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PROVINCE OUl% NON%
ERBIL 99.36 0.64
DIYALA (mixte) 51.27 48.73
DUHOK 99.13 0.87
KIRKOUK (mixte) 62.91 37.09
NINNE (mixte) 44.09 55.01
SOULEIMANIYEH 98.96 0.04
ANBAR (sunnite) 3.40 96.96
BABYLONE 94.56 5.42
BAGDAD 77.70 22.30
BASSORAH 96.02 3.98
KARBALA 96.58 3.42
MEYSAN 97.79 2.21
MUTHANNA 98.65 1.35
NAJAF 95.82 4.18
QADISSIYA 96.74 3.26
SALAHADDINE (sunnite) 18.25 81.75
THIQAR 97.15 2.85
WASIT 95.70 4.30

lé à voter le projet de Constitu-
tion, a ainsi émis des réserves
prudentes sur le résultat, sans
cependant le remettre en cause.
Les Etats-Unis et la Grande-Bre-
tagne, qui dirigent la coalition
militaire étrangère en Irak, se
sont félicités de l'adoption de la
Constitution, la Maison Blanche
évoquant un « jour historique »

, pour l'Irak ..Le secrétaire. général
des Nations unies, Kofi Annan, a

Les Kurdes d'Irak, favorables au
projet de Constitution, ont large-
ment voté le 15 octobre en faveur
du référendum qualifié d'histo-
rique par le président Massoud
Barzani. « C'est une journée histo-
rique qui couronne le sacrifice des
martyrs», avait déclaré M. Barza-
ni, président du Kurdistan à la
presse après avoir voté, estimant
que le référendum « jette les bases
d'un Irak démocratique et d'une

aussi parlé d'un « événement his-
torique », et la mission de l'Onu
en Irak, tout en félicitant les Ira-
kiens pour leur participation au
référendum, a relevé que ses
résultats avaient « montré le degré

.de polarisation politique en Irak ».

Voici les résultats des élections
dans les Firovinceskurdes ou
mixtes (araho-kurdes) suivis des
résultats dans le reste de l'Irak :

coexistence pacifique entre ses com-
posantes ethniques ». Et dans les
files qui se sont vite formées
devant les bureaux de vote, cer-
tains avaient le sentiment de
voter plus pour leur autonomie,
qui existe dans les faits depuis
1990, que poui' autre chose. La
mission des Nations unies en
Irak avait imprimé un million de
copies en kurde du projet de
Constitution destinées à être dis-

tribuées dans l~ Kurdistan.
300.000 copies ont été distribuées
dans la province d'Erbil, 200.000
dans celle de Duhok et 400.000
dans celle de Souleimaniyeh. En
outre, 100.000 copies ont été des-
tinées à la ville de Kirkouk et
autant à celle de Mossoul, comp-
tant d'importantes communautés
ktirdès. -

Le texte présenté aux électeurs a
été négocié durement par les
chefs politiques kurde~, MM.
Barzani et Talabani en tête et il
reconnaît clairement l'autonomie
des Kurdes, tout en précisant que
l'islam n'est pas la source unique
de la législation. M. Barzani a été
la cheville ouvrière des ultimes
tractations qui ont précédé le
référendum à Bagdad et qui ont
eu pour résultat de rallier une
partie des Arabes sunnites au
texte, en rendant possible un
amendement futur de la Consti-
tution.

Le Parti islamique a, le 8 octobre,
appelé ses partisans à se pronon-
cer en faveur du projet de
Constitution, après un accord
avec les partis kurdes et chiites
qui donne la possibilité de révi-
ser le texte au cours des quatre ..
mois suivant les élections législa-
tives de décembre. Ces élections
vont doter l'Irak d'un Parlemerit ....
et d'un gouvernement pour une
législature de. quatre ans. Elles
présentent donc un enjeu très
important et on s'attend à ce
qu'une grande partie des Arabes
sunnites y participent également
pour mieux faire entendre leurs
revendications au sein des insti-
tutions de l'Irak nouveau.
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lES IRAKIENS ADOPTENT MASSIVEMENT
lEUR NOUVEllE CONSTITUTION

E projet de Constitution des voix s'étaient déroulés
irakienne a été adopté à conformément aux normes inter-
78% lors du référendum nationales.« On peut parler d'un
du 15 octobre, a annoncé succès en dépit du retard pris dans
Farid Ayyar, un respon- l'annonce des résultats qui a suscité

sable de la Commission électora- certaines interprétations », a-t-il
le indépendante, dans une confé- souligné en référence aux allu-
rence de presse le 25 octobre à sions sur une manipulation des
Bagdad, en donnant les résultats résultats faites par des sunnites.
des 18 provinces. « Les résultats
sont précis et honnêtes », a souli- Deux provinces à majorité sunni-
gné M. Ayyar, en affirmant que te, Salaheddine et AI-Anbar, ont
la consultation et le décompte rejeté le texte à plus des deux

tiers. Mais celle de Ninive, qui a
pour capitale Mossoul, et qui
abrite, à côté des Arabes, une
forte minorité kurde, n'a voté
contre le projet de Constitution
qu'à 55,08%. Pour que le texte
soit rejetémalgré une majorité de
« oui» à l'échelle nationale, il fal-
lait qu'une troisième province
vote « non» à plus de 66,66%,ce
qui n'a pas été le cas. Néan-
moins, un amendement du texte
constitutionnel est possible par la
prochaine assemblée issue des
élections du 15 décembre. Le
Parti islamique irakien, principa-
le formation sunnite ayant appe-
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BAGDAD: OUVERTURE DU PROCÈS DE SADDAM HUSSEIN,
PREMIER DICTATEUR ARABE JUGÉ POUR SES CRIMES

ERBIL: CÉRÉMONIE SOLENNELLE POUR LE RAPATRIEMENT
DES RESTES DES 512 BARZANI

RETROUVÉS À CE JOUR DANS DES FOSSES COMMUNES

lequel est comparu Saddam Hus-
sein et sept de ses lieutenants
pour le massacre en 1982 de 143
chütes. L'audience a été transmi-
se en léger différé par les princi-
pales chaînes irakiennes et inter-
nationales et a suscité de vives
réactions. Depuis la capture du
dictateur irakien dans des cir-
constances peu glorieuses un cer-
tain 13 décembre 2003 par des
soldats américains, les chiites et

A l'issue de la cérémonie, les cer-
cueils ont été placés dans des
véhicules et acheminés dans la
région de Barzan, à 200 km au
nord d'Erbil, où les restes ont été
enterrés dans un cimetière, amé-
nagé spécialement pour eux.

des fosses communes et ces martyrs
sont devenus le symbole du régime
noir» de Saddam Hussein. ({Nous
sommes réunis aujourd'hui pour
rendre un dernier hommage aux
martyrs des Barzaniet de tout le
Kurdistan et de l'Irak. Que leur
mémoire reste vivante dans nos
esprits », a-t-il déclaré.

Le ministre des droits de l'Hom-
me du Kurdistan, Mohammed
Ihsan, a expliqué que ({ les
recherches pour retroUver les restes
du clan ont duré deux ans jusqu'à ce
que l'on découvre la fosse qui renfer-
mait ces restes ». Le .dossier des
victimes du clan Barzani est com-
plet et sera présenté au Tribunal
spécial irakien (TSI), pour instrui-
re un procès contre les respon-
sables de l'ancien régime, a-t-il
annoncé. ({284 autres sites qui ren-
ferment les dépouilles de victimes
kurdes sont par ailleurs en cours
d'examen », a souligné le ministre.

ADDAM Hussein a été
présenté à ses juges le 19
octobre, quatre jours
après le référendum sur
la Constitution du nou-

vel Irak, dans un procès voulu
depuis longtemps par les Kurdes
et les chütes. Un juge kurde, Riz-
gar Mohammed Amin, assisté
par quatre autres magistrats, a
présidé l'audience du Tribunal
spécial irakien (TSI) devant

Pour sa part, le président Talaba-
ni a dénoncé « ce grand crime com-
mis par l'ennemi fasciste à l'en-
contre des Barzani et des Kurdes ».

({ Des dizaines de milliers d'inno-
cents ont été enterrés vivants dans

M. Barzani. Ces personnes
avaient été expulsées de force de
leur région de Barzan, après la
répression de la révolte kurde de
1975, et ,placées dans des camps
d'internement surveillés de la
région d'Erbil. ({Après leur arres-
tation, ils ont été conduits dans un
premier temps à la prison d'Abou
Ghraib, avant d'être acheminés à
Bsaya, non loin de la frontière saou-
dienne », a raconté M. Barzani.
Des documents retrouvés après
la chute du régime indiquent
« que chaque soir, une centaine
d'entre eux étaient exécutés et jetés
dans des fosses communes », pour-
suit-il. ({Nous avons les noms des
responsables qui ont donné les
ordres et ceux qui les ont. exécutés.
Tout est consigné dans les docu-
ments », a ajouté M. Barzani.

Massoud Barzani, le président
du Kurdistan irakien ainsi que le
président irakien Jalal Talabani,
ont présidé la cérémonie
empreinte de recueillement et à
laquelle assistaient les familles
des victimes et de nombreuses
personnalités kurdes. Ils ont
déposé des gerbes de fleurs sur
les 512 cercueils, alignés sous le
soleil sur le tarmac de l'aéroport.
Des veuves, portant les photos
défraîchies de leur époux tués,
pleuraient, un mouchoir à la
main. Même des hommes, por-
tant l'habit traditionnel kurde,
n'ont pas pu cacher leur émotion.
({8.000 membres de la tribu des Bar-
zani, âgés de 10 à 80 ans, ont été
arrêtés le 31 juillet 1983 par les
forces de l'ordre et la Garde républi-
caine », corps d'élite de l'armée
baasiste dissoute, a affirmé

ES restes de 512 membres
de la tribu Barzani, mas-
sacrés sous le régime de
Saddam Hussein, ont été
acheminés le 17 octobre

par avion du sud de l'Irak' à
Erbil, dans le Kurdi~tan, à deux
jours de l'ouverture du procès de
Saddam Hussein. Une cérémonie
solennelle a été organisée à cette
occasion. Ces victimes font partie
de 8.000 Barzanis déportés et dis-
parus en 1983 et dont les restes
ont été retrouvés dans des fosses
communes mises au jour à
Bsaya, dans la province sud de
Mouthanna, non loin de la fron-
tière saoudienne. Recouverts du
drapeau kurde, aux couleurs
rouge, blanc, et vert, frappé au
milieu d'un soleil, les cercueils
ont été transportés de l'avion par
des peshmergas.
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les Kurdes n'ont cessé de deman-
der la tête de celui qui les persé-
cuta pendant ses 24 ans de règne.
Chez les chiites, dont un soulève-
ment a été durement réprimé en
1991 par les services. de sécurité
de Saddam Hussein après la
défaite de l'Irak dans la guerre
du Golfe, peu s'embarrassent de
la procédure judiciaire.

Les Kurdes, qui ont été les prin-
cipales victimes du régime de
Sadd am Hussein, demandent
qu'il soit jugé et que l'on fasse
toute la lumière sur ses crimes.
Accusé de massacres, de déplace-
ments de populations, de gazage
de Kurdes, d'exécutions som-
maires et de purges diverses,
l'ex-dictateur irakien et sept de
ses lieutenants seront d'abord
jugés pour « l'exécution de 143
citoyens, la séquestration de 399
familles, la destruction 4e leurs mai-
sons et des terres » agricoles à
Doujaïl, à 60 km au nord de Bag-
dad. Ils risquent la peine de
mort. « On aurait aimé voir le TSI
achever ses enquêtes sur les autres
crimes de Saddam Hussein », avant
de commencer ses audiences, a
d'ailleurs regretté Mohammed
Ihsan, le ministre kurde des
droits de l'Homme du gouverne-
ment régional du Kurdistan.

Rassurant, le porte~parole du
TSI, le juge Raëd al-Jouhi, a affir-
mé que l'instruction progressait
sur les autres dossiers pour les-
quels Saddam Hussein et ses
adjoints seront jugés pour crimes
de guerre et crimes contre l'hu-
manité.

Se faisant l'écho des sentiments
d'une grande partie de la popu-
lation, le chef de l'Etat Jalal Tala-
bani s'était laissé au début du
mois dire que Saddam Hussein

méritait de «mourir cent fois »

même si cet avocat de formation
est opposé de principe à la peine
de mort. « Si la peine de mort est
prononcée contre lui, je ne la signe-
rai pas », a-t-il toutefois indiqué
en précisant plus tard qu'll laisse-
rait à ses vice-présidents cette
responsabilité. Et à l'équipe de
défense qui dénonce un procès
biaisé, M. Talabani a répondu:
« Il n'y a pas de décision politique.
d'éliminer Saddam Hussein et la
justice est indépendante ». Jalal,
Talabani a par ailleurs fait un
geste en faveur de Barzan al-
Tikrit, le demi-frère de Saddam
Hussein, en demandant le 30.
octobre qu'il soit sorti de sa pri-
son afin d'être soigné pour un
cancer. Barzan al-Tikriti avait
imploré l'aide des dirigeants du
monde, dont M. Talabani et le
président américain George W.
Bush, pour se faire soigner d'un
cancer, dans un message publié
le 28 octobre par le quotidien
arabe Asharq al-Awsat.

La presse irakienne s'est en géné-
ral félicitée de l'ouverture du
procès, n'hésitant pas à y voir un
message adressé à tous les dicta-
teurs du monde. Mais un journal,
animé par lès sunnites, n'a osé
aucun commentaire, se conten-
tant de reproduire les dépêches
d'agences. « Procès du siècle »,

« Jugement d'un tyran », « Premier
dictateur arabe à être jugé »: l'en-
semble des quotidiens irakiens,
chiites ou kurdes, ont salué le 19
octobre l'ouverture du procès du
président déchu et de sept de ses
lieutenants. Sous le titre « Procès
du siècle », le journal al-Bayane,
du parti chiite Dawa du Premier
ministre Ibrahim Jaafari, affirme
que « les Irakiens vont enfin voir
leur ancien dictateur à la merci de la
Justice irakienne ». « Ce procès, que

l'on attendait depuis deux ans et
demi, intervient après le référendum
sur la Constitution qui, si elle est
adoptée, mettra fin à jamais à une
époque dominée par les guerres, les
tortures et les massacres ». AI-Adala
du Conseil suprême de la révolu-
tion islamique en Irak, titrait de
son côté : « Procès du tyran Sad-
dam Hussein au palais de la Répu-
blique », en publiant une photo
du dictateur déchu le jour de sa
capture, en décembre 2003, par
des soldats américains dans une
cache souterraine au nord de
Bagdad. « Ce procès n'est pas une
vengeance, mais le jugement de celui
qui a gouverné l'Irak par le feu et le
sang, pour qu'il reçoive son juste
châtiment», écrit le journal.

Un autre journal chiite, al-Moata-
mar, proche du vice-Premier
ministre Ahmad Chalabi, écrit en
lettres rouges « le massacre de
Doujaïl suffit à lui seul pour (pro-
noncer) la peine capitale » contre
Saddam Hussein.

« Aujourd'hui, le dictateur Saddam
et les piliers de son régime sont
jugés », titre AI-Ittihad, journal de
l'Union patriotique du Kurdistan
(UPK),du président Jalal Talaba-
ni. L'autre journal kurde, al-Taa-
khi, porte-parole du Parti démo-
cratique du Kurdistan (PDK) de
Massoud Barzani, affirme sous le
titre, « Le procès », que « les vic-
times des fosses communes atten-
dent le jugement de l'histoire ».

« Ces victimes réclament de la Justi-
ce qu'elle prononce le plus sévère
châtiment pour qu'elles puissent
reposer en pazx ».

Al-Sabah, pro-gouvernemental
souligne que « les Irakiens ne ver-
seront pas de larmes », pour Sad-
dam Hussein, tandis que al-Sabah
al-Jadid titre sur le « premier procès
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TURQUIE-UE : OUVERTURE DES NÉGOCIATIONS
D'ADHÉSION

historique d'un dictateur arabe »,

Après une journée consacrée à
l'établissement de l'identité des
prévenus, le TSIa décidé de tenir
sa prochaine audience le 28
novembre à la demande des avo-
cats, qui disent ne pas avoir eu
accès à toutes les pièces du dos-
sier, et pour permettre d'entendre
les témoins qui n'ont pas pu se
présenter devant le tribunal pour
des raisons de sécurité.

Voici les principaux crimes rete-
nus par l'acte d'accusation:
- En 1991- Saddam Hussein écra-
se dans le sang le soulèvement
chiite dans le sud de l'Irak faisant
des dizaines de milliers de vic-
times, après la défaite de l'armée
irakienne chassée du Koweït par
une coalition internationale diri-
gée par les Etats-Unis.

- En 1988,pendant la guerre Irak-
Iran (1980-88),l'aviation irakien-
ne a largué sur la ville kurde
d'Halabja toute une gamme
d'agents chimiques. Ce bombar-
dement fut la plus grande
attaque aux gaz de combat
contre des civils: quelque 5.000
Kurdes irakiens, en majorité des
femmes et des enfants, ont été
tués en quelques minutes, et
10.000blessés.

- La campagne Anfal: en 1987-
1988quelque 182.000personnes
sont tuées dans des déplace-
ments massifs de populations
kurdes et des tueries dans des
villages kurdes par le régime de
Saddam Hussein, selon un bilan
communément admis.

- L'Iran, dont la guerre avec l'Irak
a fait près d'un million de morts
de part et d'autre selon les esti-
mations occidentales, accuse
Saddam Hussein de « crimes

contre l 'humanité, génocide, viola-
tion des règles internationales et uti-
lisations d'armes prohibées ».

- Le Koweït, envahi en 1990par
les troupes de Saddam Hussein
et occupé pendant sept mois, a
requis la peine de mort dans son
acte d'accusation contre l'ancien
président irakien pour les crimes
perpétrés dans l'émirat.
- L'acte d'accusation rend Sad-
dam Hussein et ses lieutenants
responsables de crimes contre

L
A Turquie a engagé le 4
octobre dans la nuit les
négociations d'adhésion
avec l'Union européenne
au terme d'un accord

arraché in extremis qui illustre le
malaise lié à la candidature de ce
pays. La cérémonie officielle
ouvrant un processus qui devrait
durer plus de dix ans s'est tenue
peu après minuit à Luxembourg
après un marathon diplomatique
nécessaire pour surmonter les
résistances autrichiennes et les
objections turques. La difficulté
qu'ont éprouvée les Vingt-Cjnq à
parvenir à un compromis sur le
mandat de négociations avec
Ankara témoigne du caractère
ultrasensible du dossier et des
vives interrogations des opinions
publiques et d'une partie des
dirigeants européens.

Avec 72 millions d'habitants, à
plus de 95% musulmans, la Tur-
quie est un poids lourd e~ son
entrée éventuelle au sein de l'UE,
dans une perspective de dix à
quinze ans, est un défi géopoli-
tique, économique, financier et

l'humanité, crimes de guerre et
usage de la force armée pour
envahir l'émirat.

- En 1983, la déportation et le
massacre de 8.000membres de la
tribu Barzani, tribu kurde à
laquelle appartient l'actuel prési-
dent du Kurdistan, Massoud Bar-
zani.
- Exécutions de dignitaires reli-
gieux chiites en 1980et 1999.
L'examen de ces chefs d'accusa-
tion pourrait prendre des mois.

institutionnel. « C'est une situa-
tion dans laquelle tout le monde est
gagnant et le monde entier en sorti-
ra également gagnant ( ... ), une
situation qui ajoutera à la diversité
de l'Europe », a déclaré le ministre
turc des Affaires étrangères,
Abdullah Gül, arrivé dans la nuit
d'Ankara où il avait attendu
toute la journée la conclusion
d'un accord pour sauter dans son
avion. Jack Straw, le chef de la
diplomatie britannique qui a pré-
sidé ce marathon, a salué « un
jour véritablement historique pour
l'Europe et pour l'ensemble de la
communauté internationale ».

Mais, a-t-il aussi souligné, « ceci
est le début d'un processus de négo-
ciations et la route sera longue ».

Pour la Turquie, ces négociations
couronnent un processus lancé
en septembre 1963avec la signa-
ture d'un accord d'association
avec la communauté européen-
ne. Mais il a fallu d'âpres tracta-
tions pour que les ministres des
Affaires étrangères des Vingt-
Cinq surmontent les réticences
de l'Autriche, qui souhaitait pro-
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poser une alternative à l'intégra-
tion pure et simple de la Turquie,
et se mettent d'accord sur un
mandat de négociations avec
Ankara.

Après une nuit et une journée
d'un intense ballet diplomatique,
qui a vu la secrétaire d'Etat amé-
ricaine Condoleezza Rice inter-
venir par téléphone, Vienne et
Ankara ont accepté in fine un
texte qui maintient l'objectif de
l'adhésion, fixé par les dirigeants
européens en décembre 2004.
Vienne a accepté que la formule
de « partenariat privilégié », alter-
native à une admission pleine et
entière soutenue par nombreux
de partis conservateurs et chré-
tiens démocrates d'Europe occi-
dentale, ne figure pas dans le
cadre des discussions. En retour,
les Vingt-Cinq réaffirment que
l'éventuelle entrée de la Turquie
sera conditionnée à la « capacité
d'absorption » de l'Union euro-
péenne d'un pays qui serait le
plus peuplé et absorberait entre
16 et 28 milliards d'euros de
fonds européens par an en 2025.
« Il est désormais clair que la capaci-
té d'absorption de l'Union est une
condition qui devra être remplie
pour que la Turquie y adhère; dans le
cas contraire, cela n'aura pas lieu »,

a déclaré la ministre autrichienne
des Affaires étrangères, Ursula
Plassnik.

Les enjeux du marathon luxem-
bourgeois étaient élevés: un
échec aurait ajouté une nouvelle
crise à la crise constitutionnelle
et budgétaire que vit l'Union
depuis le double « non» français
et néerlandais à la Constitution
européenne. Il aurait aussi porté
un coup d'arrêt aux réformes
engagées en Turquie. Mais la
candidature turque n'est encore

qu'au tout début d'un long pro-
cessus, sans doute dix à quinze
ans. Ankara va devoir à présent
intégrer dans son corpus juri-
dique les 80.000pages de direc-
tives, lois et règlements qui
constituent l' « acquis communau-
taire », le socle juridique commun
à tous les membres de l'DE.

« Les négociations doivent être
justes et rigoureuses (.;.) (La Tur-
quie) doit respecter strictement les
exigences en matière de démocratie,
de droits de l'homme et d'État de
droit si elle veut entrer dans le
club », a déclaré le président de la
Commission européenne, Jose
Manuel Barroso.

Au moins deux pays européens,
la France et l'Autriche, ont annon-
cé par ailleurs que les électeurs
auraient le dernier mot sur l'adhé-
sion. « A tout moment, un Etat peut
arrêter le processus de négociation
s'il le souhaite », a rappelé le chef
de la diplomatie française, Philip-
pe Douste-Blazy. « Pour les
citoyens européens, nous avons créé
la certitude qu'ils ne pourront pas
être laissés à l'écart », a déclaré
pour sa part le chancelier autri-
chien,WolfgangSchüssel.

Le Premier ministre français,
Dominique de Villepin a, le 4
octobre, rappelé que le processus
de négociations avec la Turquie
était « contrôlé », « long et ouvert »,

et « conditionnel ». « A chaque
étape, sur chaque chapitre, les 25
Etats auront la possibilité d'être
consultés et voteront», a rappelé le
Premier ministre. Il a également
rappelé aux députés que les
Français seront consultés par
référendum sur le résultat des
négociations, en vertu de la révi-
sion constitutionnelle adoptée au
début de l'année. L'ancien prési-

dent de la République Valéry
Giscard d'Estaing a exprimé
« regret » et « tristesse » de voir
s'éloigner « le grand projet français
d'une union politique de l'Europe »,
au profit d'une « grande zone de
libre-échange ».

Voiciles termes du cadre des dis-
cussions d'adhésion de la Tur-
quie avec l'Union Européenne:
- Les négociations seront basées
sur « les mérites propres de la Tur-
quie et le rythme dépendra des pro-
grès de la Turquie » vers le respect
de tous les critères des pays-
membres.

- L'UE décidera de la conclusion
des négociations, et de la date de
cette conclusion.

- L' « objectif partagé» est l'adhé-
sion de la Turquie à l'UEmais les
négociations « forment un proces-
sus ouvert, dont le résultat ne peut
être garanti au préalable. »

- Si la Turquie ne peut rejoindre
l'Union, l'UE doit s'assurer que
celle-ci « soit complètement ratta-
chée aux structures européennes par
le lien le plus fort possible. »

- La cohésion et l'efficacité de
l'UE doivent être sauvegardées.
Sa « capacité à absorber la Turquie,
tout en maintenant l'élan de l'inté-
gration européenne, est une considé-
ration importante» pour l'UE et la
Turquie.

- L'UE attend de la Turquie « le
soutien du processus de réforme »,

la garantie des droits de l'homme
et des droits fondamentaux, la
mise en place d'une « politique de
tolérance zéro dans le combat contre
la torture et les mauvais
traitements », et l'application de
lois garantissant « la liberté d'ex-
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VISITE HISTORIQUE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA LIGUE
ARABE AU KURDISTAN IRAKIEN

pression, la liberté de culte, les droits
desfemmes (..,) et des minorités, »

- S'il existe « une faille sérieuse et
persistante (...) dans les principes de
la liberté, de la démocratie, du res-
pect des droits de l 'homme, des liber-
tés fondamentales et de l'État de
droit », rUE pourra mettre un
terme aux négociations.

- La Turquie doit « aligner progres-
sivement » sa politique étrangère
avec celle de rUE et des pays-
membres.

E secrétaire général de la
Ligue arabe Amr Mous-
sa, a effectué une visite
qualifiée d'historique au
Kurdistan d'Irak et a

obtenu le soutien des Kurdes,
après celui des chiites, à sa pro-
position de conférence d'entente
irakienne. Le chef de la Ligue
arabe a, le 23 octobre, pris la
parole devant les 111élus du Par-
lement du Kurdistan pour appe-
ler à « la fraternité et l'entente »

entre les Irakiens. C'est la pre-
mière fois qu'un dirigeant arabe
s'adresse à cette assemblée et
cette visite au Kurdistan est
considérée comme une recon-
naissance implicite par la Ligue
arabe d'une région autonome,
depuis 1991, d'un de ses 22
membres.

Sur le plan diplomatique, le
secrétaire général de la Ligue
arabe a reçu l'appui à son initiati-
ve du président irakien Jalal
Talabani, après avoir obtenu le
soutien du président du Kurdis-
tan, Massoud Barzani, qu'il a

- Elle doit également aligner ses
positions dans les organisations
internationales avec celle des
gouvernements de l'DE.

. - En parallèle avec les discus-
sions d'adhésion, l'UE mettra
en place un dialogue « intensif »

avec la Turquie afin d'amé-
liorer « la compréhension mutuelle
(.. ,) et dans l'objectif de garantir

. le soutien des citoyens européens
au processus d'adhésion. ».

rencontré à Erbil. « J'apporte mon
total soutien à l'action et aux idées
de Amr Moussa car elles servent
.l'intérêt de l'Irak », a déclaré M.
.Talabani à la presse après avoir
rencontré le responsable arabe à
Souleirnaniyeh. « Nous mettrons à
profit tous nos moyens et contacts
avec les différentes composantes de

. la société irakienne, ainsi que nos
relations internationales » pour la
faire aboutir, a-t-il souligné ajou-
tant que la Ligue arabe était « la
mieux placée pour jouer un rôle en
Irak ».

Amr Moussa qui a prolongé de
. deux jours sa visite en Irak a
affirmé pour sa part que « Nous
attendons tous l'avènement du nou-
vel Irak, qui fait partie du monde
arabe, avec toutes les spécificités

. énoncées dans la Constitution », na
précisé que son adjoint pour les
affairesarabes, Ahmad Ben Helli,
reviendrait bientôt en Irak pour

. poursuivre les consultations au
sujet des détails de l'initiative
arabe et accélérer sa mise en
oeuvre.

M. Moussa cherche à réunir en
Irak une conférence d'entente
nationale entre les différentes
forces politiques, et des person-
nalités irakiennes ont affirmé
qu'une réunion préparatoire se
tiendrait le 15 novembre au
Caire, ce qui n'a pas été confirmé
officiellement. L'initiative de la
Ligue arabe avait reçu un appui
chiite de poids, celui du grand
Ayatollah Ali Sistani, une réfé-
rence pour cette communauté
majoritaire dans le pays.

« J'ai obtenu la bénédiction et le
soutien de l'ayatollah Sistani, ce qui
me fait plaisir », a indiqué le 22
octobre M. Moussa après une
rencontre avec le religieux dans
la ville sainte de Najaf, au sud de
Bagdad.

Par ailleurs, à la veille d'une
réunion des pays arabes au sujet
de l'Irak, le chef de la diplomatie
irakienne a, le 1er octobre, criti-
qué ses voisins qui n'empêchent
pas de nombreux insurgés de
passer les frontières pour lutter
contre le gouvernement irakien.

Le ministre irakien des Affaires
étrangères Hoshyar Zebari a
déclaré que les pays arabes
devraient aider l'Irak à lutter
contre les insurgés s'ils souhai-
tent la fin de l'ingérence iranien-
ne dans le pays. Il a également
exhorté la presse arabophone à
cesser d'utiliser le terme de
« résistants combattants », Les
ministres des Affaires étrangères
de huit pays arabes et le secrétai-
re général de la Ligue arabe Amr
Moussa s'étaient rencontrés à
Jiddah (Arabie saoudite) pour
évoquer la stabilisation de la
situation en Irak.
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JALAL TALABANI ET MASSOUD BARZANI
MENACENT DE RETIRER LEUR SOUTIEN AU

GOUVERNEMENT DIRIGÉ M. JAAFARI

[)

E président irakien Jalal
Talabani et le président
du Kurdistan Massoud
Barzani, qui r:eprochent
notamment au Premier.

ministre Ibrahim Jaafari de s'ac-
caparer le pouvoir exécutif, ont
mis en garde contre un retrait de
leur soutien au gouvernement, a
affirmé le 3 octobre un dirigeant
du parti de M. Talabani.

« Si vous ne résolvez pas rapidement
ces problèmes, cela affectera notre
alliance », ont affirmé le président
irakien et le président du Kurdis-
tan d'Irak dans une lettre
envoyée ces derniers jours à M.
Jaafari et rendue publique par
Mullah Bakhtiar, un responsable
de l'Union patriotique du Kur-
distan (UPK). « Nous avons envoyé
une délégation commune à Bagdad
pour discuter avec le gouvernement
de faafari sur nos points de litiges »,

a ajouté M. Bakhtiar. Selon lui,
les deux leaders reprochent au
Premier ministre de ne pas res-
pecter un accord d'alliance signé
avant la formation du gouverne-
ment après les élections de jan-
vier, remportées par les listes
chiite et kurde.

Leur lettre, qui comprend 16
points de contentieux, accuse
notamment le Premier ministre
de ne pas donner au Kurdistan
d'Irak, région autonome depuis
1991, les moyens de son dévelop-
pement économique. Elle
reproche également l'absence de
réunion entre le président de la
République, le président du Par-

lement et le chef du gouverne-
ment, la nomination sans concer-
tation de haut fonctionnaires ou
encore les visites à l'étranger de
délégations irakiennes ne com-
prenant que des membres chiites
du gouvernement. MM. Talabani
et Barzani demandent par
ailleurs à M. Jaafari, qui est chii-
te, de prendre des mesures pour
empêcher le meurtre de sunnites.
« Si faafari continue dans cette
direction, nous allons arriver à une
impasse », a ajouté M. Bakhtiar.

Le Premier ministre a refusé
d'entamer le 2 octobre une polé-
mique après des propos acerbes
du président Talabani tenus au
cours de la semaine. « J'ai enten-
du comme vous (les propos de M.
Talabani) mais je n'ai pas le temps
de livrer des réactions person-
nelles », a-t-il affirmé lors d'une
conférence de presse. Expliquant
employer tout son temps à « diri-
ger le pouvoir exécutif au sein du
gouvernement », le Premier
ministre chiite a ajouté: « Quand
le temps sera venu, je m'exprimerai
fortement ».

M. Talabani avait une première
fois accusé M. Jaafari d'outrepas-
ser ses prérogatives fixées par la
Loi de l'autorité transitoire
(TAL), qui régit actuellement le
pays avant l'adoption d'une
Constitution permanente. « Un
de nos problèmes avec le Premier
ministre est qu'il viole la loi »,

avait-il déclaré cité le 1er octobre
par le journal Ittihad de l'Union

patriotique du Kurdistan (UPK).
Il a fait référence à l'article 24,
qui stipule que « le gouvernement
irakien transitoire ( ..) est composé
de l'Assemblée nationale, du Conseil
de la présidence, du Conseil des
ministres, dont le Premier ministre,
et de l'autorité judiciaire ». Selon
M. Talabani « le Premier ministre
ne devrait pas chercher à représenter
à lui seul le gouvernement », puis-
qu'il « n'en représente qu'un
quart ».

Autre point de tension, le statut
de la ville de Kirkouk, dont les
Kurdes revendiquent le rattache-
ment au Kurdistan d'Irak. Le
régime de Saddam Hussein y
avait pratiqué une politique
d'arabisation dès le début des
années 1960, tout en en chassant
des Kurdes.

Le journal .de l'UPK a rappelé
qu'au lendemain des élections,
les alliances chiite et kurde, les
deux grands vainqueurs du scru-
tin, avaient signé un accord pour
favoriser le retour des Kurdes
dans cette ville, en prévoyant
notamment des compensations
financières pour aider à leur
réinstallation. « Il y a eu un proto-
cole signé par six membres des deux
parties. Ses articles n'ont pas été
appliqués. Le Premier ministre
prend des décisions unilatérales », a
accusé M. Talabani.

Toutefois, le mécontentement
exprimé publiquement par les
leaders kurdes est considéré
comme une mise en garde qui ne
devrait pas dégénérer en crise
gouvernementale. Le mandat du
gouvernement transitoire expi-
rent fin décembre nul n'aurait
intérêt à provoquer un telle crise.
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LE RAPPORT FINAL DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE
SUR LE SCANDALE « PETROLE CONTRE NOURRITURE»

RÉVÈLE LE DETOURNEMENT DE 1,8 MILLIARDS DE $
PAR LE REGIME DE SADDAM HUSSEIN

L
A Commission d'enquête

sur le scandale «pétrole
contre nourriture» en Irak
a révélé le 27 octobre que
les manipulations de ce

programme de l'Onu par le régi-
me de Saddam Hussein lui ont
permis de détourner 1,8 milliard
de dollars. Plus de 2.200 entre-
prises se sont prêtées au jeu,
sciemment ou non, a affirmé la
commission d'enquête indépen-
dante, dans son Seme et dernier
rapport. Parmi ces entreprises
issues de plus de 60 pays, beau-
coup étaient russes, françaises ou
chinoises. Bagdad suivait une
politique délibérée de favoritis-
me envers des pays perçus
comme« amis », dans le but d'ob-
tenir la levée des sanctions inter-
nationales imposées à l'Irak,
explique la Commission, dirigée
par l'ancien banquier fédéral
Paul Volcker. Des sociétés,
notamment américaines comme
Bayoil, se sont en outre abritées
derrière des compagnies prête-
nom de pays « acceptables », selon
le rapport. Parmi les entreprises
nommées, figurent quelques
géants industriels comme Volvo,
Siemens et Daimler-Chrysler. La
commission cite aussi des com-
pagnies russes ayant participé
aux manipulations, comme Zaru-
bejneft, Alfa Eco, Machinoim-
port.

Toutefois, M. Volcker a souligné
devant la presse que « l'identifica-
tion d'une société dans le rapport ne
signifie pas nécessairement que cette
société, contrairement à un agent

par exemple, a en fait autorisé ou
même connaissait l'existence des
paiements illicites ». Le rapport
indique que la Banque nationale
de Paris (BNP) "S'est trouvée
« dans une situation de conflit d'in-
térêts », Tout en étant gérante
officielle des comptes séquestres
de l'Onu sur lesquels elle recevait
et déboursait les fonds liés au
programme, la banque française
servait aussi de garante à des
entreprises qui participaient au
programme.

La Commission identifie des par-
ticuliers de nombreuses nationa-
lités, comme ayant été les bénéfi-
ciaires d'allocations illégales de
pétrole par l'Irak. Parmi eux, plu-
sieurs Français comme les
anciens diplomates Serge Boide-
vaix et Jean-Bernard Mérimée,
tous deux mis en examen en
France, l'ex-ministre de l'Inté-
rieur Charles Pasqua et son
conseiller Bernard Guillet, l'hom-
me d'affaires Claude Kaspereit.
Sont aussi nommés le député bri-
tannique George Galloway, le
président de la région italienne
de Lombardie, Roberto Formigo-
ni, l'homme d'affaires suisse
Alain Bionda et l'homme poli-
tique russe Vladimir Jirinovsky.

En vigueur de 1996 à 2003, le
programme « pétrole contre nour-
riture » permettait à Bagdad de
vendre du pétrole et d'acheter en
échange des biens de consomma-
tion courante. Il visait à alléger
l'impact sur la population ira-
kienne de l'embargo internatio-

nal imposé à l'Irak après l'inva-
sion du Koweït. Le programme a
atteint une valeur totale de plus
de 100 milliards de dollars (64
milliards pour le pétrole et 39
pour la nourriture). Selon le rap-
port, l'imposition par Bagdad
d'une politique systématique de
pots-de-vin et de surfacturations
a commencé en 2000, poussant
certaines des plus grandes com-
pagnies pétrolières étrangères à
se retirer du programme. « C'est
alors que d'autres sociétés et des
intermédiaires sont entrés en scène
et que des sociétés-écrans ont été
créées», a indiqué M. Volcker.
« C'est à ce moment que le program-
me a été corrompu ».

Mais le rapport souligne aussi
que le régime de Saddam Hus-
sein a tiré 11milliards de dollars
de profits illégaux de la contre-
bande de pétrole à ses frontières,
hors du programme onusien. M.
Volcker a affirmé qu'il était
désormais du ressort de la justice
dans chaque pays de déterminer
s'il y a lieu à poursuivre certaines
personnes. Le secrétaire général
de l'Onu, Kofi Annan, a appelé
les Etats membres à prendre des
sanctions à l'égard des compa-
gnies ayant versé des pots-de-
vin. La Suisse a annoncé avoir
ouvert une enquête criminelle
pour quatre de ses ressortissants.
De son côté, Washington a estimé
que le rapport Volcker montrait
le besoin urgent de réformer
l'Onu.

Par ailleurs, la corruption en Irak
continue de détourner des mil-
liards. de dollars par an et
Washington et Bagdad doivent
en faire bien plus pour l'enrayer,
estime l'inspecteur général amé-
ricain pour la reconstruction en
Irak. Dans un rapport diffusé le
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OCTOBRE SANGLANT POUR L'IRAK EN CAMPAGNE
POUR LE REFRENDUM SUR LA CONSTITUTION

30 octobre, Stuart Bowen préco-
nise la tenue d'un sommet améri-
cano-irakien consacré à ce dos-
sier. « La création d'une structure
anticorruption efficace au sein du
gouvernement irakien est essentielle
au succès à long terme de la démo-
cratie naissante d'Irak », explique-
toil dans son septième rapport
trimestriel au Congrès. L'audi-
teur estime que les détourne-
ments de carburants font perdre
chaque année plus de deux mil-
liards de dollars à l'Irak. Il cite
également un rapport du Bureau
d'audit irakien selon lequel jus-
qu'à 1,27 milliard de dollars
auraient été perdus entre juin
2004et février 2005dans le cadre
de 90 contrats de reconstruction
qui ont été attribués à des « four-
nisseurs favorisés » et ont généré
au passage des commissions
occultes versées à des intermé-

L'IRAK a connu un mois
d'octobre sanglant, qui a
coïncidé avec le mois de
jeûne du ramadan et le
référendum relatif à la

Constitution irakienne. Au total,
407 Irakiens ont été tués en
octobre, dont plus des deux-tiers
(299) sont des civils, selon des
statistiques officielles. Ce chiffre
est toutefois en diminution par
rapport à septembre où on a
dénombré 700 Irakiens tués. Le
31 octobre a été une journée
meurtrière également pour l'ar-
mée américaine qui a annoncé la
mort de sept de ses soldats pour
cette seule journée, tous tués
dans des attentats à la bombe
artisanale. Au total, 2.022 GI's et
civils américains assimilés mili-
taires sont morts en Irak depuis

diaires. Etablissant le bilan des
2.784 projets de reconstruction
engagés, le rapport Bowen note
que 1.887 d'entre eux sont ache-
vés et que les autres sont en
cours de réalisation.

Mais il relève que la production
pétrolière reste à un bas niveau,
que les exportations de brut ira-
kien sont perturbées par les
sabotages de l'insurrection, que
les pénuries de carburants
demeurent habituelles et que
l'approvisionnement en électrici-
té de la population irakienne est
toujours limité. Les services de
Bowen, créés par le Congrès en
novembre 2003 pour superviser
le Fonds de reconstruction de
l'Irak, comptent 20 auditeurs et
dix enquêteurs en Irak, auxquels
s'ajoutent du personnel aux
Etats-Unis.

l'invasion du pays en mars 2003,
selon un décompte de l'AFP.
Octobre a été le quatrième mois
le plus sanglant pour les soldats
américains en Irak, avec 94 tués,
selon un bilan établi d'après des
données du Pentagone.

Dans ce contexte, le Premier
ministre Ibrahim }aafari a écrit
au Conseil de sécurité de l'Onu
pour demander la prolongation
d'un an de la présence de la
Force multinationale dans le
pays. Les autorités irakiennes
estiment que leurs forces ne sont
pas encore prêtes pour assurer la
sécurité dans le pays, en dépit
des succès annoncés dans la lutte
contre les groupes extrémistes.

Le bilan des vies perdues côté

irakien est quasiment impossible
à établir, alors que les civils sont
les premières victimes des vio-
lences. Les estimations vont de
27.000à 100.000morts, plusieurs
experts s'accordant sur le chiffre
d'environ 30.000.

L'agence Associated Press (AP) a
pour sa part dénombré ces six
derniers mois au moins 3.870
décès d'Irakiens -plus de del:lx
tiers de civils et des membres des
forces de sécurité pour le reste-,
insurgés non compris. Elle avait
compté au moins 3.240civils tués
lors du premier mois de la guer-
re. « Nous ne connaîtrons peut-être
jamais le véritable nombre de civils
irakiens tués ou blessés pendant
cette guerre», reconnaît le porte-
parole de l'armée américaine à
Bagdad, le lieutenant-colonel
Steve Boylan, qui admet que «la
population irakienne a subi le plus
gros» des violences. Le lieute-
nant-colonel Boylan ajoute que
l'armée tient son propre décomp-
te des Irakiens tués mais ne le
publie pas et que lui-même n'y a
pas accès. Le Pentagone, tirant
peut-être les leçons des bilans
désastreux de la guerre du Viet-
nam, a déclaré dès le début qu'il
ne tiendrait pas le compte des
Irakiens morts, au grand dam
des organisations humanitaires
qui le jugent le mieux placé pour
cela.

Cependant l'évaluation de l'orga-
nisation pacifiste britannique
Iraq Body Count, basée sur les
médias et incluant les victimes
des forces américaines, de l'in-
surrection ou des milices ainsi
que les homicides, paraît crédible
au lieutenant-colonel Boylan: de
26.690 à 30.051 civils tués, soit
environ un millier par mois
depuis le début de la guerre en
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D'autre part, près de 540
cadavres ont été découverts en
Irak depuis cinq mois, dont 204 à
Bagdad, selon un décompte
publié le 8 octobre par l'Associa-
ted Press. Lesminorités sunnite et .
chüte se sont mutuellement accu-

SOULEIMANIYEH FRAPPÉ PAR UN TRIPLE ATTENTAT
SUICIDE FAISANT 13 MORTS

mars 2003.Judith Yaphe, ancien-
ne analyste du renseignement
américain (CIA) spécialiste de
l'Irak, accepte également la four-
chette de 20 à 30.000civils morts.
Quant à son confrère militaire
Anthony Cordesman, expert
reconnu de l'Irak au Centre
d'études stratégiques et interna-
tionales de Washington, il sou-
ligne dans un rapport publié le
21 octobre le caractère «extrême-
ment incertain» de l'estimation
d'Iraq Body Count mais ajoute
qu'elle semble être la plus fiable.
Il cite également le chiffre des
autorités irakiennes de 5.600
civils tués depuis la formation
du nouveau gouvernement le 28
avril. Mais il est impossible de .
savoir ce qui se passe dans cer-
taines régions reculées ou dange-
reuses.

Les estimations grimpent logi-
quement en incluant les pertes
de l'insurrection et des forces de
sécurité irakiennes. Michael
O'Hanlon, analyste militaire à la
Brookings Institution, qui a suivi
la question de près, évalue le
bilan moyen mensuel à 1.500 à
2.000morts, dont la moitié d'in-
surgés.

Car si l'armée américaine perd 60
à 70 hommes par mois, les nou-
velles troupes irakiennes en per-
dent autant par semaine, victimes
principalement de l'insurrection,
qui a effectué quotidiennement
environ 90attaques en septembre,
selonMichaelO'Hanlon.

En outre, souligne-t-il, le taux de
criminalité irakien, le plus fort
du Moyen-Orient, a explosé,
avec un bond de 10.000 homi-
cides par an depuis l'invasion.
De ces constats il tire le bilan de
40 à 70.000 morts civiles. «Ces

chiffres (oo.) alimentent l'insurrec-
tion car la perception - et parfois la
réalité - est que nous n'en avons pas
assez fait pour protéger des vies
innocentes irakiennes», prévient ce
spécialiste.

Une étude publiée en octobre
2004 dans la revue médicale The
.Lancetévaluait à 98.000 le
nombre de civils morts depuis
mars 2003 à cause de la guerre
mais cette enquête fondée sur
des extrapolations laisse scep-
tiques nombre d'experts.

U
NE vague d'attentats à
Souleimaniyeh, jusque-là
épargnée par les vio-
lences, est intervenue
quelques heures avant

l'organisation d'un défilé des
peshmergas, en présence du pré-
sident Talabani. Un triple atten-
tat suicide contre le convoi d'un
responsable kurde et le siège des
peshmergas a, le 25 octobre, fait
13 tués et 26blessés. Un kamika-
ze a fait sauter sa voiture piégée
devant un immeuble abritant des
peshmergas, faisant 11 morts
dans le sud de la ville. Quelques
instants plus tôt, deux autres
kamikazes avaient lancé deux
voitures piégées contre un res-
ponsable kurde, Mulla Bakhtiar,
membre du bureau politique de
l'Union patriotique du Kurdistan

sées d'être derrière ces mas-
sacres. Les 539 corps ont été
découverts depuis l'arrivée au
pouvoir du gouvernement intéri-
maire le 28 avril, selon un
décompte de l'AP basé sur des
sources gouvernementales, poli-
cières et hospitalières. La majeu-
re partie n'a pas été identifiée.
Parmi ces cadavres, figurent
notamment 116 sunnites, 43
chiites et un Kurde. Mais ce
chiffre pourrait être en deçà de la
réalité. En effet, un à deux
cadavres sont découverts chaque
jour et ne sont pas signalés. Les

. minorités sunnite et chüte.se sont
accusées d'être derrière des esca-
drons de la mort responsables de
ces exécutions extra-judiciaires.
De nombreux responsables
d'échelon moyen du parti Baas
figureraient parmi les tués.

(UPK), alors qu'il quittait son
domicile. L'intéressé a échappé à
ce double attentat mais deux de
ses gardes du corps ont été tués,
a annoncé la police. Une quatriè-
me voiture piégée a été décou-
verte près de l'hôtel Ashti, dans
le centre de la ville, où résident
habituellement des journalistes
étrangers.

Lors d'un raid mené le 28 octobre
contre la maison d'un individu
suspecté dans ce triple attentat,
deux personnes ont été tuées et
une troisième blessée. Le raid a
été conduit par « une unité mixte
de la police et des peshmergas kurdes
dans le quartier d'Omar Koueir, au
nord-est de la ville », a indiqué
Sarkout Hassan, chef de la sécu-
rité de Souleimaniyeh. Des
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DAMAS: TOUT EN PROMETTANT DE RÉINTEGRER
_ DANS LA NATIONALITÉ SYRIENNE PLUS DE 200 000

KURDES DÉCHUS ARBITRAIREMENT, LE. RÉGIME SYRIEN
POURSUIT SA POLITIQUE DE REPRESSION

roquettes antichars et des armes
légères ont été utilisées lors de
l'opération, a-t-il précisé, ajou-
tant que le suspect a fait exploser
un mur de l'habitation, tuant. un
officier des peshmergas et bles-
sant un autre. Le suspect, « un
membre du groupe extrémiste Ansar
al-Sunna, a été blessé lors du raid et
est décédé lors de son transfert à
l'hôpital ». « Les forces de sécurité-
kurdes ont identifié les cellules res-
ponsables de ce triple attentat et ten-
tent de les arrêter pour les traduire
en justice », a indiqué Sarkout
Hassan sans autre précision.

Par ailleurs, le récent limogeage
du chef de la police de Mossoul,
membre de la puissante tribu des
Joubour, a donné lieu le 29
octobre à des protestations de la
part d'Arabes sunnites contre le
Conseil du gouvernorat constitué
en majorité de Kurdes. Quelque
300 policiers et représentants de
tribus arabes sunnites se sont ras-
semblés devant le siège du gou-
vernorat à Mossoul (370 km au
nord de Bagdad) pour demander
le maintien dans son poste du
général Ahmad Mohammad Kha-
laf al-Joubouri, limogé récemmept
« pour corruption » par le Conseil
provincial de Ninive.

Le chef limogé de la police, en
poste depuis novembre 2004, qui
a contesté la décision a unilatéra-
lement décidé le même jour de
libérer 93 détenus incarcérés au
siège de la police. Prenant la
parole devant le rassemblement,
il a dénié au conseil provincial,
dominé par les Kurdes, « le droit
de représenter cette ville ». Ce
conseil est toujours en place « car
les Arabes sunnites ont boycotté les
élections générales de janvier ».
« Ceux qui veulent me démettre
cherchent à provoquer le chaos dans

la ville pour empêcher les Arabes
sunnites de participer aux élections
législatives de décembre », a-t-il
prétendu. Les manifestants ont
remis au gouverneur, Douraïd

(IE parti Baas au pouvoir
en Syrie a, le 27 octobre,
annoncé que des mesures
concrètes allaient être
prises pour accorder la

nationalité à des Kurdes de Syrie
qui en ont été privés et pour faire
adopter une loi sur les partis
politiques. Cette promesse d'ou-
verture interne intervient alors
que la Syrie est sous pression
internationale pour exécuter la
résolution 1595 du Conseil de
sécurité de l'Onu. Cette résolu-
tion enjoint tous les Etats
membres des Nations unies de
coopérer à l'enquête internatio-
nale sur l'assassinat de l'ancien
Premier ministre libanais Rafic
Hariri. Le rapport de la commis-
sion d'enquête internationale met
en cause des responsables
syriens et libanais dans l'assassi-
nat de Rafic Hariri et a conclu à
la non coopération de la Syrie à
l'enquête.

L'agence officielle syrienne Sana
indique que les décisions concer-
nant les Kurdes et les partis poli-
tiques ont été prises au cours
d'une réunion du comité central
du Baas, « conformément aux déci-
sions du congrès général du parti
(juin 2005), et aux directives du
président syrien Bachar Al-Assad »,

Le congrès du Baas qui s'est
réuni du 6 au 9 juin a « affirmé la

Kachmoula, un communiqué
dans lequel ils rejettent la déci-
sion du limogeage du général
Ahmad al-Joubouri et réclament
son maintien.

nécessité de régler le problème du
recensement organisé en 1962 à
Hassaké et d'oeuvrer pour le déve-
loppement de la région » où sont
installés la majorité des 1,5 mil-
lion de Kurdes syriens. Le
congrès du parti en juin avait
également proposé « l'adoption
d'une loi sur les partis et la révision
de la loi électorale» pour l'organi-
sation des élections législatives et
locales.

Selon des responsables de partis
kurdes syriens, 225.000 Kurdes
sont privés de la nationalité
depuis le recensement de 1962
qui délibérément ne les avait pas
comptabilisés. Les responsables
kurdes se défendent de toutes
visées sécessionnistes et assurent
qu'ils veulent uniquement la
reconnaissance de leur langue et
de leur culture, ainsi que de leurs
droits politiques.

En attendant des mesures
concrètes pour la mise en œuvre
des promesses du régime, la
répression contre les Kurdes ne
faiblit pas. Le 5 octobre, une
manifestation kurde a été disper-
sée par la police à Damas alors
que les manifestants observaient
un sit-un pour protester notam-
ment contre« la politique d'oppres-
sion » et réclame~ « la nationalité
syrienne ». Selon un communiqué
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du parti kurde Azadi (liberté),
« des centaines de Kurdes se sont
réunis sur la place Shahbandar à
Damas à l'appel de plusieurs partis

. pour protester contre la politique
d'oppression menée contre les
Kurdes et contre les résultats d'un
recensement effectué en 1962 ». Le
parti Azadi « dénonce, dans ce
communiqué, les méthodes répres-
sives et exprime sa solidarité avec les
citoyens kurdes auxquels la nationa-
lité a été retirée arbitrairement ».

De plus, la Cour de sûreté de
l'Etat syrien a, le 16 octobre,
condamné deux Kurdes à des
peines de deux ans et demi de
prison pour appartenance à « une
organisation secrète ». Membres du
Parti de l'Union démocratique,
formation kurde syrienne interdi-
te, les deux accusés, Idriss
Mohammad Mohammad et
Moustapha Saïd Khalaf, ont été
reconnus coupables par ce tribu-
nal d'exception, d'appartenance à
« une organisation secrète visant à
faire annexer une partie des terri-
toiressyriens par un pays étranger »,

a déclaré leur avocat Me Fayçal
Badr. « C'est l'accusation habituelle
portée contre tout Kurde qui compa-
raît devant ce tribunal. Elle est sans
fondement car tous les partis kurdes
réclament une solution démocratique
et juste au problème kurde, dans le
cadre de l'unité territoriale de la
Syrie », a ajouté Me Badr. L'avocat a
qualifié d' « anticonstitutionnelle »
la Cour de sûreté de l'Etat créée
en vertu de la loi d'urgence en
vigueur depuis 1963.

Le 16 octobre, l'opposition
syrienne a lancé un appel à un
« changement démocratique » dans
un texte intitulé « Déclaration de
Damas », signé par plusieurs par-
tis de l'opposition communiste,
nationaliste, libérale et par les

partis kurdes. Le texte qui a reçu
le soutien des Frères musulmans
était adressé « à toutes les parties
qui veulent le changement» y com-
pris au courant réformateur du
parti Baas. Voicide larges extra~
its de cette déclaration:

« La Syrie affronte
aujourd'hui des dangers quelle n'a
jamais connus auparavant, en rai-
son des politiques suivies par le régi-
me, qui ont conduit le pays à une
situation très préoccupante pour le
salut national et l'avenir de la popu:.
lation (.. .) Le monopole de toute vie
publique par le pouvoir, pendant
plus de trente ans, a permis la fon-.
dation d'un régime hégémonique
totalitaire sectaire et l'annulation de
toute vie politique. Les citoyens sont
hors de la chose publique. L'héritage
laissé est un désastre, représenté par
l'effritement du tissu social et natio-
nal du peuple syrien et par l'effon-
drement économique, menaçant le.
pays de toutes sortes de crises (... )

Tout cela nécessite la mobi-
lisation des énergies nationales et
populaires de la Syrie dans une mis-
sion de changement, permettant de
transformer le pays d'un Etat sécu-
ritaire en un Etat politique (. .. ) Les
changements exigés touchent tous
les domaines: l'Etat, le pouvoir et la
société. Ils doivent aboutir à une
transformation des politiques, tant
intérieures qu'étrangères.

Les signataires se sont
accordés volontairement et consen-
suellement sur les principes sui-
vants:

L'instauration d'un régime
national démocratique constitue le
principe essentiel du projet de chan-
gement et de reformes politiques. Ce
projet doit être pacifique, graduel,
consensuel, basé sur le dialogue et la
reconnaissance de l'autre. .

Toute pensée totalitaire est
rejetée. Et ilfaut rompre avec les
pratiques d'exclusion, de tutelle ou

d'élimination, quels qu'en soient les
motifs, historiques ou actuels (... )

L'islam, religion et croyan-
ce de la majorité, constitue, avec ses
fins nobles, ses valeurs divines, et sa
doctrine de tolérance, la référence
culturelle majeure dans la vie du
peuple (... ) nous sommes particuliè-
rement attaché au respect des
croyances, cultures et spécificités de
tous les citoyens, quelque soit leur
appartenance religieuse, confession-
nelle ou doctrinale, ainsi qu'à
l'ouverture sur les cultures
modernes et contemporaines.

Aucun parti ou courant ne
peut prétendre jouer un rôle excep-
tionnel (.. .)

Nous adoptons la démocra-
tie comme régime moderne, univer-
sel par ses valeurs et ses principes,
fondé sur les principes de liberté, de
souveraineté populaire, de l'Etat des
institutions et de l'alternance de
pouvoir, par des élections libres et
régulières, permettant au pouvoir
d'être responsable devant le peuple
qui peut le démettre.

Un Etat moderne doit être
établi. Son régime politique doit être
fondé sur un nouveau contrat social,
inscrit dans une constitution démo-
cratique moderne faisant de la
citoyenneté le critère d'appartenan-
ce, instituant la pluralité, l'alternan-
ce pacifique au pouvoir, l'Etat de
droit. Tous les citoyens y ont les
mêmes droits et devoirs, hommes ou
femmes, quel que soient leur reli-
gion, leur ethnie, leur communauté.
Cette constitution doit empêcher le
retour du despotisme sous de nou-
velles formes.

Il faut aller à la rencontre
de toutes les composantes du peuple
syrien, vers tous ses courants intel-
lectuels, ses classes sociales, ses par-
tis politiques, et ses acteurs cultu-
rels, économiques et sociaux. Ils doi-
vent pouvoir exprimer leurs visions,
leurs intérêts et leurs ambitions. Ils
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EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME

doivent pouvoir participer librement
au processus de changement.

Doivent êtres garanties les
libertés individuelles, et celles des
groupes et des minorités nationales,
y compris le droit d'expression d'une
identité et la sauvegarde des droits
culturels et linguistiques. Ces
garanties doivent être fournies et
protégées par l'Etat, dans le cadre de
la constitution et de la loi.

Une solution juste et démo-
cratique doit être trouvée à la ques':
tion kurde en Syrie, garantissant
l'égalité totale entre les citoyens
kurdes syriens et les autres citoyens,
dans les droits de la nationalité, la
culture, l'enseignement de la langue
national et les autres droits constitu-
tionnels, politiques, sociaux et juri-
diques, sur la base de l'unité et de
J'intégrité du territoire national.
Ceux qui ont été privés de leur
nationalité doivent la retrouver, et
leur citoyenneté doit être pleinement
reconnue. Et, il est impératif de clô-
turer ce dossier définitivement.

Nous nous engageons à
sauvegarder l'intégrité, la sécurité et
l'unité de la Syrie (. .. )

Toute forme d'exclusion de
la vie publique doit être abolie. Les
lois d'urgence doivent être levées,
ainsi que les lois martiales et les tri-
bunaux spéciaux, et toute autre loi
de ce genre, comme celle ne 49 de
1980. Les prisonniers politiques doi-
vent être libérés. Un retour digne et
sûr doit être assuré à tout persécuté
ou exilé, volontaire ou non, avec les
garanties juridiques nécessaires.
Toute forme d'oppression politique
doit être bannie, en rendant justice à
toutes les victimes et en ouvrant une
nouvelle page dans l'histoire du
pays.

L'armée nationale doit être
renforcée, et son professionnalisme
doit être sauvegardé. Il doit rester en
dehors de toute compétition poli-
tique (.. .)

Les organisations popu-
laires, les unions syndicales, les
chambres de commerce, de l'indus-
trie et de l'agriculture doivent être
libéréesde la tutelle de l'Etat et de la

. hégémonie du parti et des services de
sécurité (. . .)

Les libertés publiques doi-
vent être rétablies. La vie politique
doit être organisée. par une loi
moderne des partis. L'information et
les élections doivent être également
l'objet de lois modernes garantissent
la liberté, la justice et l'égalité des
chances pour tous.

Toutes les composantes du
peuple syrien ont le droit à l'action
politique, quelles que soient leurs
appartenances religieuses, eth-
niques, ou sociales (.. .)

L'ensemble des accords et
traités internationaux doit être res-
pecté, ainsi que la Convention des
Droits de l'Homme (.. .)

Les signataires de cette
Déclaration estiment que le proces-
sus de changement a commencé. Il
s'agit d'une nécessité urgente pour

L
ACour européenne des
droits de l'homme a, le 27
octobre, condamné à
nouveau Ankara pour
avoir infligé des sanc-

tions pénales au rédacteur en
chef d'un quotidien qui avait
publié en 1995un article acerbe
sur l'attitude de l'armée vis-à-vis
des Kurdes. Le requérant est
décédé entre temps et c'est sa
veuve à qui a été attribué un
total de 4.500 euros pour dom-
mage moral, frais et dépens.

M. Ali Erol était rédacteur en

le pays qui ne peut être retardée
( ... ). Nous nous engageons à oeu-
vrer pour en finir avec le despotis-
me. Nous sommes prêts à faire tous
les sacrifices nécessairespour cela, et
à fournir tous les efforts pour
enclencher le processus de change-
ment démocratique, afin de
construire une Syrie nouvelle libre,
appartenant à tous ses citoyens, et
de défendre la liberté de son peuple
et son indépendance nationale ».

Le texte a été signé par le Ras-
semblement National Démocra-
tique en Syrie, l'Alliance Démo-
cratique Kurde en Syrie, les
Comités d'Animation de la
Société Civile, le Front Démocra-
tique Kurde en Syrie, le Parti du
Futur (Cheikh Nawaf Al Bacmr),
Riad Seif,Jawdat Said, Dr. Abdel
Razzak Eid, Samir Nachar, Dr.
Fidaa Akram Al Horani, Dr. Adel
Zaccar, Abdel Karim Al Dahhak,
Haytham Al Maleh, Nayef Kay-
sieh.

chef du quotidien Evrensel (Uni-
versel) dans lequel parut en
décembre 1995un entretien avec
un sous-officier ayant effectué
son service militaire dans le Kur-
distan de Turquie et qui mettait
en relief l'hostilité des militaires à
l'égard des Kurdes. Le 9 mai
1996, la cour de sûreté de l'Etat
d'Istanbul avait condamné M.
Erol à deux ans de prison et à
une amende et avait interdit la
parution du journal durant 20
jours. Pour la cour de sûreté de
l'Etat l'article constituait « une
incitation à la haine» fondée sur la
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AINSI QUE ...

différence raciale et régionale et
une provocation à la désaffection
envers le service militaire.

Pour la Cour européenne des
droits de l'homme les faits invo-
qués n'étaient pas suffisants pour
justifier une ingérence dans le
droit du journaliste à la liberté
d'expression, notamment parce
que l'article n'exhortait pas à la
violence, à la résistance armée, ou
au soulèvement. Dès lors la
condamnation du requérant était
« disproportionnée )}et constitue
une violation de l'article 10 de la
Convention européenne des droits
de l'homme garantissant le droit à
la liberté d'expression selon la
Cour de Strasbourg. Celle-ci a en
outre confirmé sa jurisprudence
constante en condamnant Ankara
pour manque d'indépendance et
d'impartialité (article 6 de la
Convention) en raison de la pré-
sence d'un juge militaire au sein
de la Cour de sûreté de l'Etat.

De plus, la Cour européenne des
Droits de l 'Homme a, le 13
octobre, condamné la Turquie
pour des violences policières
commises lors d'une noce qui
avait « dégénéré », selon la police,
en manifestation favorable au
PKK Le 18 juillet 1992, Vedat
Günaydin, 40 ans, domicilié à
Diyarbakir avait été arrêté lors
de cette opération de police avec
neuf autres personnes. Examiné
par un médecin, Vedat Günaydin
présentait diverses lésions dont
un oedème sur une épaule. Il a
déclaré qu'il n'était présent au
mariage que pour assurer la res-
tauration. Condamné le 21
février 1994 par la cour de sûreté
de l'Etat de Diyarbakir à 20 mois
de réclusion ainsi qu'à une amen-
de, sa peine a ensuite été rame-
née à dix mois avec sursis.

Les juges de Strasbourg ont
conclu à la violation de l'article 3
interdisant les traitements inhu-
mains ou dégradants. Ils ont
alloué 10.000 euros à Vedat
GÜTIaydin. L'arrêt conclut égale-
ment à une violation de l'article
6, quant au manque d'impartiali-
té et d'indépendance de la cour
.de sûreté qui l'a jugé.

Le 6 octobre, la Cour européenne
des droits de l'homme (CEDH)
avait condamné la Turquie pour
avoir insuffisamment enquêté
sur un décès et une disparition à
Diyarbakir. La Cour avait estimé
qu'Ankara avait violé l'article 2
(droit à la vie) de la Convention
européenne des droits de l'hom-
me en s'abstenant de mener des
cc enquêtes effectives » sur les cir-
constances entourant le décès de
Mahmut Y, soupçonné d'être un
militant du PKK, décédé le 5
décembre 1997 à l'hôpital militai-
re de Diyarbakir et la disparition
d 'Ihsan Haran dans la même
région en décembre 1994.5elon le
procès-verbal des gendarmes,
Mahmut Y aurait fait une chute
alors qu'il était détenu à la gen-

UN SYNDICAT DE L'ENSEI-
GNEMENT PUBLIC TURC
ECHAPPE À L'INTERDICTION
APRÈS AVOIR RETIRÉ DE SES
STATUTS L'OBJECTIF
D'INTRODUIRE L'EDUCA-
TION EN LANGUE KURDE.
Un tribunal turc s'est prononcé le
27 octobre contre la fermeture
d'un syndicat d'enseignants prô-
nant l'utilisation de la langue
kurde dans les écoles publiques,
mettant un terme à une saga
judiciaire suivie de près par

darmerie de SHrt. L'autopsie
avait conclu qu'il était mort d'un
hématome sous-duraI pouvant
avoir été provoqué par une
chute. La Cour avait en revanche
rejeté les allégations de ses
parents selon lesquelles leur fils
serait décédé des suites de tor-
tures, estimant que cette hypo-
thèse n'était pas étayée par des
cc preuves tangibles ». Mais elle
avait décidé de leur allouer
20.000 EUR pour dommage
moral et 3.170 € pour frais et
dépens en raison de la violation
de l'article 2.

Dans l'affaire d'Ihsan Haran, la
CE OH avait également estimé
qu'il n'existait pas « de preuves
suffisantes pour conclure au delà de
tout doute raisonnable qu'il a été
secrètement détenu et tué par des
agents de l'Etat », comme le sou-
tient sa veuve. Mais elle avait
reconnu que les autorités turques
avaient « failli à mener une enquête
adéquate et effective» sur sa dispa-
rition et décidé d"allouer
10.000 € à la veuve pour, dom-
mage moral et 4.000 € pour frais
et dépens.

l'Union européenne. La cour a
estimé qu'il n'y avait pas lieu de
sanctionner le syndicat Egitim-
Sen dès lors que celui-ci a déjà
retiré de ses statuts l'objectif d'in-
troduire « l'éducation en langue
maternelle» -dont celle du kurde-
dans les écoles.

La Constitution turque i~terdit
l'utilisation de langues autres
que le turc dans l'enseignement
public, même si le kurde peut
désormais être enseigné dans des
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cours privés. Egitim-Sen, qui
compte quelque 200.000
membres, a amendé ses statuts
en juillet après qu'une cour d'ap-
pel eut annulé un jugement
opposé à la fermeture du syndi-
cat au motif que « l'éducation en
langue maternelle va mettre en dan-
ger l'unité de l'Etat ». Les diri-
geants du syndicat ont affirmé
que leur priorité était de sauver.
celui-eide la fermeture mais
qu'ils continueraient de plaider
en faveur de l'enseignement en
langue maternelle même si cet
objectif n'est plus mentionné
dans leurs statuts.

Des représentants de rUE ont cri-
tiqué le procès intenté à Egitim-
Sen, y voyant une preuve des
pressions qui continuent de
s'exercer en Turquie contre les
organisations non gouvernemen-
tales. La Turquie a entamé le 4
octobre des négociations d'adhé-
sion avec rUE, qui demeure très
attentive au respect des droits de
l'Homme dans ce pays. La Com-
mission européenne doit publier
le 9 novembre un rapport annuel
sur les progrès d'Ankara dans
son alignement sur les normes
européennes.

LES OBSERVATEURS DES
DROITS DE L'HOMME
AGRESSÉS LORS DU PROCÈS
DES POLICIERS TURCS
IMPLIQUÉS DANS LE
MEURTRE À MARDIN D'UN
PÈRE ET DE SON FILS ÂGÉ
DE 12 ANS. Des incidents ont
éclaté le 24 octobre au matin à
Eskisehir (quest de la Turquie) à
la reprise du procès de quatre
policiers, dont les associations de
défense des droits de l'Homme
ont fait un nouveau test de la
solidité de l'engagement de la
Turquie envers l'État de droit. La
police a interpellé 12 manifes-
tants au sein d'un groupe d'une
quarantaine de personnes qui
souhaitaient assister au procès
des meurtriers d'un Kurde et de
son fils de 12 ans. S'étant vu
interdire l'accès à la salle d'au-
dience de la Cour d'assises, ces
personnes ont lancé des pierres
contre la police anti-émeute, qui
a procédé aux interpellations. Le
président de l'Association turque
des droits de l'Homme, Me Yusuf
Alatas, a également été interdit
d'accès au tribunal.

D'importantes mesures de sécu-
rité avaient été prises dans la
ville, avec l'arrivée de renforts et

de véhicules blindés des villes
avoisinantes. Le tribunal doit sta-
tuer sur la mort d'Ahmet Kay-
maz et de son fils de 12 ans,
Ugur, abattus en novembre
devant leur maiSon de Kiziltepe,
une ville de la province kurde de
Mardin.

La police a soutenu que le père et
l'enfant avaierit été tués lors
d'une opération contre des com-
battants kurdes armés, mais les
défenseurs locaux des droits de
l'Homme et les voisins ont assuré
que les victimes étaient des civils
non armés. Une enquête parle-
mentaire a conclu à une « grave
négligence » policière et estimé
que Kaymaz et son fils auraient
pu être capturés sans effusion de
sang.

Le procès a débuté en février à
Mardin, avant d'être transféré à
Eskisehir à la demande des avo-
cats de la défense, affirmant
avoir des craintes pour la sécuri-
té de leurs clients. Ce procès est
considéré comme un nouveau
test de l'engagement de la Tur-
quie à faire respecter l'État de
droit alors que celle-ci a engagé
ses négociations d'adhésion à
l'Union européenne.
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Ankara:
de notre envoyé spécial ,

LaJùrquie reproche aux Etats-Unis de négliger sa sécurité

Les camps irakiens du PKK
hantent AIikara' '

bra. espère recouvrer une in-
fluence en se rapprochant du
nouveau pr~sident irakien, le
Kurde Jalal'Talabani. Il joue,
après maintes hésitations, ,la
carte du chef de l'Union pa-
triotique du Kurdistan (UPK)
avec d'autant plus de convié~
tion que contrairement à son

Les militaires turcs qui comme marginal. Il n'est pas ' éternel rival Mlissoud Barzani
,avaient l'habitude avant la question d'envoyer des com- le patron du Parti démocra~
chute de Saddam de lancer mandos dans les montagnes ' tique du Kurdistan (PDK),Ja-
des incursions en Irak pour kurdes pour traquer un nouvel laI Talabani est peu attiré par
nettoyer les sanctuaires du et ins.ais,issable ennemi. Pas les sirènes.independantistes.

Depuis la reprise l'an der- PKKsont aujourd'hui paraly_:question, non plus, d'irriter
nier des attaques du P&I1ides sés.Ils doivent se contenter de rallié kurde. Ce soutien in- Le plus turcophile des leaders
travailleurs du Kurdistan l'envoi d'unités spéciales char- , faillible aux Kurdes irakiens politiques irakiens a été parti-
(PKK),les partisans d'Abdul- gées de surveiller discrète- s'est imposé depuis le refus de culièrement bien accueilli lors
lah Ocalan sont à nouveau ment la guérilla. Et l'armée la Turquie de laisser passer les de sa première visite en qua-
'l'obsession d'Ankara. C'est turque garde un souvenir troupes américaines sur son lité de chef de l'Etat irakien à
qu'environ 4 000 combat- traumatique des humiliations sol lors de l'invasion de l'Irak. Ankara, une capitale où il en~
tants, éparpillés dans une subies par des officiers turcs Il provoque par ricochet l'es- tretient des réseaux.
quinzaine de camps, sont re- interceptés et malmenés par so~,d'un ,sentimentpro-améri~ Très attentives lors des trac-
tranchés llans les montagnes les forces américaines lors ",am chez ,les-,intellectuels tations entre partis et commu-
de Qandil qui séparënt sur d'une missIon, au Kurdistan kurdes. « Lés Américains sont nautés irakiennes, les autorités
quelque,deux centskilomètrAll irakien en juillet 2003. «Nous nos amis puisqu'ils défendent. turques n'ont trouvé rien à re-
l'Irak de lâ Turquiê. lIsy"Qiit n'oublierons jamais la trahi- le~ minori~és et sont pour la':. " dire à la nouvelle Constitution
in!itäUé ,dl;lS ,bases arrière son de notre ami le plus democratlsation de la ré.! qui devrait être soumise à ré,
aprèsJàèapt\ii'e deleurc;hef fidèle », avait déclaré à l'am- gion », s'est exclamé sous les' férendum le 15 octobre. Elles
et pr9i:éderaient à des i11fl1tra- bassadeur américain, bien applaudissements nourris du ' avaient pourtant dans un pre~
tions de l'autre"côté de latron~ aprils l'inc;ipent, le général mier temps multiplié les mises
tière. Leur présence est pour ; Hilmi öikök, le ~h~fd'état- •pùblic l'un d'eux lorS-d'un fo- en garde. Le gouvernement de
Ankara une source de canten- mal turc' rum sur les droits de l'homme Recep Tayyip Erdogan redou,-

: .......or.. " 'drganisé récemment à Diyar- tait un contrôle larve' des
tieux avec lès Kurdes irakiens, . '. Pré~ccupéavant tout par la bakir, en Turm1ie. , "
mais aus,si avecl'Administra- 'sécunté en I ak W hin ..- Kurdes sur Kirkouk et s'affi-, '. r, as' gton Faute de prise s,ur la situa',', h
tion américain~. «Pourquoi ,consIdère le dossier du.,PKK tion intérieu, re en Irak, An-, c ait en défenseur intransi.
les Etats-Unisfont-ils une di/- ' geant de la minorité turco"
fid~relnQce'dentrelei ~edrrorisme Environ 4 000 combattants pme,atrnoelitèrdeeetglaazl'e:mreédtruonPoOrlde,

a - al a et ce Ul u PK/( ?Nous sommes à leurs côtés en sont retranchés de l'Irak. En février encore
Afghanista~, pourquoi ne d l des responsables turcs mena:~
nous rendent-ils pas la pa- .ans es montagnes çaient d'une in.,
reille ? » s'interroge Resat de Qandil. qui séparent tervention mill-
Arim, un ancien ambassadeur ' taire si le statu
de haut rang. , l'Irak de la Turquie quo de Kirkoukétait remis en

cause. Quant à
la mouvance
nationaliste,
elle clamait
haut et fort son
rêve d'annexm;
une région oé-

troyée à l'Irak lors du traité de
Sèvres (1920) après la chute
de l'Empire ottoman. Mais en
quelques mois le ton a changé.
Le gouvernement juge conve-
nable une Constitution qui
consacre le fédéralisme da~
un Etat décentralisé et po~
rait à terme conduire à un d(i.
membrement du pays. « LiIj
Turcs admettent un texte qf!4
fait la part belle aux Kurde;:,

'~'car ils considèrent que Tala~
',baniest une garantie du fédé-
raUsme. Ils espèrent l't
convaincre qu'il n 'est p~
dans son intérêt d'avoir sUr

, son sol un PK/(qui lui crée des
problèmes », note un observa~
teur européen. T. Ô.

Les rebelles du PKKdans un de leur campement à la frontière turoo-irakienne. En soutenant '
le régime fédéraliste du president irakien Talabani, les autorités turques espèrent contrôler
les Iléparatites kurdes. (Photo Burhan OzbilicVAP.)
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Le pari européen de l'armée turque

',ln
oo
N

~ex::
CQ
o
E-ouo
N

~::c

~a
Gardiens ombrageux du dogme kémaliste, les militaires paradent devant
le portrait d'Ataturk

Hilini Özkökdénorice, au nom
de la laïci~, le projet gouverne-
mental facilitant l'accès à l'uni-
versité aux élèves issus de ces
établissements.
" EnTurquieTarmée ~~t,~e_
«grande bavarde» ou du moins
ses élites rassemblées au sein du
Conseil particulier de l'état-ma-
jor. Le cénacle réunit les qua-
torze généraux - on dit les pa-
chas - les plus influents. Cette
caste privilégiée de janissaires
définit les grandes lignes de la
politique de l'armée, coopte ses
nouveaux' membres, trace des'
lignes jaunes à ne pas franchir,'

formé en profondeur pour per-
mettre l'ouverture des négocia-,
tions d'adhésion à l'UE. Il est
désormais dirigé par un civil et '
ses attributions sont purement'
consultatives. L'année n'entend'

, pas pour autant renoncer à
toutes ses prérogatives.

« Les réformes sont trop sou-
vent un saupoudrage qui,
masque la volontédes militaires
de conserver leur position in-
terne. L'armée se sent toujours
la propriétaire du régime sous
prétexte qu'elleafondé la Répu-
blique. Chaque Etat a une ar-
mée, mais ici c'est l'armée qui a '
un Etat », raille Mehmet Altan.

Reste qu'en dépit des critiques
qui commencent à s'élever, la
militarisation de la vie publique
est toujours jugée normale par
bon nombre de commentateurs, .
«Avec la réforme du CSN. l'ar-
mée n'intervient pl/.lSdirecte-
ment dans la politique, elle se
contente degarantir le bonfonc-
tionnement des institutions
dans un pays où la religion est
sous le contrôle de l'Etat », ex-

, plique Seyfi Tashan, le directeur
de l'Institut de politique étran-

, gère de Bilkent. « ()zkök s'ex-
,prime librement comme tout le
monde en Turquie. Celan'a rien

, de choquant, d'autant plus qu'il
exprime un point de vue de dé-
mocrateprogressiste. »

Partisanes de l'intégration à
l'Europe, les élites militaires
sont convaincues, en bonnes ké-
malistes, que le modèle à suivre
est à l'ouest. Leurs meilleurs élé-
ments ont fait leurs classes dans
les écoles de guerre occiden-
tales, ont occupé des postes à
l'étranger et partagé des respon-
sabilités dans le commande-
ment de l'Otan, comme le géné-

par le pouvoir civil «Les mili-
taires interviennent dans un
nombre invraisemblable de d0-
maines. Nous avons ainsi une
histoire officielle, un « mentir
vrai » comme dirait Aragon,
unique en son genre », critique
Mehmet Altan, professeur d'éco- '
nomie àTuniversité d'Istanbul et
éditorialiste au quotidien Sabah.

Gardiens ombrageux du'
dogme kémaliste, les militaires
,se veulent les ,garants~e l'unité
républicaine. Les principes de la
révolution kémaliste sont incul-
qués dès l'entrée dans les col-
lèges préparatoires militaires
qui forment les futurs officiers.
Les recrues sont triées sur le vo-
let mais issues dans leur grande
maj?rité des milieuxpopuIaires

ou des classes moyennes. «Les
élèves des grandes écoles subis-
sent Une mise en èondition col-

,lective,qui laisse'
peut de place à
l'apprentissage de
la réflexion per-
sonnelle et à l'es-
prit d'initiative. Ils
sont là pour dé-

, fendr~ l'Etat »,
commente un ex-
pert européen.

Depuis la Constitution de
1982 rédigée après le putsch
commis deux années plus tôt,les
militaires sont imbriqués dans le
Champ politique dont ils sont les

'Depuis la Constitution arbitres. Avec le gouvernement
Recep Tayyip Erdogan, la cOha-

de 1982; les militaires bitation fonctionne plutôt bien.
Mais si les militaires ont trouvésont imbriqués ','un mOOlIS vivendi avecles « isla-

dans le champ politique" mistes modérés », iln'en a pas
été de même dans un passé ré-

dont ils sont les arbitres cent. En février 1997, le haut
commandement militaire s'est
érigé en ultime rempart face à la
montée d'un islam politique
qualifié de «principal danger ».
ila poussé à la démission le gou-
vernement de Necmettin Erba-
kan, un premier ministre proche
des Frères musulmans. La
presse avait évoqué un coup
d'Etat « post-modernl1 » du
Conseil de sécurité national,
(Milli Güvenlik Kurulu,cSN). Di-
rigé à l'époque par un militaire,
l'organisme, qui rassemble les
dix plus hauts dirigeants civils et
militaires du pays, déGide de la
sécurité intérieure et extérieure,
des grands choix géostraté-
giques et veille au respect du
modèle républicain.

Dans le collimateur de l'Union
européenne, le ,CSN a 'été ré-

Ankara:
de notre envoyé spécial
Thierry Oberlé

Les militaires turœ stationnés
dans le Sud-Est turc sont mo-
roses. Depuis la reprise- des acti-
vités du PKK après une trêve
unilatérale de plus de cinq ans,
ils sont victimes d'une héca-,
tombe. Une centaine d'en1re eux
est déjà tombée; victimes de
mines placées au bord' des
routes de montagnes, d'atten~
tats à l'explosif et de guets-
apenS. Chaque semaine, les télé-
Visions diffusent des images de
cercueils couverts du drapeau

, rouge frappé du croissant et de
l'étoile suivis par des cortèges
qui rassemblent dans un élan de
patriotisme des milliers de per-a sonnes.

~ Inspiré par les techniques ira-
~ ldennes de guérilla, le PKK im-
fJ) pose à nouveau à son vieil en-S nemi un meurtrier conflit de:a basse intensité. En difficulté,
a' l'armée turque perd dest: 'homnies sans combattre. Ne

trouvant pas la parade, elle a
~ proposé d'associer le pouvoir

politique à son combat à travers
un nouvel organisme intermi-,
nistériel de lutte contre le terro-
risme. Le gouvernement hésite
sur la conduite à tenir. Car il sait
que l'armée - son partenaire,
obligatoire - sera gagnante : si la
nouvelle entité parvient à des ré-
sultats, l'arméides revendi-
quera, si elle échoue, la respon,
sabilité des civilssera en cause.

Machine politique particuliè-
, r'ement performante, les Forces

armées turques ont derrière
elles des dizaines d'années d'ex-
périence de la vie publique alorS
que le Parti de la justice et du dé-
veloppement (AKP) quigou-
verne depuis 2002 est né avec le
XXI' siècle. Chef d'état-maJor de
l'armée, le général Hihni Ozkök

. 8$t sans doute la personnalité
turque dont les interventions
dans le.débat public sont les plus
guettées par les médias. Homme
d'ouverture, Hilmi ÖZkök donne
son avis sur tous les sujets qu'il

, considère digne d'intérêt. fi peut
se prononcer dans ces confé-
rences de presse sur l'influence
de la victoire du non au référen-
duin français du 29 mai, sur la

, candidature de la Tùrquie à
l'Union européenne, sur la lutte
contre le PKK bien sOr ou plus
récemment sur les lycées reli-
gi.~ux,les «Imam Hatip ».
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,Oyakou le capitalisme
des galonnés " ' '"

, eftectûés sur le salaire mensuel '
des militaires, d'une cotisation
obligatoire qui assure une re-
traite complémentaire. Les so-
ciétés sont contrôlées par des
militaires de réserve de haut
rang. Près des trois quarts des
généraux se lancent dans une
seconde carrière après la fin de
leur temps d'active. Leur recon-
version dans les secteurs de re-
lations publiques leur donne
l'occasion de faire jouer leurs
réseaux d'influence.

Ltl complexe militaro-indus-
triel comprend un second hol-
ding, la Fondation pour le ren-

forcement des
forces armées
(TSKGV),plus
spécialement
consacré à
l'industrie de
l'armement.

rar özkök.Cette ' nouvelle'
génération tient à l'écart des le-
viers de commande un impor-
tant courant conservateur moins
europhile. Elle est convaincue de,
pouvoir garder une pIace à part
dans une Turquie européenne
en raison de la position géostra-
tégique du pays. «Quels sont les',
voisins qui menacent l~'
France ?Le Luxembourg ?~7ta~
lie ? Nous, nous avons a nos'

Ankära:
de notre envoyé spécial
.................................................... 0::" •••

Férus de politiqueet'de di-
plomatie, les militaires turcs
sont aussi des hommes d'af-
faires avertis. Avec le holding
Oyak, ils détiennent le troi-
sième groupe industriel du
pays. Géant de l'écconomie,
Oyak emploie plus de
30 000 salariés dans une tren-
taine d'entreprises. Le masto-
donte possède des usines de
béton, de ciment et de pesti-
cides ; ses activités couvrent
aussi bien la chimie que
l'agroalimentaire avec une pré-

sence dans la totnate, en
cOJ;lServe,lavolaille; les biscuits
et le tourisme. il détient aussi
des superniarcMsavec la

portes 17ran qui se nucléarise,
17rak en proie au chaos et le
Proche-Orient en crise perpé-
tuelle », Constate un diplomate.

« L 'EurCJpeaura besoin d'une
, armée turque forte pour proté-

ger safrontière orientale, lutter
contre l'immigration clandes-
tine et assurer la stabilité de
son flanc ouest. EUe sera f)qur
é!le Uflatout», renchéritJ8'Pô.li~

marque Oldüpasane Uemarché
du soldat), spécialisée dans le
hard discount. Le conglomérat
a son réseau bancàire, ses as-
surances en alliance avec le
français Axa, ses automobilës
en association depuis 1969
avec Renault, ses pneuma-
tiques avec Goodyear, son pé-
~ole en coopération avec Elf.
Pour pérenniser son dévelop-
pement, Oyak a su s'associer
avec des partenaires occiden-
taux souvent majoritaires,
mais aussi avec, les capitaines
de l'industrie et du commerce
turc. Les avantages fiscaux ac-
cordés au groupe expliquent en
partie le phénomène.

Sorte de fonds de pension,
{)yak a été fondé en 1961, peu
-après le putsch du colonel
Türkes. Son système est basé
sU! des prélèvements directs,

tologue'Seyii Tàshan. Mais l'en-
vironnement régional peut
aussi servir de prétexte pour
freiner l'indispensable démo~
cratisationde la société, syno-
nyme d'érosion des privilèges
des militaires. L'Europe s'ae-
coinmodera-t-elle d'améliora-
tions formelles ? Premiers
'concernés, les 'rurcs se posent

, 1& question ...

tJàslsde verdure. le golf
du.quartier de Levent.
ddns le centre d'Istanbul.
àppartient cauxforces turques

-Avec quelque
'20 000 em-

ployés, la TSKGV a pour ambi-
tion de construire une industrie
de défense nationale. Elle fa-
brique des blindés, des systèmes
de communication et monte des
avions. TSKGV répond à envi-
ron un quart des besoins en ma-
tériel des forces armées turques,
qui occupent le sixième rang eu-
ropéen dans le classement des
dépenses militaires exprimées
en volume.

L'armée est également un
important propriétaire foncier.
Elle dispose d'un impression-
nant patrimoine immobilier et
possède des terrains au cœur
d'Istailbul et d'Ankara. Oasis de
verdure, le golf du quartier de
Levent, dans le centre d'Istan-
bul,appartient aux forces'
turques. Et seuls les joueurs à
épaulette y sont admis. T. O.

Les mille et une Turquie

Les JIlodes occldentales ne sont pas arrivées à l'est de la Turquie. DR

FRANCE 2 • 23 H 05
Un œil sur la planète
Radioscopie d'une société
écartelée entre sesa minarets et ses usines

!.:~:~:~:::g::r la Turquie à
W l'Union européenne? Quand se
loa déroulera le générique de fin du
~ magazine Un œil sur la planète,
~ vous serez bien en peine de ré-e pondre de façon tranchée à cette
.Q question. Les reportages présen-
S tés par le journaliste Thierry
g Thuillier dessinent, en effet, un

CY) pays complexe. Un Etat de 70 mil-
lions d'âmes, grand comme la
France et la Grande-Bretagne
réunies, qui frappe depuis qua-
rante-deux ans à la porte d'une
Europe qu'il effraie pour des rai-
sons historiques et religieuses.Le
'" cours» commence par le rappel
d'un passé commun, de la prise

de Constantinople à la candidatu-
re turque, en passant par le traité
de 1963 associant Ankara à la
Communautt" européenne.

Cyberprêches
Il se poursuit par LE sujet qui

fâche: la place de l'islam dans
cette république dite laïque. « Une
lutte sourde s'est engagée entre le
minaret et le drapeau depuis des
décennies »,lance Thierry Thuil-
lier. Pour preuve, le voile est inter-
dit dans la fonction publique et
les universités, mais les parents se
bousculent pour inscrire leur pro-
géniture dans des colonies de va-
cances coraniques.

Dans les quartiers aisés, les
jeunes filles portent des mini-
jupes, et l'alcool coule à flots,
mais les faubourgs déshérités for-
ment des nids d'intégristes. Le
pays possède" une institution
unique dans le monde musul-

man» : un directorat des affaires
religieuses qui nomme les imams,
les rémunère et leur envoie, pat
Internet, les prêches qu'ils de-
vront lire le vendredi dans leur
mosquée. Et que dire des bri-
mades exercées contre les minori-
tés chrétiennes, malgré un dis-
cours officiel revendiquant le
respect de la liberté religieuse?

Jusque dans son économie, le
pays d'Atatürk révèle un double
visage. Avec 10 % de croissance,

des usines dernier cri, la lUrquie
fait figure de grande pliissance in-
dustrielle. Mais cette prospérité
s'efface au fur et à mesure que
l'on se dirige vers l'Est. Là,le ni-
veau de vie est trois fois moins
élevé qu'à l'Ouest. Les modes oc-
cidentales n'ont pas encore pris le
pas sur les traditions ancestrales.
Et l'ouverture des négociations
entre l'Europe et la lUrquie laisse
la population indifférente.

MURIELFRAT
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DANS LES MA~UI$ IRAKIENS

DES KURDES TURCS
Da~s les montagnes d'Irak, à la frontière iranienne, nous sommes allés à la rencontre

des cc derniers des Mohicans )), les combattants kurdes turcs du PKK.A la veille

de la reprise des négociations entre"Turquie et Europ~rl~30dobre~ l'imbroglio kurde se poursuif

L

des repliés ici parlent turc - langue « régle-
mentaire » du parti, la seule que maîtrise-
rait le «grand leader ». Avec Zeynap, née .'
en Syrie il y a trente ans, on parle arabe.
Aucun signe d'émotion ne filtrera jamais de
ce beau visage tanné, émacié, au regard dur.

Planté au bord d'un maigre torrent, le
camp est constitué de dizaines de masures
disséminées sur des centaines de mètres et
camouflées soùs des branchages. On sem-
ble craindre les avions ennemis. L'immense
portrait d'Apo gravé sur la montagne est
pourtant visible de la lune. Comment font-

=..~
~
ë
i

Une combattante du PKK part s'entraîner à balles réellesprès d'un camp de la guérilla
. dans les monts Haqourki,le 11 août 1005.

o.

-"-'''1#.- .-,.
Murat Karayilan, co-leader du PKK, le 11aoat ZOOS,.

devant un portrait du « grand leader» emprisonné, Abdullah Ocalan.

Extrêmement maigres dans leurs unifor-
mes flottants, Ibrahim, Zeynap et les autres
semblent à mille lieues de tout cela. Le
camp n'admettrait,' il est vrai, que des
«anciens», à l'endoctrinement éprouvé .
L'atteindre suppose d'ailleurs un feu vert
préalable qui a transité, pour .nous,' via un~
Instance «européenne» du parti. Que le
PKK, classé «terroriste» par les Etats-Unis
et rUnion européenne depuis 2002, soit
théoriquement interdit en Europe n'a pas
posé de problème. «Venir sans traduc-
teur », nous avait-on précisé. Tous les Kur-

E petit groUpe d'uni-
formes. kakis a surgi
au détour d'une piste
caillouteuse. La nuit
est tombée sur les
montagnes. Les pré-.
sentéltions sont rapi- '
des. «Ibrahim, je suis

ici depuis huit ans. » « Mehmet, douze ans de
maquis.» Puis les femmes : «Esma, ici
depuis neuf ans », «Zeynap, onze ans.»
Après toutes ces années passées dans la
clandestinité et un isolement strictement
encadré, ces noms de guerre sont souvent
la seule identité des guérilleros du PKK - le
Parti des travailleurs du Kurdistan.

Pour la Turquie, le PKKest une «organisa-
tion terroriste », marxiste et séparatiste.
Sous la conduite. de son « grand leader»
Abdullah Öcalan, alias Apo, le parti mène,
au nom des Kurdes, une véritable lutte
armée depuis quinze ans. L'arrestation
d'Öcalan, en février 1999, semblait avoir
mis un terme. aux affrontements. La rébel-

: lion tombait dans l'oubli. Depuis six mois
pourtant, elle défraie à nouveau la chroni-
que turque et peu de jours passent sans que
les médias d'Ankara ou ceux d'Istanbul évo-
quent « les nouvelles attaqiles criminelles des

: terroristes du PKK ».

Le camp retranché où nous sommes se
trouve quelque part dans l'extrême nord de
l'Irak, à Khneira. A l'est, de l'autre cÔté de
cette chaîne dont lès sommets culminent à '
3 000 mètres, il y a l'Iràn. Au nord, à qU:~I-
ques dizaines de kilomètres de montagne,
c'est la Turquie. C'est ici, en plein territoire':-
autonome kurde irakien, que se sont repliés
les derniers combattants actifs du PKK en

. Turquie, obéissant à l'ordre de retraite don-
né en 1999 par Apo, après sa capture.

Près d'un tiers des 5 000 guérilleros
auraient alors quitté le parti, démoralisés
par la « lâcheté» du grand chef. Honni par
beaucoup d'intellectuels, Öcalan reste adu-
lé des masses kurdes de Turquie, dont l'iden-
tité « nationale » demeure niée par Ankara.

. Dans les maquis comme dans les multiples
vitrines légales de l'organisation,' au
« pays » et dans la diaspora, on continue
d'obéir aux ordres du célèbre prisonnier.

. Problème: aussi bien la capitulation procla-
'mée de 1999 que l'ordre de reprise des com-
. bats en juin 2004 émaneIit des geôles tur-

ques et sont probablement filtrés. Beau-
coup soupçonnent Apo d'être « en conniven"
ce» avec l'establishment militaro-sécuritai-
re turc, lequel aurait besoin, à l'heure des
réformes démocratiques dans le pays, d'une
bonne «guerre .contre le terrorisme» pour
conserver son influence.
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ils pour survivre ici,l'hiver, sous 2 mètres de
neige? «Nous savons nous protéger, .nous
'sommes des guérilleros mobiles et expénmen-
tés », répond invariablement Zeynap à tou-

tes les questions concernant la sécurité.
Tout autre questionnement perçu comme
« politique » est renvoyé à l'cmivée annon-
cée d'un mys~érieux« grand chef».

La nuit sera passée dans Une des cabanes
de femmes, à l'écart de celles des hommes.
Quatre jeunes filles, dont une Kurde d'Iran;
y dorment déjà, sur des couvertures posées
à même le sol. Sur les murs, un portrait
d'Apo et des fusils-mitrailleurs qui seront
décrochés à l'aube pour un départ en silen-
ce vers « un travail » non précisé - une
patrouille sur une crête voisine, semble-t-il.
« Nous devons nous entraîner tout le temps »,
s'excuse Zeynap.

Au centre du retranchement, dans ce ,qui
sert de salle de réception, un vieux couple
kurde est venu d'un village turc vlsiterun
fils qui reste silencieux. C'est la première
fois depuis six ans qu'ils se retrouvent. La
mère a les larmes aux yeux. Veut-elle rame-
ner son fils? «Surtout pas, dit le père. 'En
Turquie, ilserait arrêté. Ici, il mène un'évie sai-
ne, lefromage est bon... >~Au mur, l'omnipré-
sent portrait d'Apo et ses œuvres - ses
« plaidoiries» écrites en prison et disponi-
bles ici sous forme d'épais ouvrages reliés.

Dans De l'Etat sumer ecclésiastique vers
l'Etat populaire républicain, Öcalan réécrit
l'Histoire, et la sienne en particulier. n y
,explique sa « nouvelle stratégie » - renoncia-

tion au séparatisme en faveur de' la lutte
pour une « Turquie démocratique », rejet du '
« banditisme »qui a gangrené, avoue-t-il, le
PKK, etc.:« Nous les étudions surtout en
hiver », explique Zeynap.

Des PœtneS-:SOIltâffichéssur un tabl~au'
'mW'al:~nyiif#~j.leccliOhé d'urfbégé.Appar-

. tient-il à quelqu'un d'ici? «Tant que"ÛJtre
'pays ne sèrliipas libre, nous ne pouvompds
nous marier, nos conditions ne sy prêtent
pas », répliqùe la combattante d'un ton
égal. Des dissidents qui ont fui le PKK affir-
ment que les liaisons amoureuses dans les

: camps étaient punies de mort. Idem pour
les tentatives de désertion. Mais,ap'~è~l'ar- .
restation d'Apo, la discipline s'est\té~h~'e:' '
Certains onttente de démocratiser l'orgaru.-
sation, deux fois rebaptisée à cette ,fin. Mais
tout cela semble oublié. L'organisation est
redevenue le PKK, et elle a deux leaders,
dont une femme, Asya Deniz.

C'est ce qu'explique le second - le
« grand chef» que nous attendions et qui
est arrivé au matin avec une escorte armée.
Le département d'Etat américain l'appelle
« le Zarkaoui kurde ». D'anciens camarades
disent qu'il est « pire » que le djihadiste jor-
danien, «car il nie la terreur qu'il sème ».
Mais Jamal - le nom de guerre de Murat
Karayilan - s'en amuse. nest bien le «jidèle

• lieutenant »d' Apo, qui l'a adoubé. Ni barbu
ni agressif, l'homme est un quinquagénaire
avenant et moustachu qui ne se distingue
de ses hommes que par ses rQndeurs.

Attablé devant un abondant Tepas, Jamal
délivre, sur un ton lénifiant, un long «dis-
cours de paix ». Il s'interroge: «Ai-je vrai-
ment l'air d'un terroriste» ? Jamal déplore
qJ.lela Turquie n'ait pas répondu au cessez-
le"feud'un'moisdécrété par le PKK jus-
qu'au 20 septembre. «Nosforces n'en vou-'
laient pas, mais, pour l'instant, on les contrô-
le. Après le 20, on ne le pourra peut-être .

plus ... » Le cessez-le-feu sera finalement
prolongé jusqu'au 3 octobre, «en soutien à
l'entrée de la Turquie dans l'UE ».

Le lieutenant d'Apo nous énumère les six
conditions du PKKpour établir « une confé-
dération en Turquie ». D'abord, l'introduc-
tion de <<.l'identitékurde » dans la Constitu-
tion, de la langue kurde dans les écoles

, publiques et la légalisation des partis politi-

ques kurdes. n citera finalement « la'libéra-
tion »du chef, «notre avant-garde Apo »,
dira la traductrice. «Les Etats-Unis et l'Euro-
pe nous demandent de renoncer à Apo »,
continue Jamal. « Mais c'est impossible. nest
dans notre cœur et dans celui de millions de
Kurdes. C'est notre honneur, et quiconque le
reniera rie sera pas suivi »; assme-t-il. Selon
1ui;c'eStla raison pour laquelle les anciens
dirigeants du PKK qui ontfait défection en
juin 2004 «n'arrivent à réunir personne
autour d'eux ».

Le PKKpunit-il toujours la dissidence de
mort? « Non, nous ne tuons plus personne.
Ce n'est pas prévu par nos nouveaux statuts., '
Ceux qui ,ne veulent plus se battre sont char-
gés' de travail politique ou retournent .chez
eui On leur donne un peu d'drgent. » Affir-
mationsvlgoureusemènt démenties de
diverses sources ...

AMAL clôt son discours par une

J pique contre « le département d'Etat
américain, qui estpire »que le Penta-
gone. «Comment peuvent-ils donner

" leurs droits aux 3,5 millions de Kurdes
d'Irak et ignorer ceux des 20 millions

de,Kurdes en Turquie? Nous ne les avons pas
gênés quand ils ont chassé Saddam, on les a
même aidés contre les islamistes. Alors?»
Jamal s'énerve. «Si l'Amérique décide
d'aider la Turquie à nous attaquer, il nyaura
pas de stabilité régionale. Nous sommes les
plus forts, non seulement en Turquie, mais
'aussi en Irak et même en Iran et en Syrie. »

La place des Kurdes iraniens (5 à 8 mil-
lions d'âmes selon les sources) et surtout
des Syriens (1 à 3 millions) dans les rangs du
PKK nous sera démontrée par une rencon-
tre avec une patrouille exténuée, pour moi-
tié composée de Syriens, qui rentrait de
« deux mois de marche dans le sud-est de la
Turquie ». Le groupe était en route pour les
monts Qandil, tenus par «Cuma »- un
rival de Jamal. Ses membres nousaffirrrient '
que depuis la répression de cet été au Kur-
distan iranien, « 500 jeunes d'Iran» ont
rejoint les maquis du PKK. «Nous autres,
Syriens, nefaisons plus venir personne, préci-
sera leur chef. C'est nous qui repartons en '
Syrie.» .

«Evidemment! Le PK/( collabore toujours
avec les services de Damas », assurera un
autre groupe de dissidents composé de Kur-

p,es syriens. « Lès tueurs du PKK - les'
~<Faucons,d'Öcalan» - nOus recherchent »,
indique Salah Sufi, qui a passé dix-sept ans
dans le parti avant de fâire scission. « ns ont
tué le chef du parti que nous avons créé l'été,
dernier, le Pacte démocratique kurde sYrien.
Trois autres càriùirades -le dernier, le 10 sep-
tembre en Syrie - ont été assassinés. Nous leur
faisons peur. Le PK/( n'est plus un parti,c'est
l'instrument de divers services de renseigne-
ment. Ce sont nous, Syriens, qui sommes majo-
ritaires dans les montagnes. Contrairement
aux Kurdes de Turquie, nous sommes en géné-
ral de formation universitaire. Nous leur
avons tout appris. »

Les querelles parfois très meurtrières
entre KurdeS sont légendaires. Mais l'analy-
se de Salah Sufi est partagée par un autre
groupe de dissidents, de Turquie cette fois,
réunis autour de l'ex-grand chef militaire
du PKK, Nizamettin Tas, alias Botan.
«Organisation mi-stalinienne, mi-confréri-
que, le PKK aurait dû renoncer à la lutte -
armée dès 1991 », nous dit Botan. Il nous
révèle avoir rencontré à l'insu d'Apo, et à
trois reprises en 2003, des membres de la
CIA pour discuter du désarmement, du
PKK, d'une rupture entre le parti et son
chef emprisonné et de sa collaboration
avec les deux partis kurdes d'Irak.

«Au congrès du PKK, en mai 2004, 80 %
des présents étaient prêts à accepter notre pro-
.gramme - mais pas à désobéir à Apo. Quand
trois de ses avocats nous ont désignés comme
traîtres, nous avons dûjuir. »Réfugiés à Mos-
soul, dans le nord de l'Irak, puis plus au
nord au Kurdistan irakien, Botan et ses amis
ont créé une nouvelle formation pour les
Kurdes turcs -le Parti démocratique patrio-
tique (POP). « Initialement, le frère d'Apo,
Osman Öcalan en était », explique Botan.
«Mais il est retourné ily a trois mois au PKK,
qui avait commencé à tuer des membres de
notre formation. Depuis, nous travaillons
dans leplus grand secret pourarrQcher à l'em-
prise PKK le maximum de membres du
Dehap» (le parti « pro-kurde », légal en
Turquie).

Botan s'est investi dans cette mission. Il
se veut optimiste. « Dans quelques mois, 0/1 '
pourra peut-être tenir un congrès. » Peut-
être. Mais le PKK semble pour l'instant
trop utile à trop de monde. D'abord, selon
les théories en cours, la Turquie aurait
besoin que « ses » I<urdes restent assimilés
à des terroristes pour éviter que l'Occident
ne les soutienne trop. La Syrie et l'Iran de
même. Et puis ily a les deux grands partis
kurdes d'Irak - jadis en guerre contre le ,
PKK, un temps soutenu par Saddam Hus-
sein. Le POI< et l'UPK, qui sont au pouvoir
dans leur zone, ne détesteraient pas garder
de tels combattants aguerris sous le coude,
au cas où les troupes turques reviendraient
'en Irak pour les empêcher de récupérer le
pétrole de Kirkouk. Au total, l'imbroglio
kurde reste complet. Ce qui permet à l'Occi~
dent de ne pas entendre la faible voix des
dissidents du PKK.,.

Sophie Shihab
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Turkeyand Europe

Too soon for Turkish delight
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, ing: the first time an elected leader had so
publicly rebuked Thrkey's courts. ' ,

It was also the first time that Mr Erdo-
gan had so clearly given a lead to public
opinion instead of pandering to populism.
The establishment media fell in behind
him, decrying the noisy nationalists who
pelted the conference delegates with eggs.

Cynics, who recall Mr Erdogan's earlier
moves to appease conservatives by crimi-
nalising adultery, see his recent outburst
of liberalism as a last-ditch effort to clinch
the October 3rd date. Bethat as it may, peo-
ple close to the prime minister insist he has
pinned his political fortunes on further re-
forms, with or without the EU. "He can't
compete on nationalism with the ultra-na-
tionalists, so it's in his interest to keep on
reforming," said a western diplomat.

This may explain some other recent
moves by Mr Erdogan: he dared to admit,
in a speech in the Kurdish stronghold of Di-
yarbakir, that 'Iltrkey had erred in its deal-
ings with the Kurds.These frank words en-
raged nationalists, including some
members of his own party. In the country
as a whole. nationalism has been bub-

bling: it has been rising since June 2004.
when the outlawed Kurdistan Worker's
Party (PIŒ) ended a five-year truce.

Chauvinism has surfaced in ugly ways.
There have been attempted lynchings of
Kurdish civilians outside their native
south-east region. A recent poll shows the
jingoistic Nationalist Action Party, which
failed to enter parliament in the 2002 elec-
tions, would gain seats today.

As well as countering this dark mood.
Mr Erdogan must cope with foes in the
army who fear that rapprochement with
Europe will reduce their power-and who
see in Turkey's internal conflicts a chance
to restore that influence. But Mr Erdogan
has rebuffed army demands to re-intro-
duce a draconian anti-terror law. Solving
the Kurdish problem requires more de-
mocracy, not repression, he insists. He
may have to take further risks-for exam-
ple by endorsing, despite army opposition,
a deal that would coax 5,000 PKK fighters
from their mountain strongholds, both in
northern Iraq and within Thrkey.

The coming year will be a big test of Mr
Erdogan's leadership. Austria, a sceptic on

Source: UNDP Human Development Report 2005
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challenge publicly the officiaI line, holding
that the mass deportation of Armenians in
1915 did not amount to a conspiracy to kill
them. As participants read out letters be-
tween the "Young Thrks" then ruling the
empire, a rapt audience was left with no
doubt that hundreds of thousands of Ar-
menians were deliberately slain.

Planned originally for May, the Arme-
nian forum was called off then at the be-
hest of Cemil Cicek, the justice minister. It
was nearly scuppered anew last week,
when an Istanbul court used a technicality
to order its cancellation. This time Mr Ci-
cek offered a way out-changing the
venue. And Recep Tayyip Erdogan, the
prime minister, condemned the court rul-

..

ANKARA

Within Thrkey and outside it, there are questions about the country's readiness for
Europe-but also encouraging signs

BARRING last-minute upsets, never to
be ruled out as the diplomats contin-

ued haggling this week, Thrkey is on the
brink of realising its fondest national
dream: on October 3rd, formal talks will
begin on Thrkish membership of a Euro-
pean Union at whose gate it has been wait-
ing for 40 years.

But as so often happens, the settlement
of one question-should Thrkey step all the
way into the EU'S ante-room?-has quickly
given rise to a host of others. People are al-
ready asking how long rapprochement
with the EU can be sustained, in the face of
opposition in Europe to Thrkey-and in
Thrkey to Europe.

Scepticism over the Thrks surfaced
again this week in the European Parlia-
ment. The legislators, while endorsing the
start of talks with the government in An-
kara, balked at ratifying Thrkey's inclusion
in a customs protocol-on grounds that the
ships and aircraft of Cyprus, an EU mem-
ber, are still barred from Thrkish ports.

But the other part of Thrkey's Euro-
question is even harder: how much resis-
tance willthere be among the Thrks to the
changes-legal, economic, and above all 'i
cultural-that the EU is demanding? ,! latvia

For Thrks who want a European future,
there was a dollop of hope last weekend,
when brave historians managed to hold a
conference in Istanbul to discuss the fate of
the Ottoman Armenians. It was the first
time Thrkish pundits were permitted to
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Turkish entry. takes over the presidency of
the EU in January. The Austrians will
doubtless promote their idea of a "privi-
leged partnership" between Turkey and
Europe, instead of full membership. Next
year will also see the retirement of General
Hilmi Ozkok, a Jioeral chief of the general
staff. His likely successor is the land-forces
commander, Yasar Buyukanit, a more old-

fashioned type of soldier.It is to keep such
secularist hawks at bay that Mr Erdogan
has ignored some demands from his pious
voters, such as boosting religious educa-

.tion and easing curbs on the headscarf.
Another challenge, in his dealings both

with sceptical Europeans and his own vot-
ers, is to honour his claim to be giving 'fur-
key its first clean government. Charges of

irregularity in the sale of shares in the state
refinery, Thpras-and also in a tender for
the operation of Istanbul's Galata port-
have weakened that claim. Unless he deals
with sleaze, Mr Erdogan may lose the trust
of his own citizens and his European part-
ners. That would be a pity, when the prime
minister has risked so much for Thrkey's
European future .•

. Syria

.Lonely leader amid swirling rumours

Arab countries such as Egypt and Saudi
Arabia, which used to condemn such ag-
gressive talk, have tired of Syria's counter-
ing bluster and now shrug indifferently.

If it were just American chest-thump-
ing, Mr Assad might feel secure. But a new
threat has rapidly emerged in Lebanon, the
small neighbour that Syria is more used to
seeing as a playground, strategic buffer
and, some would say, colony. Last spring,
the groundswell of anger after the assas-
sination of a long-serving Lebanese prime
minister, Rafik Hariri, made Syria end its
decades-long troop presence, then obliged
it to stand by as the Lebanesevoted in a
staunchly anti-Syrian government.

,The humiliation did not end there. The
UN sent a special prosecutor, Detlev Meh-
lis, to investigate the Hariri killing. The
tight-lipped German recently had four
Lebanese security chiefs known for their
closeness to the Syrian regime arrested.
Now, after much delay, Syria has submit-
ted to his demand to question theirSyrian
counterparts. That means not just those
responsible for intelligence in Lebanon,
but also their bosses in Damascus, includ-
ing, some say, Mr Assad's brother, Maher,
who commands the Republican Guard,
and their brother~in-Iaw, Asef Shawkat,
Syria's overall intelligence chief.

Mr Mehlis is not due to issue his find- ,
ings until October 25th, and has said that
he has no Syrian suspects. Yethis presence
at a heavily secured resort near Damascus
has caused much trepidation. Many Syri-

IDAMASCUS

Bashar Assad is in a pickle, and has no easy way out

THE capital looks stubbornly normal.
Shoppers crowd its markets in the

run-up to the fasting month of Ramadan,
which starts on October 4th. The biggest
downtown building to go up in years, a
posh hotel, is set to open soon. Opera-go-
ers rave over a new musical, called "The
Last Tale", about a sad misanthrope who
kidnaps a singer in the hope that her song
will cheer him out of his gloom. But Syri-
ans, who often complain that they are hos-
tages to the ruling regime, know they need
to do more than sing to solve the troubles
of their president, Bashar Assad.

For Mr Assad, and his clan and Baath
party, face a crisis as grave as any since his
father, Hafez Assad, consolidated Syria's
dictatorship 35 years ago. The regime has
survived big dangers before, from losing
wars with Israel (which still occupies
Syria's Golan Heights), to a bloody insur-
gency by the Muslim Brotherhood that
was crushed in the 1980s.

Soviet backing and pan-Arab senti-
ment helped then. But Syria now has no
friends at all, except distant, non-Arab Iran.
America, the sole superpower, has grown
overtly hostile, and sits right next door in
Iraq; the Bush administration accuses
Syria of abetting jihadist infiltration of the
Iraqi maelstrom, backing groups that
America deems terrorists, meddling in
Lebanon and oppressing its own people.
America's ambassador in Iraq recently de-
clared that "all options are open" regarding
how Syria might be punished~ Influential

ans assume he will finger top regime fig-
ures;the main question is how high in the
hierarchy, and how close to the Assad fam-
ily, the accusations will reach. Whatever it
does turn up, Mr Mehlis's investigation,
backed by the clout of the UN Security
Council, will deeply embarrass Syria's
government. Should there be proof of
complicity or worse, and should Syria fail
to hand over suspects for trial, Mr Assad's
government is sure to be punished by fur-
ther isolation, and an internationalisation
of sanctions that are now unilaterally im-
posed by America.

Strains, not surprisingly, are showing at
home. Internai opposition groups are
small, fractious and closely watched. But
general resentment runs high, against such
ills as corruption, unemployment, sky-
high house prices and the privileged place
of Mr Assad's Alawite sect, which makes

. up 15% of Syria's mostly Sunni Muslim
population. Sporadic unrest in the prov-
inces has pitted restless Kurds, IsmaiJis and
Druze against police or against other sects.

Sunni extremists, who once refrained
from attacks in Syria in recognition of its
support for Iraq's "resistance", may have
changed tactics. Gun battles between such
groups and police now break out regularly.
Businessmen, many of them Sunnis, com-
plain they are tired of uncertainty. Cash is
said to be flowing rapidly abroad. At least
one senior ousted member of the regime, a
Sunni, is said to be living in a plush hotel in
Paris owned by the Hariris: that cannot
bring much comfort to former colleagues.

When Syria withdrew from Lebanon,
Mr Assad tempered his embarrassment by
promising to speed reforms. Little has
changed. The Baath party said itwould re-
vise laws that hinder the emergence of ri-
val political parties, but has taken no mea-
sures to do so. The appointment of
Abdullah Dardari, a respected non-Baath-
ist, as deputy prime minister with a man-

date to open up Syria's stymied socialist
economy, was heralded as a break-
through. But Mr Dardari's good intentions
have mostly been thwarted. Despite con-
siderable public sympathy for Mr Assad,
more and more Syrians now reckon that
his regime may not be capable of reform.

Intellectuals in Damascus contemplate
three scenarios. One would see the regime
reaching a deal with America and the UN

investigators, whereby some figureheads,
such as Syria's main intelligence chiefs in
Lebanon, including théir commander,
General Rostom Ghazale, would be sacri-
ficed for trial. and Syria would comply
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fully with America's other deman~s.
There are some signs of this. One ob-

server,detects the start of a "dance of the
seven veils", with Syria grudgingly relin-
quishing positions long declared sacro-
sanct. It has tightened controls along the
Iraqi frontier, and told Damascus-based
armed Palestinian groups to lie low and
back Mahmoud Abbas's peace-inclined
Palestinian leadership. In this scenario,
Hizbullah, Lebanon's Iran-backed Shia mi-
litia, may be the next offering. Syria's sup-
port has so far insulated it from pressure to
disarm, as required by the UN Security
Council. Should Mr Assad decide to ap-
pease the Americans, his regime might, in
the words of another Damascus observer,
"lose some limbs but still be ambulatory."

Scratches and bites, both lethal
, But the other two scenarios offer Mr Assad

a less rosy outlook. One is what a dissident
describes as "the cornered eat": the regime
chooses to lash out at its tormentors. This
could welllead to its rapid demise. Who
might the inheritors be? It is hard to tell
whether various Islamist groups, such as
the Muslim Brotherhood, which was per-
secuted by Assad senior, are growing in
strength. Some close watchers think its po-
tential exaggerated; others reckon it more
likely that military types may'already be
gaining grou~d inside Syria's institutions
and may make a lunge for power.

The last scenario, perhaps more likely,
is "tbe cornered scorpion". Surrounded by
fire, it stings itself. In other words. the re-

glme would fall to an internal coup. Who
might the beneficiaries be? Infighting
among the Assad family and in-laws has
been rumoured. The president might have
another go at chucking out the powerful
remainder of his father's old guard. Or the
regime could turn against the Assad fam-
ily. Or, perhaps most bloodily, young
Sunni officers could turn against the mi-
nority Alawites who have held command-
ing posts in thearmy and regime. If Mr
Mehlis's report does, in effect, mean that
Mr Assad is told to sack some of his closest
and most powerful advisers, or even put
them on trial, this last scenario would be-
come more plausible. For the time being,
the only certainty is more uncertainty .•

,Turkey'sdisabled

T'he treatment of the mentally muscle relaxants or anesthesia. Such
disapled .has fundam, entally ; therapy is frightening, painful, and

, changed ln recentyears. The 'dangerous. Electroshock therapy can
" awareness that people with' be useful against some mental dis-

mental retardation or psychiatric dis-, eases, but 'lUrkey uses it on nearly a
,eases can thrive with proper therapy ,third of its patients with acute mental
and attention has led dOCtors to aban-' ~orders, including children. The
don huge institutions and to let pa- group quoted the director of the elec-
tientS live with or near their families trocl>nvulsive therapy centerat one
ànd get care in their communities. h~spital as saying the therapy is effec-
Electric shock therapy is used only in tiVeonly without anesthesia because
certain casés, with, anesthesia. patients need to feel "punished."

Bùt these reforms have bypassed Thrkey should immediately ban
lurkey, says a report by Mental Dis-
abilitY Rights International, ,a Wash- unmodified electric ,shock therapy
ington-based group that studies the and iimit the use of modified therapy
tre;1tment ,of the mentally disabled. to cases in which it is medically indi-
The group convindDgly documents, cated. It shouldnever be used as a
with heartbreaking photos arid video, first rësort, and never on children.
practices that it calls "torture.'" It will be more difficult to reform
',.,'lUrkey's psychiatric system, the Thrker's pr~ctice of warehousing re- '

, group found, makes widespread and' tarded or m~n~ally ill children. In-
indiscriminate' use of unmodified vestigators found giant :b1,Ûldings-
electric ,shock 'therapy ~ eleè- supposedly ~pîtatioi1(:eIlters--'
~oshock that is administered withoutml~ with childr~confinWt~ their

, cribs or livingiri total inactivity.
Wlten child,ren begin', the self-de-
stfuctivebehaviorsthat are, a
product of such boredom and aban-
donment, staff members tape plastic
bottles over their'hands so the chil-
dren cannot lise them; The staff in
one institution told investigators that
children who .cannot feed them-
selves are left to. starve to death.

How can such medieval practices
thrive iaa modem country? One rea- ,
son is that these institutionS are virtu- ,
ally hidden. Inaddition, Thrkey lacks ,
a widespread culture of rights, and its
citizens do not often challenge the '
practices of a state that 'has at times
given them good reasons for fear.

Some in Thrkey's establishment
have complained that the report was
released just before Thrkey was to
begin formal talks to move toward '
joining the European Union. But the
talks ,are an opportunity .for Euro-
pean mental health experts to work
with Thrkey'on meeting deadlines
for progress. ' ' ,

llOare killed in 2 days
ofbomb attacks .in Iraq

. 'J.'-.
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,By Sabrina lavernise

BAGHDAD: A car bomb, detonated
near a fruit and vegetable inarket in
Hilla, a Shiite town south of Baghdad on
Friday, killing at least '8 people and
wounding 41, the second strike in two
days of bloodletting that has left no
people deaci '

The bomt;>.was remotely detonated
around 10:15 a.m., in the Sharia market
in central HilIa and tore into a crowd of
shoppers. The attack was almost
identical to three others that took place

just 1,6 hours earlier in~lad, north Of.
Baghdad' ) ,

ln HiUa,. theexplosiVeS'were paCked
intO'a Mercedes and then ~eer .
the market, police officials saId'

In the attacks in Balad, twofohVhith
were also in'a crowded marketPlaœJte~ '
quented mostly by Shiites, the d~th toll '
rose sharply overnight, and by Friday;
afternoon had reached 102, incl!1ding18
children, according to Dr. -Q;lsim al-
Qaisi, manager of Balad Hospital In all,
iSo people were wounded; he said

. ,Al Q.aedaJ-A,].1esopotamia, the, radic-

alIslamist group run by the Jordanian
radical Abu Musab al-Zarqawi, claimed
responsibility for the attacks in Balad,
Agence France~Presse reported

The stream of gruesome attacks,

aimed mostly at civilians in Shiite areas,
bas surged in reCent weeks. Sunoi Arab .
radicals, led by Zarqawi, are pursuing a
strategy of attacks against Shiites in an
attempt to ,start a war between Iraq's
two largest sects. Iraq is preparing ,to
hold a national referendum on a new
coilStitution on Od. 15,a document that:
most Sunni Arabs here strongly oppose.

Many Shiites have expressed frustra-
tion with the government led by Prime
Minister Ibrahim al-Jafaari, a religious:
Shiite, saying itbas not takendecisive
enough steps against those who carry
out attacks.

"The New Yorti TImes
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On .eveofTllrkisbaccessjon talks,
EU ministers meet to resolve standoff

By Graham Bowley

. LUXEMBOURG: European foreign
ministers began last-minute emergency
talks Sunday on Turkey's future in the
European Union.

The EU officials met to resolve a
standoff over Austria's insistence that
Turkey be offered less than, full mem-
bership in accession talks scheduled to
start Monday.

"This is a crucial meeting for the fu-
ture of the European Union," Jack Straw,
British foreign secretary, who was
chairing the meeting, told reporters.

If the membership negotiations go
ahead Monday, they will mark an im-
portant momentfo!:" the European Un-
ion, and a momentous step in Turkey's
42-year quest to join the EU.

Progress appeared slow in the talks
late Sunday night, amid signs that Aus~
tria was maintaining its position.
'. The wày to compromise remained
unclear without an embarrassing re-

'treat by Vienna, which over the past
week has stood alone in arguing that
Turkey should be offered a secondary
status in the Union. '

This position is flatly rejected by the
other 24 EU member governments. Tur-
key, meanwhile, has warned that it will
not agree to start talks, which are ex- .
pected to last at least 10years, unless the

. final goal is full membership of the EU.
On Sunday, Prime Minister Recep

Tayyip Erdogan of Turkey Slioi4 the
meeting was a moment of decision for
Europe. "Either it will sl10w political
maturity and become a global power, or
it will end up a Christian club," Erdogan
said in Turkey. '
. A rebuttal would not deflect Turkey

from its course toward further democ-
racy and reforms, he said. "We will,
however, be saddened that a project for
the alliance of civilizations will be
harmed," he told lawmakers

A resolution of the impasse could cen-'

ter o~ ~roatia, whose EU membership
negotIatIons have been on hold since
March over a dispute about an alleged
war c~minal, but which is supported by
Austria. Austria believes it is unfair to
begin talks with Turkey before Croatia.

The decision on whether to start talks
is a test for European cooperation after
the failed referendums last summer on
the European constitution and the unre-
solved issue of contributions to the EU
budget. Failure could once again throw
the EU into disarray, and add to the sense
of drift cUrrently encompassing the EU.

, Britain, which holds the EU's rotat-
: ing presidency, has made the start of'
, ~embership, talks with Turkey a prior-
Ity, and many officials in Brussels be-
.1ieve that opening negotiations with
Turkey would provide important new
momentum for the Union.

Despite increasing pressure from the
other 24 EU nations, the Austrian gov- .
ernment raised doubts about Europe's
readiness to absorb a new nation, espe-
cially one the size of Turkey, and in-
sisted Turkey be offered something oth-
er than full membership., .

This reflected widespread hostility
among the country's population to-
wards Turkish entry of the Union.

The center-right government of
Chancellor Wolfgang Schüssel of Aus-
tria faced regional elections in Styria
Provi.nce on Sunday, and his party
suffered. a dramatic setback against So-
cial Democrats. Some European diplo-
mats said Austria's resistance to Turkey
could crumble once the elections were
over, but the Austrian government has
denied that the two issues are linked.

Austria has close historical ties with
Croatia and may insist on approval for
membership talks with Croatia in re-
turn for its agreement on Turkey.
However, Britain was seeking to deny
any link between Turkey and Croatia. It
insists that the EU must make a de-
cision on Turkey before Croatia is dis-

cussed when foreign ministers resume
their meeting on Monday.

At the meeting on Monday morning,
Carla Del Ponte, chief prosecuto~ for
the UN criminal tribunal for the war in
the former Yugoslavia, is due to give an

, assessment of whether the Croatian
government is cooperating with her

, tribunal in The Hague. Her judgment,
! will be critical in deciding whether'

talks with Croatia begin.
Turkey's accession into the EU would

. be the Union's largest-ever widening.
The EU's last enlargement, in May 2004,
brought in 10 new countries, including

'eight from former communist Central
and Eastern Europe. That took the EU's
population to 450 million people, mak-

ing it the world's largest trading bloc ..
But its attempts at political integration,
with the introduction of an EU constitu-
tion, foundered this spring in the refer-
endums in France and the Netherlands.

In similar last-minute diplomacy last
December, all 25 EU governments
agreed to open negotiations with Tur-
key on Oct. 3.

Then, countries overcame lingering
objections about Turkey's human rights
record. Since then, Turkey has made
substantial internal reforms but pro-
voked European countries over the

summerby declaring that it refused to
recognize Cyprus, which has been Ii
member of the EU since last year. This
prompted new reservations in coun-
tries like France, where public support
for Turkish membership is low. '

But the French - and Cypriot - gov- "
ernments gave approval to the opening "
of talks after EU nations last month
agreed jointly toa monitoring mechan-
ism to make sure that Turkey normalizes
its trade and political ties with Cyprus
before it can ever join the Union.

International Herald Tribune

As EU foreign ministers held talks on Thrkey's future membership,approximately 60,000 supporters of the Nationalist
Movement Party rallied in central Ankara on Sunday to protest against conditions that they said were being forced on Thrkey.
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thomas Ferenczi

question sera un vlritable enjeu
pout le' PS et l'UMP », prévient,
Harout Mardirossian.

Parmi les opposants à l'adhésion
de la Turquie, on trouve aussi, bien'
plus discrètement, les catholiques.
Le cardinal Lustiger, archevêque
de Paris; Mgr Jean-Pierre Ricard,

,président de la conférence.des évê-
:ques de France, et Mgr Hippolyte
. Simon, vice-président de la com-
mission épiscopale d,ela Commu-
nauté .européenne, soulignent épi-
sodiquement dans la press~ que,

"selon eux, la liberté religieuse n'est
pas respectée en Turquie. Mais
l'idée même des racines çhrétien-
nes comm,e ciment de l'Union se .
diffuse surtout politiquement; par:
le biais des qémocrates-chrétiens-'
notamment des UOF,Valéry Gis-
card d'Estaing et François Bayrou .
- ou d'intellectuels - comme l'his- .
torien Max GaUo,proche de Jean-

,Pierre'ChevèneIil.ent. '

ré dé ~tants. En Franèe, dëuidè-
me foyer de la diaspora arménien-
ne au monde, le COCAou encore
le Comité du 24 avril 1915ont des
milliersde relais locaux.Essentielle-

, ment situés en région parisienne et
en RhÔne-Alpes.

cc MESSAGES DÉMAGOGIQUES t)

Lesmilitants de la « cause armé-
menne » s'emploient à faire valoir
leurs positions auprès de leurs maio.
res; de leurs députés,et des politi"
quesd'originearménienne com-
me Patrick' Oevedjiàn, UMP,
conseiller politique de Nicolas
Sarkozy. « Nous'. constatons à
regret qU'un,e partie des Arméniells '.

;'peuvent se läisser tenter pàr les mes-
, sages démagogiques de Le Pen, ,de
, Mégret, de De Villiers,ou à l'inverse.
(ie l'extrême ga,!cl]e, En 2007, la'

LUNDI3 octobre, à 10 heures, à sa caus~ une cihquantaineéie~
les I;uropéèns. d'origine arménien-, députés UDFet UMP,souvent SOu- '"
ne hostiles à l'entrée, de la 1'urèI\lie veralDistes, à l'image de NicQlas
dans l'Union européenne manifes- [)UPont.Aignan, 4éputé UMPlie
,~ent àLuxembourg. Le raSsemble- l'Essonne. ,.' "
ment, est notanlIRent encadié,en ..n fédère surtout, parfois à son
France, par le, Comitéppur la corps défendant, tous ce,UXqui
défense de la Cause arménienne s'opposent à l'entrée de la Turq\Ùe
(COCA),et soutenu par la Coordi- 'dans l'Union européenne. Alors

.nationdes,organisatlOnsllJJl1énien- m@~~'-q~;H~o~t' Mardlrossian, '
ne,s,qui militent pour la reconnais- , président du COCA, èxpliquene
,sance"~ la Turquie du génocide pas voùlolr être assimilé aux souve-
;de 19~5. " , , . rainistes et dénon<;eJe «poujadis-
" ,ces militantS, arméniens , me de De Villiers et consort ». Le
n étaient pas seuls dans le cortège, . 23 avril, lors de la commémoration
à Luxembourç-; «N~~S les soute- du 90; anniversaire du génocide,de
nons », annonèe Philippe Pem~- 1915, Marine Le Pen a ainsi fait
zec, député UMPdes Hauts-de-Sel- irruption, sous les huées, au mémo-
n~,proche de Charles Pasqua. riai arménien de Sarcelles (Val-
L él~, ,fo?dateur ensepte~- 'd'OiSe),pour y déposer \Ille gerbe.
bre.2004 ~ un lobby parl~men~e ': Car l'organisation arménienne
antiadhéSlOnde la Turqwe, a rallié garde un,r.~eau solidemen!structu-

.Ultimes tractations sur le processus
d'adhésion de la Turquie.à.l'UE

LUxEMBOuRG que le cadre de nigoctàtion,~dai1s ' gisse~ent, OIliRehn, les discus" mettre l'ouverture des négoCia-
de notre bureau européen sa version actuelle, deVraitsatisfai- sions, «intensives» selon M: StI-aw, tkJDs avecla Turqi.rle,sous réserve,

A la veille de l'ouverture prévue te les Autrichiens puisqu'il précise n'ont paspennis d'aboutiÏ'. «Nous i1e?~clarifications ». «Pour donner
des pourpaders d'adhésion avec la que, si elle n'adhère pas à l'Union, sommes toujours à vingt-quatre . nottè accord, a dit M"" Plassnik,.
Tufq1.iiê,les vingt-cinq gouverne" la Turquie devra être « pleinement contre un », constatait le ministre nous avons 'besoin d'un texte un peu
ments de l'Union européenne (UE) '-ancrée dans les structures européen- allemand des affaires étrangères, amélioré. C'est à cela que 'nous tra-
'n'ont pas réussi à se mettre d'ac- 'nes à travers le lien leplusfort possi- Joschka Fischer, qui participait vaillons. Ce n'est pas particulière-
cord, diIDanche 2 octobre dans la ble ».La formule est délibérément ,pour la dernière fois à une réunion mentfacile. »
soirée, ~ le cadre de négociation vague, mais elle ne l'est pas plus, desmiriistres européens. «Ce n'est, Pour la présidence britannique,
fixantl~s priricipes directeurs des estime uIidiplomate français, que pas sérieux. nous perdons riotre crédi- ;ces cléirifications'ne devaient pas
discussions à venir. AprèS l'échec le« partenariat privilégié» souhai- , bilité», lançait le ministre pottu- 'conduire à la remise en cause du
de deux rencontres entre lesambas- té par ceux qui s'opposent àl'adhé" gais, Diogo Freitas do Amaral,qui paragraphe qui fixe pour objectif
sadeurs des virigt-Cinq à Bruxelles, sion pleine et entière. Vienne jugeait« impossible» qu'un pays aux pourparlers l'adhésion de la
les ministres des affaires étrangères I demande aussi l'ouverture lmmé- «rappelle à la dernière minute qu'il Turquie, tout en soulignant qu'il
s'étaient réunis à 'Luxembourg dt~t~desnégo~tions ~~ecla Croa- a des objections très importantes» s'agi~\a'unprocessus «ouvert»
pour tenter de s'entendre 'sur ce tie, susPendueS sine die enatten~ chaque fois que les Etats doivent dont l'issue« ne peut pas être garan-
documènt, dont l',adoption est une dant que Zagreb accepte decoopé- prendre une décision. ' tie à l'avance ». Toutefois, on se

, condition préalable au lancement rer pleinement avec le ,TribuIial Les conve~sati~ns dev~e~t déclarait prêtàétoffer la partie du
des négociations. C'est l'AUtriche pénal international de La Haye et, ,reprendre lun~ matin, après d ul~- texte qui rappelle que, parmi les cri-
qui a bloqué, une fois de plus, l'ac- en particulier; de lui liVrer le géné- mes consultations, dans l~ nwt, tères d'adhésion, figurent non seu-
cord en refusant de se rallier au tex- ral' Ante Gotovina, poursuivi pour ~ourpermettre,.en cas de succ~s, ilementle respect de la démocratie
te sur lequel un consensus s'était ' crimes'de guerre. ' l.ouverture officle~e des n~gocla-et des libertés par l'Etat canQidat

,établi entre ses vingt-quatreparte~ ti~n~avec la !U!qw~ en fin ~ après.- ;mais aussi la capacité d'absorption
naires; « C'eSt /IJIe situalioflffildi « I,.amISSIOnn est pas lmpOSS1- Ide l'UE. Cette référence avait été

Tout en se disant prête à un rap- jnlstrrmt:e,mt;dsj'espère ble», a déclaré M. Straw, qui avait 'discrètement introduite à la
,prochement«dans un bon esprit etjepriepollrqueJlDU!J' souligné, en arrivant à Luxem- demande de la France dans les

européen », 'la ministre ~utrichien- soyonsctlpQbles, bourg, que l~ réunion serait «cru- conclusions du Conseil';européen
ne, UrsulaPlass~,est restée ferme de pa1WlIirà un aaOrd » cial~p'~ur l'avenir de l'Union euro- de décembre 2004. ' , '
sur les poSitions défendues par son JA~K STRA~ péenne~ et qu'un désaccord serait La mention de la capacité d'ab-
gouvernem~nt et exprimées publi- pour celle-ci «un échec ». «C'est sorption de l'Union ,a été ajoutée

, quement, il y a quelques jours, par . une situation frustrante, a-t-il ajou- , a~ c~dre de négociation. Elle.p0~-
le chancelier Wolfgang Sch~sel. En dépit des efforts. de la prési- té" mais j'espère et je prie pour que , raIt etre développée pour satisfarre

'Seulecontre,sesvingt-quatrepàr- dence, britannique de l'UE, des nous soyons capables de parvenir à ,aux demandes dé .l'Autriche. En
tenaires, l'Autriche insiste pour' que conciliabules entreIe. chef de la un accord.» M. Rehna indiqué revanche, la présidence britanni-
soit mentionnée l'hypothèse d'line diplomatie de Londres, Jack Straw, qu'il avait « bon espoir ». que a exclu tout lien entre l'adhé-
solution~~ative aucàSoiil'ad- et son homologue autrichienne, sion de la Turquie et celle de la

11\ hésion se révélerait impossible, soit d'un coup de téléphone de Tony CAPACITÉ D'ABSORPTION Croatie. Laquestion de la Croatie, ag parce que la Turquie ne serait pas Blair au chancelier Schüssel, des Javier Solana, haut représentant dit M. Straw, ne sera examinée
,N .en mesure de répondre aux critères ,interventions critiques des autres de l'Union pour la politique étranc qu'après la fin de la discussion sur
&II requis, soit parce que l'Umon se délégatipIis. à l'égard de l'obstina~ gère, faisait état de «petits pro- la Turquie. '
:; montrerait', hors d'état de l'ac- tionde Vienne, des tentatives <ie grès» et se disait confiant. Ou côtée cueillir. Sesp~enaires estiment médiation du commîssaire à l'éIär~ autrichien,' on se disait prêt à per-u =
o
~ "Les AÎménieqs, efficaces opposants.,à,l'adhésion

la France est lèdeuxièrrie foyer d'une diaspora disposant de milliers de relais
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vu 'DE FRANCE
.~ Louverture des hégociatiolÎsd'adhésibha raVivélesdispations au sein

des familles politiques, à droite comme à gauche

Sur la question turque, les lig~es
de fracture traversent les partIs
En France, depuis de nom-

breuses années déjà, la
, «question turque» di-

vise la 'classe" politique
jusqu'au ,sein' même des partis.
Ces derniers mois" la perspec-
tive d'une ouverture prochaine,
des négociations d'adhésion ,à
l'Union ,européenne a accéléré'
les prises deposition. Premier
enseignement: les arguments de
Jacques Chirac en faveur d'un tel
élargissement, dans dix ou quinze
ans, sont loin de faire l'unanimité
dans son camp. Dès le 9 mai 2004,
lors d'un conseil national, l'UMP
d'Alain Juppé avait annoncé la
couleur: refus de l'adhésion, choix
do «partenariat privilégié». U~e
position à laquelle l'actuel prési-
dent de l'UMP, Nicolas Sarkozy,
souscrit pleinement. (<L'Europe,
n'a pas vocation à être ouverte à'
tous les pays du monde sans être
accusée'de manquer à la solidarité
planétaire, expliquait-il en ma~s
dernier. Je le dis sereinement mais
fermement: la Turquie n'a pas
vocation à intégrer l'Europe. » Un
choix de nature à satisfaire tout
à la fois «Giscard l'Européen»,
qui déclare dans leJournal du di-
manche d'hier que ((l'entrée de la '
Turquie dans les institutions politi-
ques de l'UE n'est pas souhaitable»
et les souverainistesde l'UMPem- '
menés par le député,de l'Essonne,
Nicolas Dupont-Aignan.

Du côté de l'UDF,' on perçoit
l'éventuelle 'adhésion de la
Turquie comme uneme9ace
de dilution de l'Union; 'SOn

, président, "François Bayrou,
! craint que l'Union européenne
, ne" se 'transforme en une zone',

de libre-échange loin, de l'EUe
" ropepolitique, qu'il appelle de
, ses, vœux. ((Sans partenariat';

privilégié, avec une adhésion,
automatique, le président de
la République a défini l'Union'

: eurppéenne, comme une zone
oU une région où l'on' pour- '
rait faire des échanges éco-
nomiques », ce qui, selon loi"

((ne correspond pas ~u projet
européen que la France porte
depuis longtemps: projet d'Eu-

, rope puissance, unitaire, capa-
ble de s'exprimer d'une seule,
voix)" disait-il en décembre
dernier, au lendemain d'une,
déclaration de Jacques Chirac
sur le sujet.
Un risque. également souli-,

gné par certaines, personna-
lités de gauchè, comme les
socialistes Robert Badinter
ou Laurent Fabius qui se disent
hostiles à l'entrée de la Turquie
dans l'Union.
Au PS, divisé, rares sont tou-

tefois les ténors à avoir une
position claire. À la direction du
parti, on affiche une approbation
de principe' à l'entrée future du

'pays'tout en posant de nombreu-
ses conditioris préalables, qui
rendent sa position assez con'-
fuse. ((Nous n'avonspas à tourner'
le dos à la Turquie, résumait il y
a un an, à l'émission ((Face aux,

,chrétiens», 'la, porte-parole, du
Partisociàliste, Annick Lepetit. "

,Mais, nou~n'avons pas non 'plus

>.À gauchè.seids
les ' amdJ.ent","'verts" .. ' ,.'

. .. . '. ~ .

Ull ({OUI» Unallime
'-1_'" ," A' d .,
'8fitTurqtlJe.: '. 'nHte"'ru' MP" 'eri~rt!a- ', ",,0.---.,,_

... l'1 dwusiasm' • 'O!ItPrP, " '" &T'II:', "',' , e~.~ ~~~ - .. ...

,~-I~ ~~~
sur laquestion ..'
Pour tous" fobsession
semble'", être"'" ,.. - '.. .. .

deremeure àplus tard
-1-..--: '" ..,œ~Lerepmeux~

à 'pren,dre de décision' 'tdWde
suite; car nous ne savons p~quél

, sera l'état de l'Eürope dans dix bu '
quinze ans. La vTJ!:..iequestion; à

mon avis, c'est la question finan-
cière. L'Union, compte tenu de son
budget, pourrait-elle supporter le
poids d'u,n pays. aussi peuplé?

Aujourd'hui, non, Mais je n'op-
pose pas un refus systématique.. )i
'Même ,sori de cloche au Parti

communiste. ((Toute opposition'
par principe à l'adhésion de la
Turquie parce que c'est la Thrquie
est irrecevable », disait Alain Boc-

o que t"le chef de file des députés,
':communisteslorsdu débat sans"
vote organisé le 14octobre 2004
à l'Assemblée nationale; Avant,
d'ajouter: ((Mais pour envisager
qu'un avenir commun à l'Europe',
et à la Turquie se construise dans
l'intérêt des peuples, il y a des con"
ditions à créer (... ) qui ne sont pas
réunies à l'heure actuelle », citant
principalement lere'spect des
droits de l'homme.
L'obsession semble être de re-

, pousser dans le temps le débat
sur cet épineux dossier. Au final,
à gauche, il n'y a guère que les
Verts pour afficher un ((oui» clair
à l'ouverture' des négociations. ,
Pour Noël Mamère, député de la
Gironde, «la Turquie fait partie
intégrante de l'Europe et de son
histoire ». '

À l'extrême opposé, le Front na-
tional mais aussi le Mouvement
pour là France de Philippe de
Villiers ne perdent pas une oc-
casion de dénoncer tout projet
d'adhésion, au. point d'en faire
un thème de choix de tous leurs
discours sur l'Europe.

MARINE LAMOUREUX

la Croix
3 octobre 2005
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Irak: les' Américains lancent une nouvelle
, ,

'offensive près de la frontière synenne

S.Sh.

d'Irak », la situation est plus ou
moins la même. Aù total; ce sont
plus de 10000 caniions-citernes
qui sont agglutinés de part et
d'autre de la frontière; SiIDS comp-
,teiles poids lourds ordinaires, char-
gés notamment de ciment et
d'autres matériaux pour le boum
économique en cours au Kurdistan
autonome.

n s'agit très probablement d'uri
record mondial, qui s'explique par-
tiellement par un autr-e record établi
à cette frontière: elle sépare le pays
où l'essence est une des plus chères

du monde (le litre de sans-plomb en
~uie était à lkeuro en septe~-
bré;'dont60 %, à 70% de taxes) d~
e:eIlIi'öù;elle e~ une des moiris cl).~
rés:(O,l~\euroiiu'priX subventionné

en, Ir,ak. ;;.\,'iors ID.:. arc,hé. ~b.re.). ,u,n teldiffé~Iiti!, ,-.tobservé a~ldans
une pt()in, ,.eJ~esure pour d'.autr~s
dentées -~sti'l!Il extraordinarre sti-
mUlant de ~~:c<jntr~bande..,

Elle aValt;'fdhcttonné àfond en

l '
le poste frontalier turc de Habour,
seule route légale pour passer en

, Irak, restait, ces demers joUrs, fun-
jours aussi cauchemardesque. Du
moins pour Mesü~ et,ses sembla-
bles - chauff-eUl'll routiers des files
intei'minables de semi-remorques
et de camions divers qui se croi-
sent ici depuis des lustres.

Peu leUr importe Ja majesté' du
paysage .,. les monts turcs' du
,zàgros plongéant vers la plaine de
Mésopotamie, le Tigre entàmant

, son lent voyage vers le Golfe.
Mesüt, lui, ne fait que se déso.er de
sa malchance :'« Le voyage ,aller-
retour va me prendre au moins deux
semaines, et quel que soit le temps
que j'y passe, Je ne toucherai que
100 dollars... »L'endroit où il a p~s
sa place dans la file interminable
qUi avance, par p,etits soubresauts"
vers l'Irak, se trouve en effet à
Katran, un village situé à plus de
80 km du poste-frontière I Au-delà
du pont sur,le Habour, devant le
poste-frontière dlJ « Kurdistan

, '

HABoiJR(Turqule)
de notre .~W)yée;sp'ciale,

. A desmilli~rs de kiloIriètrès du
; Luxembourg et des interrogations
: sur son éventuei avenir européen,
i" .

.REP~R'AGE
• IÎ . " .. ' . .'. ,

:Le prix .de l'essence,
,treize fois plus e~ère
du côté turc, stimule

! la contrebande '

,A la frontière turca-irakienne, lès trafics <"fleurissent Thrquie où il est raffiné et retour-

sur fond d'embouteillages de camions-citernes ,'~:~~~~~~~~:;s~~~à~~e~:s~~r-
, ' "Or la r~erie de' ce grand port

, , , .' •a fermé en 2004. Cein'est qu'un
marge des ventes de car,burant par I 1des mystères de cette frontière
Saddainàla Turquie, do~t!profi~~: 'deint les revenüsoccultes profite:
rent aussi; les a\ltprités du Kurd4- l'aient aussi, selon certliins médias
,tan, ,enVIolat:!0ndes ~~.S~hltionSt\ù'cs,aux« terrdriSteskurdesdu
d~. lONU mals. dans I mtérêt de PICK» [séparatistes:c;h1 Parti des

:to~tes les fo!cessur place.Yc0l!l- trav3illeurs' du Kur(fi~tan]. Mais
pns de, Mesut et des au~es nu:cs, tout se légalise peu à peu: les taxis
surtout kurdes, de la régIon qw, à de la ville voisine de Cizre sont ain-
cause de la guerre dans cette ~on~si prêts à vous y emmener gratuite-
entre Ankara et le PKK et de I em. ment, car ils ne sont autorisés à
b~g~' cont,re l'Irak de Saddam, passer en Irak et a faire un plein _
n aValent d autres .resso~ces que obligatoire _ d'essence à un priX
~es trafics fro1,1talie~s. ,C est. tou- mtennédiaire qu'à condition de
JOurs, le cas aUJo~d hw. MalS ces ,réellement transporter un client,

IlJPeuplementkurde 200kmr-+--t chauffeurs ne s av~nturent plus de préférence'étranger '
----------- dans les zones sunmtes au sud de" " " . . ','~

Mossoul où des dizaines d'entre. TaxIS, ~t ~Olnn:es particülièr~s
" sont pnvilégIés : ils ont une VOle

e~ furent tués en 2004: Leurs car- 'spéciale d'accès t l' tt t
galsons sont désormals transva- . . " e a ,en e aux
sées plus au nord dans des divers gwchets ~u poste turc dure

" 't e' aki rarement plus d une ou deux heu-
CanuOns-Cl ern s il ens. res. ,L'accueil au « Kurdistan

, 'REVENUS OCCULTES d'Irak »est, lui, simplifié au maxi-
La contrebande continue. L'as_mum. Un visa n'est pas reqUis. Un

pect visible en ,est ces paquets de simple tampon est rapidement
accolé sur le passeport par des

'cigarettes que le douanier turc ,fonctionnaires kUrdes locaux. Les
extràit, poliment, ,dès ,pauvres militaires, américains viennent ici
cachettes, aménagées dans une, I I surtout pour se reposer - à peine
vieille Renault. Pour le pétra e, ce a visibles dans ,leur hôtel au milieu
se passerait à la marge des t1,~lXoffi- d l' '
ciels. Jùsqu'en iOO3, les (Ii~ons ' e ,encemte douanière d'Ibrahim
'," • .,' ',> _ Khalil. L'absence de tout représen-
i!ßaient en Irak à VIdepour en ram..,:,: tant du gouvernement central de '
ner des prodUits raffinés. '. 'Bagdad sera officialisée si le projet

DepUis l'arrivée des Aniéricains, ,de Constitution irakienne est adop-
ils en ramenèrent: d'abord du brut, té par référendum le 15 octobre ..

'suppléant à un oléoduc, devenu 'Cela 'inquiète vivement 'Ankara'
cible des insurgés. swmites.Puis, mais n'empêche pas les entrepre-
les raffineries exsangues}'Irak ne neurs turcs d~origine kurde d'être
suffisant plus aux besoins des voi- les premiers à faire des affaires au
tures importées en masse et à cen Kurdistan d;Irak.
des militaires américains, le gc u-
vernement irakien. s'est mis à
envoyer, sous transit, du bruten

'"oo
N...
""ID.
g
Uo~

Human Rights Watch dénonce les « crimes de guerre» perpétrés par la rébellion islamiste sunnite

L'~E américaine a lancé,
samedi 1" octobre, une nouvelle
opération militaire près de la fron-
tière syrienne contre les insurgés
surinites irakiens ,et les combat-

'tants du inouvement djlhadiste
AI-Qaida, afin de tenter de rétablir
le calme dans le pays dans la pers-
pective du référendum constitution-
nel du 15 octobre;

Quelque! 000 Soldats participent
, à cette,'opération baptisée <Il Iron

Fist »(<< M~,de fer »). Huit rebel-
les ont été tués, samedi, lors de l'at-
taque contre « un sanctuaire terroris-,
te connu» situé dans la ville de
Sada, à eI)vlron qkm de la frontiè-

re syrienne. Vingt-huitautre~tnsur-
, gés ont été tués, dimanche, dlÛls le

village de Karabila.. La population
fuit les comb,ats et les rebelles n'op~ '

, posent guère de résistance face à la
machine de guerre américaine.
, Cette 'offensive vise, selon un

communiqué officiel, «à extirper
les' terroristes de l'organisation
AI~Qaida en Irak qui opêrent dans la'
zone et à briser les systêmes de sou-
tien aux terroristesdans la ville et ses
alentours ». Depuis le 7 mai, c'est la
neuvième opération d'envergure
menée -par les forces américaines'
dans la province sunnite d'AI-

Anbar, considérée comme l'un des
principaUx foyers de la rébellion.
Cette région est aussi supposée
a.briter des combattants étrangers
s~tant infiltrés en Irak par la fron-
tière syrienne.

Citant un docùment d'AI-Qaida, le
ministre irakien de l'intériéur, Bayan
Baqer SOlagh, a affirmé que l'organi-
sation .dirigée par Abou Moussab
AI-ZarkaoUi, envisageait «sérieuse-
ment» d'étendre ses activités terr0-
ristes aux pays voisins.« Nous avons
retrouvé un document adressé par
Abou Azzam [nùméro deux présumé
d'AI~Qaida en Irak, tué il y a quel-

ques jours à Bagdad] à Zcirkaoui,
dans lequel ilsoulignel'importancede
tra~érer l'expérience d'Irak vers les
pays voisins», a dit le ministre.

OBUS DI MORTIER
Un, cQmmuniqué d'AI-Qaida,

signé du nom d'Abou Maysara
AI-Iraqi, porte-parole présüri1é de
1'« organisation AI-Qaida en Méso-
potamie », a revendiqué la capture
de deux marines et a lancé un ulti-
matum enjoignant l'armée améri-
caine de faire ensQrte que toutes
«les femmes musulmanesdéte-
nues» dans les prisons irakiennes
soient libérées '!~s les vingt-qua-
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tre heures, sous peine que les deux
hommes soient assassinés. Les auto-
rités américaines disent « ne pas
avoir d'informations» sur cett~ cap-
ture et « vérifient que les effectifs des
marines sont au complet ».

A Bagdad, le directeur général du
ministère des municipalités et des
travaux publics et un capit~e de
police ont été tués par des. mcon-
nus. Toujours dans la capItale,. le
ministère de l'intérieur a été VIsé
par quatre obus de ~~rtier, ~o~t
l'explosion a tué un cIvil et fait sIX
blessés. En outre,un porte-parole
du bureau d!=Moqtada AI-Sadr a

affirmé que la milice' de ce chef radi-
cal chüte avait libéré, dimanche, le
frère du ministre de l'intérieur enle-
vé samedi. Le fils d'un général, res-
ponsable des relations avec les tri-
bus du pays au ministère de l'inté-
rieur, a été enlevé à TajL Près de
Baaqouba, trois soldats irakiens
ont été tués et trois autres ont été
blessés dans l'attaque de leur poste
de contrôle.

Au total, 702 Irakiens ont péri
dans les violences au cours du mois
de septembre, soit une augmenta- ,
tion de 33 % par rapport au mois ;
d'aoftt (526 morts) ; 848 personnes "
önt également été blessées, selon

les chiffres des ministères de la san-
té, de l'intérieur et de la défense.
Au total, il y a eu 32 voitures et une
moto piégées, 50 attaques à l'arme
légère, deux attaques de kamikazes
portant des ceintures d'explosifs et
de nombreux tirs d'obus de mor-
tier. Les civils payent le plus lourd
tribut puisque, sur les 702 morts,
figurent 559 civils. D'après le minis-
tèrede la défense, 194 insurgés ont
été tués et 907 autres arrêtés.
Depuis le 1" janvier, 4373 Irakiens
(3 015 civils, 970 policiers et 388 sol-
dats) ont péri dans les violences et
1 107 insurgés ont été tués, soit un

total de 5 480 victimes.
Dans un rapport publié lundi

. 3 octobre, l'organisation de défen-
se des droits de l'homme Human
Rights Watch (HRW) dénonce «Ie
ciblage délibéré de civils» par les
rebelles et estime qu'il s'agit d'un
« crime de guerre ». HRW cite nom-
mément trois groupes, Al-Qaida,
Ansar AI-Surma et l'Armée islami-
que en Irak. 73 attaques sont réper-
toriées entre aoftt 2003 et septem-
bre 2005. HRW fait également état
de 12 300 prisonniers détenus par
les forces américaines sans qu'aucu-
ne charge soit retenue contre eux. -
(AFP, Reuters, AP.) .

Going head tohead: Iraqi President Jalal Talabani; left, has called for Ibrahim al-Jaafari,
prime minister, right, tö resign

Iraqi government
spats throw doubt
on its leadership .................................................~.... -~ .,.....

the nèxtélections in Decem-
ber and forming inter-party'
alliances as needed after.
wards.

Meanwhile, Mr Talabani
has elevated the. profile of ..
the presidency in recent '
months, exà~eèrbatirig the
rivalry with the prime minis.
ter. Tensions between the
two leaders escalated ahead
of last month's UN summit,
when the foreign ministry
struggled to arrange suffi.
cient appearances and meet-
ings in New York for both
the president and the prime

; minister, -
"It was an uphill battle to

. convince both that they
should' come and speak at .
the GenerafAssèmbiy ànii at .'
the last minute we managed
to resolve it and give each of
them a slot," said one person
close to the government.

For the Kurdish leaders
who brought their parlia-
mentary bloc into the power.
fuI coaiition with the Shia-
led United Iraqi Alliance, the
main dispute wIth Mr Jaa-
fari is the unresolved
impasse over Kirkuk, the oil-
rich northern city that the
Kurds claim as their historic
capital. .

Mr Jaafari's government
promised action on restoring
Kurdish rights in the area
within one month 'of taking
office. But.Kurdish officials
,claim he has done nothing
more than five months later.

Kurdish citizens, assisted
by political organisers, have
submitted hundreds of thou-
sands of Claims to the spe.
cial real-estate court set up
to deal with illegal property
expropriations by the former
regime. But only a handful

, of those cases have actually
. been -heard, according to' an
: adviser to Mr Talabani.

Critics say Jilafari has
proved indecisive yet
uncompromising in
back-room
negotiations

his largely ceremonial post.
"I do not have time for

personal actions and reac-
tions," said a statement pro- !
vided by Mr Jaafari's office.
"I am in charge of the minis-
ters and .the government."

But with a referendum on
the draft. constitution now
less than two weeks away
and general elections in
December', the transitional
gove~nt with the man-
date to guide Iraq through
this critical stage appears to
be in disarray.

For months, Iraqi, US and
British officials have com-
plained about Mr Jaafari's
apparent inability to assert
authority over the govern-
ment and rein in ministers.
Diplomats say there is little
co.ordination between minis-
tries and they blame the dis.
array for the poor provision
of services. "There's been a
lot of political bickering and
very little government," said
a western diplomat.

The United Iraqi Alliance,
the Shia coalition that won
the January elections, chose
Mr Jaafari, leader of Daawa,
one of the main Shia parties,
as prime minister based on
his popularity and a per-
ceived ability to reach out to
all sects and ethnic groups:

Initially welcomed by
; Sunni and Kurdish politi-
cians, critics say he has'
since proved indecisive yet
at the !lame time uncompro-
mising in back-room negotia-
tlons. Iyad Allawi, a Shi a
secularist and former prime
minister., accused Mr Jaafar-
i's government of allowing
militias to push their agen-
das at the expense of
national interests. But even
within the Shia bioc, Mr Jaa-

;fari is under pressure from
those who feel they traded
away too much in putting
the current ruling coalition

,t~geth~~: ....
Members' of the Supreme

Council for Islamic Revolu.
tion in Iraq, the main part-
ner of Mr Jaafari's Daawa
party within the Shia coali.
tion~ say they are consider- ,
ing running se'panltely in .

He chose to make his com-
mel1ts while Iraq's' foreign
minister 'was in the Saudi
city of Jeddah trying to
improve relations withlraq's
neighbours ar.d arrange a
visit to Saudi Arabia by the
prime minister. ,

"Our officials • are,
unguided missiles," admitted
one government official yes.
terday. "The government
has no coherence or :dlsck
pline and every mi4ister
gives himself the right to
talk about everything:,!:

Hoshyar Zebari, the for-
eign minister, was forced to
call a press conference at

, lam to issue a public :apol-
, ogy to the Saudis' for' the

"unfortunate and disrespect.,
fuI" comments. "

Mr Jaafari yesterday said
he would not stoop to per.
sonal insults. But he

. reminded the president that
be headed the "executive
body" in Iraq's trarisitional
government,a referenèeto

By Neil MacDonald in Cairo
and Roula Khalaf in London

Disputes within the Iraqi
government spilled out into.
the open this week, high-
lighting its dysfunctional
state and sharpening con-
cerns over its ability to lead
the country to the December
elections. ,

Liüe on Sunday, a spokes.mart for,President Jalal Tala.
bani, the Kurdish leader,
openly called for the resigna-
tion of Ibrahim al-Jaafari,
the Shia prime minister; acc-
using him of monopolising
decision-making and break-

" ing' political promises. Mr
'Talabani yesterday dis-
tanced himself from his
spokesman's comment.

Also Sunday, Iraq's inte-
rior minister lashed out at
Saudi Arabia, accusing the
Saùdi foreign minister, who
has warned of growing Shia
influence in Iraq, of being'a-
"Bedouin riding' a camel".'
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considéré comme clos tant que
l~ensemble-ne', sera pas clos;' et'
chaque, chapit,te, sera considéré
confriïèappliqué'non pas lorsque
la législation aura été votée mais
lorsque sa mise en t;euvre 'aura
corIimencé.

D'autres obstacles
peuvent-Ils survenir?
• Il Yen a au moins quatre. Chy-
pre d'abord. Si la formulation
de l'accord reste vague sur ce
sujet, elle revient cependant à
demander à Ankara de recon-
naître la République de Chypre
et d'appliquer pleinement le
protocole du 29 juillet qui étend
son union douanière avec l'UE
à ses dix nouveaux États mem-
bres, dont la République de •••
••• Chypre. Le massacre des Ar-
méniens ensuite. Mercredi dernier,
le,Parlement européen a appelé la

.Tutqlj.ie àreconnaître le génocide '
.'dece]Jeuple en1915c1916. Ce n'est

pas Un"préalable à l'ouverture des'
négociations, mais l'entrée de la
Turquie dans rUE paraît inimagi-
nable sans cet acte majeur. Restent '
deux difficultés. Hier, le président
de la Commission européenne

• José Manuel Durao Barroso, esti-
mait qu'Ankara devait maintenant
«gagner les cœurs et les esprits des
citoyens européen» majoritairement
hostiles à l'adhésion. Manière de
rappeler que deux pays au moins .
-:la France et l'Autriche,- donne- ;

À Luxembourg, Européens et Turcs se félicitent de l'accord. une cérémonie
symbolique a rapidement scellé le consensus trouvé lundi tard dans la nuit.

L'adhésion est-elle
.Inéluctable?
• L'adhésion de la Turquie n'est
pas automatique. Le cadre de né-
gociation adopté hier l'affirme à
plusieurs reprises. S'il existe
« une faille sérieuse et perslstanc

te », l'UE pourra mettre un terme
à tout moment à la négociation ..
Quant au résultat final, le chef
de la diplomatie française, Phi- .
lippe Douste-Blazy, a rappelé
lundi soir que c'était à la Turquie
à faire dès maintenant «des .
efforts dans tous les domaines »,
notamment dans celui des « li-

bertés ». «J)euxsQlutions::,ou:elle
les fait et èllefentre.ra,ôu:éÜé, ne
lës fait pas etellene reiitt.erapah, .
a-t-il assuré.Màislesoppo~ants
à l'ouverture des négociations,
Valéry Giscardd'Estairig en tête,
v~mt valoir que, les négociations
une fois ouvertes, elles mènent
inéluctablement à l'adhésion.

Les négoéiations seront lon-'
gues, au minimum une dizaine
d'années. Ce fut'.le .cas lors
des adhésions difficiles pré-
cédentes:milÎs .t'est en: outre

. écrit no.if:surblarrc;;'puisque la'

. conclusiori"des négociations
ne pourra pàssefaire:'âvant
l'adoption pärl'UE desönl:i'\idc

get. pour les années 2014~202Ö.
Dèux nouvelles' règles rerifor~

cent le dispositif de' vigilance:
allctindes 35 chapitres ne sera

former la Turquie, évaluer l'état de
préparation du pays et identifier les
problèmes. Puis les. négociations
seront divisées, comme pour les
précédents élargissements, en
35 chapitres: liberté de circula-
tion des biens et despersdrines,
politique étrangère, sécurité ali- '.
mentaire, etc. Les Turcs devront
appliquer toutes les législations
communautaires et le rythme des
pourparlers dépendra dé leur ca-
pacité à les mettre en œuvre. Mais
les autorités turques pourront se
voir accorder des dérogations et'
des mesure!i!ransitoires.

La Turquie a entamé
une .Iongue route vers l'Union

raccord conclu dans la nuit de lundi à mardi met la Turquie surles rails
de l'adhésion, mais elle sera soumise à un contrôle très étroit

E~quQrcon.slste .l'accord
dé lundi entre.I~U"'lon

.• urôpéênnêët hlturqule?
ÏI' Le' ministre ....des affaires
étrangères turc, Abdullah Gül, a
qualifié de «moment historique»
l'ouverture des négociations d'ad-

. hésion de son pays avec l'Union
européenne dans la nuit de lundi
à mardi.

À l'issue d'une journée intense .
de négociations, un compromis
avait en effet été trouvé entre

.rAutriche et. les vingt-quatre
autrè'ilf:tats mEmibres de l'Union
eUrop~enIie;'.,puisavec Ja Tur-
quie,. ;L'AUtriéhe'Voulait ..durçir

'.lec~dredes.négocÏlltions et voir
mentionné :noirsur blanc la

. possibilité que l'UE etla Turquie
soient associées seulement dans
le cadred'un« partenariat privi-
légié ». Elle a seulement obtenu
-' ce qui satisfait également la
.france - qu"au mOf!lentfinal,
une "«( considération 'importante »
soit examinée par l'Union: sa
propre capacité à intégrer un
aussi 'vaste pays. L'Autriche a,
en revanche, réussi à enclencher
l'ouverture en parallèle de négo-
ciations d'adhésion avec la Croa-
tie. Le but de la négociation qui
s'est ouverte formellement hier
e.st dotlcTadhésion de la Turquie
à l'.union européenne. Un objectif
mentionné explicitement.

; comment vont se passer
. les négociations?
• Avant le début des discussions

; proprement dites, la Commission
européenne va; pendant six à huit
mois, lister les législations commu-
nautaires auxquelles devra se con-
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rant leur accord)n fine par voie de .
référendum. Enfin, il faudra avant
cet élargissement réformer les ins-
titutions européennes. Ce qui, là
aussi, est loin d'être simple. .

Comment la Turquie
, aborde-t-elle la négoèlatlon? '
• ((La TUrquiea effectué un pas de .
géant», a déclaré le premier minis-
tre Recep Tayyip Erdogan lors de
la conférence de presse qui a suivi

rouverture des pourparlers. Hier,
Milliyet, journal de gauche ~ibé- .
raI, titre en manchette ((Nouvelle
Europe, Nouvelle Turquie» tandis
que les journaux proeuropéens

. assocîàient drapeaux turcs et
européens et que les euroscepti-
ques proclamaient simplement
(des pourparlers ont commencé».
Les dossiers les plus lourds par
rampleur des réformes et des
investissements nécessaires sont
sans conteste ceux de renviron-

nement et deJ'agriculture. Quant
à la question chypriote, la Turquie
insistera pour que la réunification
de l'île se fasse dans le cadredéfini
par l'ONU. Les Chypriotes tures se '.
montraient d'ailleurs hier les plus
inquiets sur le développement des.
pourparlers. .

. MARIE-FRANÇOISE MASSON .
AVEC NOKTE V.ORTACQ

(à Istämboli/J '

RECUEILLI PAR
S~BASTIEN MAILLARD

culture turque. Elle doit aussi être
politique, autrement dit prendre
en compte la capacité d'absorption
de l'opinion publique européenne
pour accepter cet élargissement.

- Misez-vous justement sur cette
opinion publique,' hostile à l'ad-
hésion dans plusieurs pays, pour
l'empêcher?

- Je crois qu'une conscience euro-
péenne se forge, indépendamment
des milieux institutionnels, juste-
ment à travers le dossier turc. Tant
qu'elle était lointaine, l'affaire ne
mobilisait guère. On n'était pas
contre. Mais c'est en prenant la
mesure des problèmes que soulève, .
l'adhésion que les gens prennent
aussi mieux conscience de ce qu'ils
souhaitent pour l'Union européen- ,
ne. Que le projet politique de la Tur- '
quie d'être une puissance régionale
pour le Moyen-Orient et le Caucase
et le projet politique européen sont
hétérogènes et ne peuvent pas se
fondre, C'est pourquoi, sur le fond,
l'intégration de la Turquie reste
pour moi une illusion.

C'est malheureusement une
illusion qui pendant des amlées
va continuer de peser sur l'Union
européenne. Une sorte de pollution
dans le débat afin de poursuivre
sur ce que nous voulons construire
ensemble.

~e ~ard.nal ra\ll Poupard recommande la «prudence»

• Le président du Conseil pontifical pour la culture, le cardinal
Paul Poupard, a appelé à la ((prudence» dans les négociations
pour l'adhésion de la Turquie, dans un entretien publié hier par le
quotidien italien La Repubblica. En Turquie, (dl n'y a pas de liberté'
de religion et les chrétiens sont considérés comme des citoyens de
deuxième catégorie», dénonce-t~i1: (,Pour un futur membre de l'Union
européenne, c'est absurde.» .

ENTRETiEN-
Jacques Tauban
Ancien ministre,
député européen, vice-
président de la commission
parlementaire UE-Thrquie

circulation des marchandises si les
1\ucs bloquent rentrée des navires
chypriotes. Par cette différence en-
tre majorité et unanimité requises,
j'en conclus qu'il sera plus facile de

. suspendre la négociation et plus
difficile de la poursuivre; La con-
duite du processus est donc bien
verrouillée.

L.'ouverture des négo.ciations S'agissant de rissue même du pro-
d'adhésion avec la Turquie cessus, le mandat précise, noir sur
signe-t-elle l'échec de ceux blanc et pour la première fois dans
qui, comme vous, s'oppo- une procédure d'élargissement,

saient à son entrée? que l'on peut ne pas aboutir. Il est
Jacques Toubon: L'ouverture est ajouté que, dans ce cas, le lien le

une victoire politique pour la Gran- plus fort possible serait étudié, ce
de-Bretagne et pour tous ceux qui qui sous-entend clairement un par-
ant une conception non intégrée de tenariat privilégié entre la Turquie
rEurope. C'est une victoire pour les etl'Union. L'issue des négociations
États-Unis, une très forte pres- reste' donc
sion extérieure ayant été exer- C'est' aléatoire. De
cée sur l'Union européenne.malheureùsement plus, outre le
L'accord du 3octobre est rabou- une illusion ré fé r en dum
tissement d'un long processus qui pendant français qui
de quarante ans dans lequel la des années sera organisé
diplomatie était engagée sans va continuer desurla question,
plus pouvoir s'arrêter, comme 'pesermrl'Union l'adhésion 'ne
entraînée par sa propre force européenne. pourra se réa-
d'inertie. Mais c'est un accord , liser qu'après
déjà dépassé puisqu'il ne répond vérification de la capacité d'ab-
plus à rétat de l'opinion publique sorption de l'entrée de la Turquie
aujourd'hui. Ce n'est donc qu'une par rUE. Cette capacité, qui figure
victoire momentanée. En réalité, parmi les fameux critères d'élargis-
tout reste à faire. sement, doit être institutionnelle et

- Comment comptez~vous à l'ave- économique, pour savoir par exem-
nircontrer le processus entamé? pIe si le budget européen est prêt à

- Ce mandat de négociation avec multiplier les dépenses pour l'agri-
la Turquie contient plusieurs dis-
positifs inédits. Il comporte une
clause de suspension en cas de
violation des libertés par la Tur-
quie. Cette suspension, qui devra
être proposée par la Commission,
pourra être adoptée par les Vingt-
Cinq à la majorité qualifiée. À rin-
verse, pour clore chaque chapitre
de la négociation, il faudra runa-
nimité. Par exemple, on ne pourra
pas clore le chapitre sur la liberté de

....Pour le député européen, Jacques Toubon (UMP), l'issue des
négociations d'adhésion est aléatoire et leur conduite, verrouillée

«Eintégration de la Turquie
reste une illusion»';

15



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

ChristopheEna/AP HugôPhllpoll/EPA

Chirac, left, on whether Thrkey would succeed: "I cannot say.1hope So." Barroso,
the European ~~Dlission chief: Accession is "neither ~aranteed nor automatic."

2 EU.leaders raise
red flags on Turkey
Barroso and Chirac s~~no guarantee

the other side of the fence." .
Meanwhile, Chancellor Wolfgang

Schüssel of Austria, who led the opposi-
tion to Turkey and almost blocked the

. start of talks, said Tuesday that his gov-
, ernment had achieved a fundamental
; change in EU policy that would affect

any future EU expansion. .\(ter backing
. down on an insistence. that Turkey be

offered a status that stopped short of
. full membership, Austria in return won
a concession that willgive EU countries
extra power in rejecting new countries
iftheybelieve the EU is not ready to ab-
sorb the candidate country.

"It is actually a new chapter in expan- .
sion negotiations," Schüssel said.

"Now it is totally different. With Tur-
key ot, if need be, later, in the case of
.Ukraine, this question is the central

. question," he said.
, Chirac used his press conference to
strongly criticize the European Com-
mission in Brussels.

On a day of public strikes in Paris, he
accused the commission of failing' to
protect European interests in world
trade talks and in its defense of Euro-
pean jobs. Chirac said this had under-
mined public support for the EU.

"The vocation of Europe and of Euro-
pean institutions is also, and above all,

to defend Europe, to defend the eco-
nomic, financial and social interests of
Europe," Chirac said.

"Is it normal for the commission to be
uninterested in a problem?" he asked."
"This is one of the reasons that explains
the curreIit disavowal of Europe," He
added, "It is a problem that must be
lookedat."

Chirac clashed with Barroso earlier .
this. year ahead of the. referendum in
France. He told the commission's presi-
dent. to stay off French television be-
cause the commission's economic.
policies were so unpopular.

Chirac criticized Barroso for failing .
. to help in the issue of Hewlett-Packard,

the U.S. computer manufacturer, which
plans tocut thousandsofjobs in France.
The commission has said that it cannot
prevent a private~sector company from .
cutting jobs but has said it will look at '
ways ofhelping workers retrain and ad-
just.

Chirac also accused the European
Commission of making unilateral con-
cessions in international negotiations
about reducing trade protection.

Chirac said the role of European in-
stitutions was to "defe.nd Europe, the
economic, financial and social interests
of Europe."

In the international Doha talks on a
new global trade deal, he said the com-
mission was "going from one conces-
sion to another."

A commission spokeswoman rejected
Chirac's criticisms. She said, "The com-
mission and the European institutions

,have always fought in favor of the Euro-
pean citizen, in the framework of our
competences. This is what we are doing
in the framework of Doha,"

International Herald Tribune

years toëome," he told reporters in
London.

Valéry Giscard d'Estaing, a former,
French president who led the conven-
tion to write the EU's proposed consti-
tution, said he regretted the decision to
start negotiations.
, "France used to have a grand project
- the political,union of Europe," Gis-
card said. "We have allowed two fur-
ther enlargements which are obviously
going to transform Europe into a large
free-trade zone. That is what I regret."

European leaders had ignored the
views expressed in negative votes in
the referendums on the constitution in
France and the Netherlands in the
spring, he said. '

"The French people said four months
ago, 'We are against Turkey's entry,'
and here we are, four months later, and
it is happening," he said on French ra-
dio. The no vote in the referendums
was explained partly by public objec-
tion to the prospect of further enlarge-
ment of the EU.

But Abdullah GuI, the Turkish for-
eign minister, said at a press confer-
ence after midnight Monday that Tur-
key would maintain its momentum of
economic and social changes to be able
to bring.his countryintothe Union.

Referring to the changes and to Tur-
'.key's rapid economic growth, he said
that when Turkey comes to join the EU,
"D1anycountries that are skeptical today
wiUbave a different view of Turkey."
. ' He gave a robust defense of the rea-
sons for admitting Turkey. Referring to
Turkey's longstanding membership of
the North Atlantic Treaty Organization,
GuI :laid, "At the time of the Cold War,
we were defending Europe when some
of the countries in the EUtoday were on

By Graham Bowley

BRUSSELS: A day after Europe jubil-
antly embraced Turkey by agreeing to
start historic membership talks, some
of the Continent's,leaders struck a note
that sounded more sober than joyful,
reflecting the strong popular opposi-
tion to Tutkey's EU membership. '

José Manuel Barroso, president of
the European Commission,' said Tur-
key's entry - not expected for at least a
decade - was "neither guaranteed nor
automatic."

"Turkey must win the hearts and '
minds of European citizens," Barroso
said. "They are the ones who at the end
of the day will decide about Turkey's
membership." ,

President Jacques Chirac of France
greeted the breakthrough agreement

, by saying that Turkey would have to
perform a "major cultural revolution"
before it ever became a European Un-
ionmember.

"Will it succeed?" Chirac said' at a
news conference in Paris. "I cannot

, say. I hope so. But I am not at all
, sure."
, The comments underlined the per-

sistent opposition to Turkish member-
ship, despite the deallate Monday night
by EU foreign ministers to open talks.

Chirac has pledged a referendum in
France, where opinion polls indicate
that a majority of people oppose Tur-
key's joining the Union.

Even Prime Ministet Tony Blair of
Britain, a stout supporter of Turkish
membership, said Tuesday that negoti-

,.atio~ ...wollI!l; ,t~~~'manyyears and
woi.ùdiniply à-"very 'big change" for
Europe and Turkey. .. '
" "It \VU1~e ,an issue of controversy for
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Prime Minister Recep Thyyip Erdogan, inAnkara on Tuesday, said the start of EU

membership talks was a victory over prejudice.

For Turkey, journey
to EU is just starting
Many hurdles to jump in years ahead

Following the rejection of the EU's
"c0J:lstitutional treaty this year, which
was meant to streamline Europe's de-
cision-making processes, there will be
questions on whether the EU can cope,
with another member, especially ifBul-
garia, Romania and Croatia join over
the next few years.

But the biggest test will come in win- ,
ning over European public opinion. De- I

spite Monday's agreement, polls run.
firmly against Turkey's joining the EU.
France and Austria have both said they
will stage referendums on Turkey, and
,rejection could halt forever Turkey's
"journey toward Europe.
, Despite the difficulties, the mood
was jubilant when Gui arrived on Mon- •

, day night, for his arrival ended 36 hours,
, of tortuous talks.

While Gui waited near a telephone in '
Ankara, Straw on Sunday night and
Monday shuttled between meetings,
with Europe's foreign ministers, trying
to, assuage their final reservations
about opening negotiations with Tur-'
key.

Early on Monday afternoon he over-
, came, Austria's defiance, persuading it
that the EU should offer Turkey the pos-

" sibility of full membership, rather than
a secondary status, as Vienna wanted.

Tony Blair, the British prime minister,
telephoned Wolfgang Schüssel, the Aus-
trian chancellor, to try to win him over.
Bùt Austria's consent was clinched
after Carla Del Ponte, chief prosecutor
of the International Criminal Tribunal,
for the former Yugoslavia, arrived to
briefministers on Croatia's cooperation
with her court.

Austria, which in Hapsburg days
ruled large swaths of Croatia, had long
supported Croatia's efforts to join the
EU. But the opening of negotiations had
been thwarted by DelPonte's judgment
that Croatia was hindering attempts to
catch an indicted war criminal, a,
former general named Ante Gotovina.

On Monday, however, Del Ponte said
Croatia was "fully supporting" her
court, and by Monday evening Ivo San-
ader, the Croatian prime minister, fol-
lowed Gui into a meeting room full of
Europe's foreign ministers to begin
membership negotiations with the EU.

After securing Austria's agreement
on Turkey, Straw then had to contend
with another last-minute hitch. This
arose when Turkey balked at terms in
the proposed negotiating document
that suggested it would have to align its
policies with common EU polieies, es-
pecially in other international organi-
zations such as NATO.

Turkey, a longstanding member of,
NATO, feared that this meant it could
not block any possible future attempt
by Cyprus to join NATO. Following,
Turkey's objections, Cyprus and
Greece protested that a country that
was not even yet an EU member was
trying to dictate EU policy.

Condoleezza Rice, the U.S. secretary
of state, called Erdogaq, Gui and the
Cypriot government, to say that Tur-
key's bargaining power in NATO re-
mained secure.

International HeraldTribune

:::.:h.
Burh2ln OzblllcllThe Assoelated Pr~ss

pry painfully into every area ofTurkish
BRUSSELS: The British foreign sec- life. Turkey must conform to each
retary, Jack Straw, was beaming. "This chapter, but each can be closed only
is a great day," he exuded after clearing with agreement by all 25 EU member
the way for Turkey to begin negoti- , states, which will give Turkey's en-
ations to join the European Union after emles in Europe ample opportunity to
more than 40 years of waiting. "We have • make political capital at home.
made history." An,early test will come in 2006, when

Beside him, Foreign Minister Abdul- , the EU will review Turkey's progress in
lah Gui of Turkey, who had just flown ' opening its ports and airways to vessels
from Ankara to cap 24 hours of tense bearing the flag of the divided island of
diplomatic drama, was less ebullient. Cyprus, whose government in the

Instead of dwelling on the forging of Greek part of the island Ankara does
a bridge between Europe and the Islam- not at present recognize.
ic world, he referred to the difficult 10 This review was demanded by France,

years of negotiations that and offers the potential for another polit-
News still lay ahead, and the ar- ical disagreement, particularly as French
Analysis duous task of implementing politicians will then be tussling ahead of

the EU's books of law be- their presidential elections in 2007.
fore Turkey. could actually join. AI- "We are sure of ourselves, and we
though the deal was done, the real jour- know what we have to do," Gui said
ney was only just beginning. Monday night. "We will keep our prom-

As Austria's stubborn last-minute re- , ises, and we expect the European Union
sistance to offering Turkey full mem- tokeep its promises."
bership indicated, Ankara faces a series Longer-term wrangles will come
of hurdles over the next 10 to 15years. when the EU begins to draw up its
There are multiple opportunities for , budget for the period after 2013,which
political fights - within Europe, where : is likely to envisage large fiscal trans-
Angela Merkel could become the next ' fers to the poor regions of Turkey. For
German chancellor, and shares Austria's ' all' Straw's pleasure in forging historic
view on limited membership for Turkey bonds, existing member states could
- and between Turkey and Europe; well balk at the bill

The debates will intensify as Tur- There will also be an absorption test,
key's membership date approaches. undertaken, by the commission, on

From now on, Turkey enters discus- whether the EU has the institutional and
sions with the European Union on 35 financial ability to embrace a new coun-
chapters of EU laws, chapters that will tr~, especially one of70 million people.

By Graham Bowley
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S()phle Shlhab

la riécessaire' «capacité d'absOrp-
tion »de l'UE- critère vague oppo-
sable à une Turquie qui aurait rem-
pli toutes les conditions requises.

n,~evenaitau gouvernement d'in-,
suffler de l'optimisme. « Dans cinq
ou six ans; l'UE reconnaftra elle-
m~me les avantages de l'entrée de la
Turquie », a affirmé le ministre des
affaires étrangères, Abdtillah Gül,
en rappelant que le taux cumulé dé
croissance en Turquie sur les troIs
dernières années a été de 26,5%. n _
a précisé que la hausse, désormais

. attendue, des investissements crée-
rait des eI1;lploiset limiterait l'émi-
gration vers l'Europe.

La Bourse d'Istanbul lui a donné
'raison, en battant par une hausse
de 3,8% de son index le record his-
torique qu'elle avait déjà enregistré

'.la veille.Traduction dans le réel de
.l'élan pro-européen de la Turquie,
. qui en fera «un pays beaucoup plus

pas seulement opposants., Les prévisible », essentielpour sa stabill~
nationalistes préCIsent -' mais par té future, a précisé M.Gill:M.Erdo-
périphrases, tellement le sujet est, gan, lui, expliquait que <de vrai tra-
sensible - que rUE entend, sous; vail vient juste de commencer» et
prétexte de démocratie, pousser,qu'il consIstera aussI.à «appliquer
Grecs,Arménienset Kurdesà dépe-; complètement» les réformes démo-
cer la Turqule. . cratiques - celles,notamment, déjà

Plus sobrement, les «kémalis- votées mais peu appliquées.
tes» tappellent que le cadre de
négociation, s'il évite les mots
« partenariat privilégié», n'en pré-
voit pas moins une «issue ouver~:
te » des négociations, pemiet des
restrictions à la llbre circulation
des travailleurs turcs, ne garantit
pas qu'Ankara pourra bénéficier
des subventions agricoles et, nou-
vel élément discriminant, soliligne

\Pour M. Erdogan, «le vrai travail »commence .
mais larue est sceptique

La Bourse d'Istanbul a bondi de 3,8 % tandis que la presse souligne

le franchissement d'une étape historique
ISTANBUL kaf). Mais après la jubilation des

correspondance D ONG 1 1 «.unes »,' les pages intérieures
En décembre 2004,quand le pre- ans une . oca e, détaillent les difficultés qui atten-

mier minisu:e turc, Recep Tayyip des £emme' S d'I"sent dentla Turquie.
Erdogan, arracha' à Bruxelles la Les éditorialistes parlent de
date du3 octobre 2005 pour' le • d"« pas historiquejranchi, hélas, dans
début de négociations d'adhésion, aVOIr « peu espOIr .. un climat lourd », de «fiançailles
il fut accueilli par des manifesta- 1 T' forcées après une trop longue
tions joyeuses, la nuit .'de son que' a urqule romance »oudes « basses manœu-
retour à Ankara. Lephénomène ne .' o. vres» des ennemis de la Turqùie à'
s'e'st pas reproduit: il n'y'eut ni y arnve un J«:>Uf» Luxembourg. Lesquelles devraient'
explosion~ de joie ni même sünple se répéter tout au long du proces~
soulagement dans les rues de Tur- .sus, menant de crise en crise, pro-
quie à l'annonce de l'acrobatique Philippe de Villiers - avant de' phétisent divers commentateurs,
accord intérvenu cette date-là, nui-' s'avouer, quand même, content de
tamment, à Luxembourg. . . . son erreur. Dans une organis.ation

Douchée par des. semaines dë non gouvernementale locale, des
couverture médiatique sur le «trai-. femines disent avoir «peu d'espoir
tement discriminatoire» que' que la Turquie y arrive un jour, les
l'Union européenne (UE) veut . gens sont trop pauvres, trop mal
imposer à la Turquie, la popula- irijonnés par la télévision, leur seul
tion semble avoir intégré l'idée luxe ». La contradiction vient du
que pour elle rentrée dans l'Eu- ~e~ gardien: « Non, ça ira mieux
rope, ce sera toujours un « Oui, maintenant, on attendait ça depuis
mais,». Réaction d'un marchand , quarante ans I»~
de tissu à Istanbul: «Nous, on veut Le vieil homme réagissait à
bien, mais on doit toujours faire 'J'unisson des grands titres de la
concession sur concession ... D'ail- presse turque, m;irdi 4 octobre :
leurs, votre président a ditquei sila « Le rêve de l'UE est devenu réali-
TUrquie entre dans l'Europe, c'est té » (Aksam), « A Europe nouvelle,
la France qui en sortira! », dit-il 'Une nouvelle Turquie! » (Milliyet),
en confondant Jacques Chirac et « Le voyage a commencé » (Ra di-
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Londres. accuse l'Iran de soutenir les ins.urgés irakiens

'.UN RESPONSABLEbritannique
.aaccusé, mercredi 5 octobre, l'Iran
de fournir aux insurgés irakiens la
technologie nécessaire pour.infli-
ger des pertes à l'armée britanni-
que dans le sud de l'Irak. S'expri-
mant dans plusieurs quotidiens bri-.
tanniques sous couvert del'anotfy-

, mat, ce responsable a également
indiqué: « n y a des preuves dufait
que les Iraniens sont. en contact
avec des groupes sunnites. Je ne pen-
se pas que ce soit pour des objectifs
bienveillants.-»

Selon lul, les Gardiens de la révo-
lution iraniens ont notamment
fourni la technologie nécessaire
pour l'utilisation d'explosifs puls~
sants dont la'mise à feu se fait par
infrarouge. Ceux-ci ont été utilisés
lors d'attaq'uesmeurtrières contre
des soldats britaruiiques. La Gran-
de-BretagJ;ledispose de 8 000hom-
més sur le terrain. 95 ont été tués '
depuls le début du conflit. «Nous
pensons que cela provient du Hez-.
bol/ah libanàis via lilran », "a affir-
!}lécet officiel"qui, en revanche, a

. refusé de préciser, si les Gardiens

de la révolutiOp ont agi sur ordre dans l'assassinât de de'tix dignitai-
du gouvernement de Téhéran ou res chütes en Irak en 2003,à l'occa-
de manière autonome. sion d'une rencontre avec des

Ce haut respons~bleestime que députés islamistes du Koweït,
l'Iran pourrait, de cette manière, selon le' quotidien koweïtien
envoyer des messages d'avertisse- Al-Anbaa.dans 'son édition de jeu-
ment à la Grande-Bretagne, di. M. AI-Hassani a affirmé que
concernant le dossier nucléaire. « Bagdad a des preuves irréfutables
« Ce serait tout àfait naturel, dusty-. concernimt l'assassinat de l'ayotal-
I

lah Mohammad Baqer AI-Hakim
e "Ne jouez pas avec nous". Ce ne (en aofit 2003) et d'Abdel Majid'

serait pas étranger' aux habitudes.
politiques de Téhéran », a-t-il décla- A/-Khoï (en avril 2003) ». Il a ajou-
ré. n a confirmé que la Grande-Bre- té que l'ingérence de l'Iran en Irak
tagne avait adressé des protesta-., était« très claire » et que Téhéran
tions auprès des autorités de Téhé- . avait réussi à infiltrer diverses mili-
tan,lesquelles ont déme.nti ces ces armées dans le pays.
accusations. «S'ils ont des preuves, .D'autr~d)art, le Parlement ira-
ils n'ont qu'à les fournir. Mais ils kien, cédant à ~a pression des
n'ont liü'èüifè 'preuve; c~sont eux Nations unit':s,est revenu, mercre-
qui sont responsables de l'instabilité di, sur le te1{teadopté dimanche,
en Irak et ils 'en accusent les qui rendait difficile le rejet de la .
autres », a répliqué le porte-parole Constitution par la minorité sunni-
du ministère iranien des affaires te, lors du référendum du 15 octo-
étrangères, Hamid Reza Assefi. i bre. Adopté par 119 voix sur 147

députés présents, le nouveau texte'
(C MILICES INFILTRhs t) , ne fait plus de distinction entre les

Le président du Parlement ira-. : votants et les inscrits.
kien, Hajem Al-Hassani, a égale- Les dirigeants sunnites avaient.
ment accusé l'Iran d'être impliqué parlé de manipulation et avaient

menacé de lancer un appel au boy- .

cottage. Leporie-paIoiedu gouver-
nement irakien, Leith Koubba, a
annoncé l'intention du cabinet de
renforcer les mesures de sécurité
pour garantir la participation du '
« maximum d'électeurs». En revan-
che, le président djl Parlement,
HajemAl-Hassani,a estiméque l'of-
fensive lancée par les forces améri-
caines dans l'ouest de l'Irak risquaït
de décourager les sunnites d'aller
voter. Selon l'armée américaine
42 insurgés ont été tués depui~
samedi,date du lancement de l'opé-
ration « Iron Fist » (Poingd'acier).

Le début du ramadan a été mar-
qué, pour les chiite~d'Irak, par un
attentat-suicide qui a fait 25morts
et 87 blessés dans une mosquée à
Hilla, au sud de Bagdad. L'attentat
a eu lieu au moment de la prière.
de la rupture du jefine. - (AFP,
Reuters.)
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Les rebelles kurdes du PKK ont annoncé la fin de la trêve avec les forces d'Ankara.

Le (onflit kurde entrave
la mar(he turque vers l'Europe

A Istanbul, le 4 septembre, des manifestants kurdes brandissent des portraits du leader
emprisonné du Parti des travailleurs du Kurdistan.

Ankara envoyé spécialoe esontdesembuscades
• 0 0 ou le plus souvent des

mines sur les routes du
o sud-est anatolien, peu-

plé en majorité de
Kurdes. Depuis le début de
l'année, ces attaques des re-
belles kurdes ont fait près de
200 morts et blessés parmi les
forces de l'ordre. Parfois, ce
sont aussi des attentats à la
bombe dans des stations tou-
ristiques. Même demeurant à
un niveau de basse intensité,
ce conflit risque de compli-
quer la marche turque vers
l'Union européenne. «La
question kurde constitue l'obs-
tacle majeur dans leprocessus
de démocratisation du pays.
C'est ce qui bloque lapleine mi-
seen œuvre des réformes et qui
pourrait servir de prétexte à
une reprise en main autoritai-
re», s'inquiète Baskin Oran,
professeur de sciences poli-
tiques àAnkara et auteur d'un
rapport très critique sur la si-
tuation des minorités pour le
Haut Conseil turc des droits
de l'homme. Quelque 15 mil-
lions de Kurdes vivent en Tur-
quie sur une population de
.71millions d'habitants.
~isque réel. L'espoir d'une in-

tégration européenne avait af-
faibli cés tensions. Mais elles
sont en train de ressurgir. Ces
derniers mois, des incidents
opposent toujours plus fré-
quemment nationalistes turcs
et kurdes après des manifesta-
tions. «fly a un risque bien réel
d'affrontements intercommu-
nautaires que nous n'avons mê-
mepas connus dans lesannées
80-90 aux pires moments des
combats entre l'armée et le
PKK[parti des travailleurs du
Kurdistan]», renchérit Mithat Sancar, kurde et pro-

•fesseur de droit à Ankara La «sale guerre», qui a fait
quelque 37000 morts durant quinze ans d'affronte-
ments entre les forces de l'ordre et la guérilla indé- .
pendantiste dirigée par Abdullah Öcalan, s'était ar-
rêtée après l'arrestatio~ du chef kurde en 1999.
Condamné à perpétuité, Ocalan avait appelé ses par-
tisans àdéposer les armes. Mais, en juin 2004, le PKK
reprenait ses opérations et les «suspendait» seule-
ment un mois jusqu'au 3 octobre. Hier, ilannonçait
la fin de ce cessez-le-feu.
«La violence afait son temps. Elle ne doit plus être un
moyen d'action nipour l'Etat nipour l'autre côté», ré-
pète Orhan Dogan. Comme LeylaZana, à qui le Par-
lement européen décerna en 1995 le prix Sakharov
pour la liberté de l'esprit, cet ex -député kurde a pas-
sé dix ans et demi derrière les barreaux pour «com-
plicité» avecle PKK. Remis en liberté ily a un an grâ~
ce aux pressions de Bruxelles, les deux anciens
prisonniers politiques auréolés de leur prestige se '

•sont engagés dans la construction d'un nouveau par-

ti,le DTP (Mouvementdémo- .
cratique et social). A la mi-
août,aprèsquelePremiermi- .
nistre Recep Tayyip Erdogan,
issu du mouvement islamiste,
eutlancé que laquestion se ré-
soudrait fjeulement «avecplus
de démocratie», le DTP a en .
vain appelé le PKK à «un ces-
sez-le-feu à durée indétermi-
née». Malgré cet échec, iln'est
pas question pour le nouveau

mouvement de défier ouvertement le chef rebelle
enfermé dans l'île prison d'Imrali, au large d'Istan-
bul.
«Dans le combat légal et démocratique des Kurdes,

• ceuxqui sontcontreAbdullah Öcalan n 'ontpas de sou-
: tien populaire», martèle sans

cesse Orhan Dogan, pour qui
l'urgence est de «mettrefin aux
causesprofondes qui ont créé le
P.KK,sinon une nouvelle orga-
nisation similaire ressurgirait
de ses cendres». Dans le sud-est anatolien, la popula-
rité du chef rebelle reste forte. Son portrait est bran-
di dans toutes les manifestations. Le ressentiment se
nourrit aussi du refus des autorités d'offrir une am-
nistie aux derniers combattants et de l'incapacité des
POUVOITS publics à permettre le retour des centaines
de milliers de personnes chassées de leurs villages •
pendantla ~<saleguerre». D'oùle risque de nouvelles.
explosions.
«Il y avait une chance historique de créer u~ véritable
mouvementpolitiquekurdeindépendant Mais,finale-
ment, cenouveauparti n'estriend'autrequ'unecourroie
de transmission duPKK», regrette YavuzÖnen, prési-
dentdelaFondationdesdroitsdel'homme,déçucom-
me nombre d'intellectuels engagés dans la cause kur-
de. Bien que «détenu dans desconditions inhumaines»,

: privé d~droitdevisite ainsi que de journaux et detélé-
• vision, Ocalann'en continue pas moins àdirigerd'une

main de ferce qui reste de son organisation. Biendéci"
dé à rester le seul représentant de la cause kurde, le
PKKmenace - voire élimine - tous ceux qui remet-
traient en cause son hégémonie. L'Etat abeau refuser
touten~gociationavecles «terroristes»,le mouvement
espère un jour s' imposer comme l'incontournable in-
terlocuteur, qü!tteàmenerla politique du pire.
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«la violence a fait $pn temps.
;Ellè,nédoit piusêtrè un moy~d'action
"ni pour l'Etat ni pour l'autre caté.»

Orhan DOgan. ancien député kurde,

MeetIng Interdit. «L'intemationaliSationde laquestion :
kurde a changé la donne, marginalisant toujoursplus

lePKKL'qffinnatio!ltfunqua~
si-Etatkurdedémoçratiqiieen
IiTik ojfaiblitsonprestige Età
celas'qjoutent lesperspectives,
positives créées par la dyna~ '
miqued'intégmtion européen-

~e»,explique BaskinOran. Malgré ses liens avec le

PKK,lenouveaupartikurdeseraconduitàmet'frèen,
avant une logique toujours plus politique. Dimanche,'
veille de l'ouverture des négociationS avec lesVmgt~"
Cinq,leDTP avaitpréw ungrandmeetingàDiyar~

, baltir, lacapitale du sud-est kurde, sur le thème «li-,~
1Jerlépour lesKurdes, démocratie pour la-Turquie, oui:
al'Union européenne». Laréunion aété interdite au'
derniermomentp~>urraisonsde~té ...

, ' MARC SEMO '

TURQUIE

Le tabou arméni'en enfin brisé
Une conférence sur "les massacres d'Arméniens" s'est tenue à Istanbul les 24 et 25

septembre, permettant pour la première fois depuis quatre, vingt' dix ans un vrai
travail sur la mémoire. Deux journalistes turcs confrontent leurs souvenirs sur la
"question arménienne".

VIoo
N
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"N ousavons
chacun notre
part du malheur"

BUGÜN
Istanbul'Quaild j'étais petit, j'entendais

souvent parler de Djemal
Agha le Kurde, un ami de la
famille. On racontait que,

pendant la "déportation" [des Armé-
niens], c'était un bandit qui avait brûlé
des Arméniens dans les grottes du
mont Karnak [près de Malatya, dans
l'est de l'Anatolie]. Il avait toutefois
épargn~ la femme d'un notable qu'il
avait ensuite prise pour épouse et dont
il eut un filsdénommé Radji. C'est
donc dans ce contexte que j'ai
entendu pour la première fois, alors
que j'étais encore enfant, parler
d' "Arméniens" et de "déportation".
Bien des années plus tard, je me suis
rendu à Karnak et j'ai essayé d'ima-
giner ce qui avait bien pu se passer
dans cet endroit. Pourtant, je me rap-
pelle que, dans mon esprit d'enfant,
je n~avaispas alors ressenti de contra-
diction entre la générosité du Djemal
Agha que je connaissais et le fait qu'il
avait massacré des Arméniens. Les
anecdotes et les histoires ne manquent
pas à propos de cette époque. C'était
le temps où mon grand-père com-
battait à Gallipoli*. On racontait ainsi
dans la famille que son corps avait été
retrouvé dans les tranchées aux côtés
de ceux de ses compagnons d'armes.
Et combien de fois n'ai-je pas aussi.
,entendu les histoires de mon grand-
père maternel combattant sur le front
en Palestine? Tous ces événements
"fantastiques" pour mon esprit d'en-
fant s'étaient, déroulés au même.

moment que la déportation des Arm~
niens. A l'école,j'avais des camarades
de classe arméniens. Je me rappelle
encore avec précision comment ils
.m'avaient si bien reçu chez eux,dans
le qùartier arménien de Kayseri [à
Istanbul]. Le plus incroyable, c'est
que, dans ces moments-là, jamais les
histoires de Djemal Agha ne me sont
venues à l'esprit, pas plus que l'épi-
sode de la déportation. On ne parlait
jamais de ce genre de choses entre
nous. Ainsi, je n'ai jamais su si mes
camarades arméniens se considéraient
alors comme les sujets d'Une tragédie
historique. A l'instar de ce qu'éçrivait
récemment à ce sujet la romancière
turque ElifSafak dans Th~ WashingtOn
Post, pour bon nombre de Turcs, et
donc pour moi-même, l'histoire de
notre pays n'a commencé qu'en 1923.
Les racines du ressentiment des

Arméniens ne faisaient tout simple-
ment pas partie de notre mémoire his-
torique commune. Et d'ailleurs, si
cette mémoire s'était au moins par-
tiellement transmise, dans quelle
mesure cela aurait-il alors vraiment
changé quelque chose ?

En effet, j'ai grandi en écoutant
les souvenirs d'une génération qui a
aussi subi les déportations et la vio-
lence. Ainsi, la famille de ma mère est
arrivée en Turquie de Salonique au
moment du transfert. [En 1922-1923,
400 OOOTurcsde Grèce étaient eXpul-
sés vers la Turquie, alors que plus de
1 million de Grecs faisaient le voyage
dans l'autre sens.] Le père de ma
grand-mère paternelle était originaire
de Filibe [l'actuelle Plovdiv, en Bul-
garie] et sa mère, deVarna [Bulgarie).
Ils avaient tous deux quitté leurs terres
dans le contexte tragique de la fin de
l'Empire ottoman. Combien de fois
n'ai-je pas aussi entendu l'histoire de
la famille de mon père, qui, au début
de la guerre de libération [d'Atatürk,

* Lieu de plusieurs affrontements entre les
Turcs et les troupes anglo-australiennes dans
le cadre de la bataille des Dardanelles, en 1915.
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ÉLARGISSEMENT

Turquie: l'Europe au forceps
Les 25 sont parvenus àun labo-
rieuxcOmpromis sur le démarrage
des négociations avec Ankara.
Au grand bénéfice de la Croatie.

PAR PIERRE BEYlAU

L'Europe a: une longue pratique des
crises, des séances marathons, des
compromis trouvés in extremis au

cœur de la nuit par des délégations épui-
sées de fatigue. Les marchandages qui
ont précédé le démarrage officiel des
négociations sur l'adhésion de la Tur-
quie à l'Union européenne ont respecté
cette tradition. Les25se sont finalement
mis d'accord lundi soir sur le cadrage
des pourparlers avec Ankara. L'Autriche
peut se targuer d'avoir réussi à défen-
dre victorieusement la cause de la Croa-
tie: les négociations avec ce pays vont
aussi débuter prochainement.

Le chancelier autrichien, Wolfgang
Schüssel, face à une opinion publique
hostile (à 80 %) à l'entrée de la Turquie
dans l'Union,estimait que l'on pratiquait
la politique des deux poids-deux mesu-
res. Que l'on exigeait davantage, en ma-
tière des droits de l'homme, de laCroatie
catholique que de laTurquie musulmane.
Schüssel devait aussi tenir compte d'une
mémoire collective autrichienne dans
laquelle demeure ancré le souvenir des
deux sièges que Vienne dut jadis subir
de la part des envahisseurs turcs.

Mais, en dehors de l'Autriche, qui
s'en tire avec les honneurs, le marathon
de Luxembourg laisse des partenaires
en piteux état.
L'Union européenne. L'UEn'est pas
au bout de ses peines. Les négociations
avec laTurquie vont durer dix ou quinze
ans. L'objectif théorique est l'adhésion.
Mais il s'agit d'un processus «ouvert»
dont le résultat «ne peut être garanti à
l'avance ». Encas d'échec, Ankaraet l'UE
devront tisser «le lien le plus fort possi-
ble ". Les pourparlers commenceront
par un «screening», passage en revue
général de l'acquis communautaire et
de l'état de préparation des Turcs, qui
devrait prendre plusieurs mois. On s'at-
taquera ensuite aux 35 chapitres de cet
acquis communautaire. Chacun d'entre
eux devra être ouvert, puis fermé à l'una-
nimité. Des esprit facétieux ont calculé
qu'il existait 875 possibilités de veto ...
donc autant de crises potentielles. Ilne
suffira pas qu'Ankara remplisse toutes
les conditions requises. Lecadre de né-
gociation introduit une notion à géomé-
trie variable: la cc capacité d'absorption»
de l'UE, qui pourra être évaluée à cha-
que étape des discussions.
Enfin, l'Union émettra à la fin du pro-
cessus, si on y arrive un jour, un juge-
ment global. Un véritable parcours du
combattant où les relations euro-
turques risquent d'être mises à rude
épreuve.

La Turquie. Recep Tayyip Erdogan, le
Premier ministre turc, qui se veut cc isla-
miste-démocrate »(comme on dit cc chré-
tien-démocrate »), a tout misé sur
l'adhésion de son pays à l'Europe. Il
jouait sa survie politique. Le début des
négociations avec l'UEconstitue un suc-
cès et, en tout cas, un sursis. Mais cer-
tains milieux nationalistes et l'armée
commencent à trouver que le prix à
payer pour le ticket d'entrée dans le
club Europe est bien élevé et l'attendent
au tournant.
La Grande-Bretagne. Jack Straw, le
secrétaire au Foreign Office, avait lundi
soir l'aspect d'un boxeur qui a frisé le
KOmais a fini par gagner de justesse le
match aux points. L'adhésion de la Tur-
quie était l'objectif prioritaire d'une pré-
sidence britannique qui n'est guère flam-
boyante. Tony Blair avait, lors du
sommet de juin, réussi un joli coup mé-
diatique: ilavait masqué son isolement
sur le fameux cc rabais)) jadis consenti à
Margaret Thatcher en déplaçant le dé-
bat sur la Politique agricole commune
(PAC),dont la France est la principale
bénéficiaire. Mais,en empêchant l'ado~
tion du budget, il s'est aliéné les Etats
récemment entrés dans l'Union, qui ne
peuvent de ce fait profiter des aides
communautaires (fonds structurels ).
L'ordre du jour du prochain sommet in-
formel organisé par Londres est des plus
flous, et tout indique que la question du
budget ne sera pas résolue sous prési-
dence britannique, mais laissée à la pré-
sidence autrichienne, qui lui succède.
La France. La position française n'a

. pas été d'une limpidité cristalline. Un
diplomate proche du dossier explique
qu'il faut tenir compte de trois éléments:
l'engagement fort du président de la Ré-
publique, convaincu de la nécessité
d'ancrer la Turquie à l'Europe, le respect
des engagements pris depuis quarante-
deux ans à l'égard d'Ankara et, enfin,
l'inquiétude de l'opinion publique. La
réserve d'usage l'empêche d'ajouter
que les guerres intestines de la majorité
n'arrangent rien: Nicolas Sarkozy est
hostile à l'adhésion de la Turquie, Do-
minique de Villepin, circonspect, et Jac-
ques Chirac, pour. Cela fait plus une ca-
cophonie qu'une polyphonie ...

Atravers laTurquie, c'est le problème
des frontières de l'Europe, de son iden-
tité, de l'existence d'une communauté
de destin qui est posé. Le débat n'est
pas près d'être clos.
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IRAK

Pire qu'à Bagdad. Le niveau de des-
truction de la grand-rue est iInpression-
nant: des deux côtés, ilne reste des bâ-
timents qu'un monceau de ruines ou
des murs de béton troués par les tirs
d'artillerie et l'aviation américaine. Onze
mois après l'opération qui avait duré
onze jours, provoqué la mort de 51 sol-
dats américains et celle de 8 Irakiens
des troupes gouvernementales, l'acti-
vité principale des hommes de Fallouja
consiste à s'activer à la truelle pour re-
construire les maisons ..

Au passage d'un convoi de blindés
américains, les automobilistes ne sont
pas contraints à rouler au pas 100mè-
tres derrière le Humvee sous peine de
se faire tirer dessus comme à Bagdad.
Ici,c'est pire, la circulation est tout bon-
nement interdite dans tout le secteur.
Le couvre-feu est décrété à 22 heures.
Une heure de moins que dans la capi-
tale. "En cas d'urgence, c'est l'horreur,
se plaint Omar. Pour la plupart, nos am-
bulanciers préfèrent ne pas prendre de
risques; Mais ça dépend sur qui tu tom-
bes. La semaine dernière, enceinte, la
femme d'lin de mes voisins a commencé
à perdre les eaux à 22 heures précises.
Personne n'osait l'emmener à l'hôpital.
Finalement, on l'a cachée dans un camion
de pompiers qui est passé miraculeuse-
ment!» Dans les rues, l'angoisse est pa-Les affrontements de 2004 ont fait de Fallouja la capitale du « triangle de la mort» sunnite

1.( Bienvenue dans Fallouja, ville-
~ prison! Ici, impossible de se

déplacer librement et en toute
sécurité, même à l'intérieur de la cité!»
Omar, 35 ans, est agacé et ironique à la
fois. Presque un an après les féroces
combats entre l'armée américaine aidée
des forces irakiennes et les insurgés qui
ont rendu la capitale du« triangle de la
mort» sunnite, à une quarantaine de ki-
lomètres à l'ouest de Bagdad, tristement
célèbre, finalement peu de choses ont
changé. Les «événements de novembre»
sont encore dans tous les esprits.

" Une fois entrés dans la cité, les Amé-
ricains ont installé leur base et s y sont
calfeutrés, rappelle Omar. Les rebelles
qui avaient décampé avant l'assaut sont
revenus et ont poursuivi leur guérilla en
se camouflant au sein de la population,
voire en infiltrant les forces de l'ordre lo-
cales. Résultat: le niveau d'insécurité est
encore plus grand. » Omar tente de gar-

DE NOTRE ENVOYÉE SPÉCIALE ANNE NIVAl

Fallouja, ville fantôme
Notre envoyee speciale est der le sourire. Rentré chez WRQUIE --'>"ê',>,~ "'3 cialne dévoile que les yeux.
parvenue à entrer dans Fallouja, lui, comme la plupart des ~--_/" (/ ~MOs!pul Dans ses bras aux mains
bastion de la résistance sunnite habitants, fin novembre SYRIE l ,IRAKi,- IRAN gantées, elle serre sa fille
reconquise à grand-peine par les 2004,ila repris sans grand /:FhIUlU'f Z cadette. On me passe une
troupes américaines. Reportage. espoir son activité de di- ~:'Kerbalao.BA'Q~AD paire de gants noirs. Mon

recteur des services tech- -AîIÀllîE",< oNadjaf '; foulard, noir également, ne
niques de la municipalité: ,SAOUOm: --''-_ Bassora~', laisse pas dépasser un che-
"J'ai été le premier à ren- ~ """ /~-. veu et par-dessus ma lon-
trer, raconte-t-i1 avec une ~ WO'~-\, gue jupe j'ai revêtu une ab-
certaine fierté. C'était plutôt baya dissimulantl'ensemble
triste de déambuler dans ces rues dévas- du corps. Samère est, elle aussi, drapée
tées, aux maisons détruites et pillées. Par dans une abbaya, ainsi que sa fille,âgée
chance, la mienne était encore debout et de 6 ans. Aupremier poste, des soldats
les meubles n'avaient pas été volés, Elle irakiens vérifient l'identité du conduc-
a dû servir de quartier général à l'une des teur et son adresse. Au second poste,
factions de combattants avant qu'ils soient les trois femmes sont fouillées par une
contraints au départ. » soldate américaine à l'air las. Sans nous

Aujourd'hui, entrer et sortir de Fal- demander nos papiers.
louja reste difficile et périlleux, la zone
étant censée être sécurisée. Un strict
régime de contrôle des entrées est tou-
jours en vigueur, qui fait perdre de nom-
breuses heures aux points de contrôle.
Sevêtir comme les habitantes, connues
pour leur conservatisme, minimise les
risques d'être repérée. Je compte pas-
ser les deux check-points assise à l'ar-
rière d'une voiture conduite par Omar
qui est venu me chercher avec sa femme,
sa mère et ses deux filles. A sa droite,
muette, son épouse, dont le foulard fa-
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groupes d'insurgés de Fallouja. «Après
nous avoir bombardés et alors que la fin
officielle des opérations avait été décla-
rée, les Américains ont brûlé nos maisons.
Aujourd'hui, ils arrêtent à tour de bras.
Ils ne savent pas que cette stratégie n'a
qu'une conséquence: excédés, de plus en
plus de jeunes viennent nous rejoindre",
raconte l'homme posément. «George
Bush a bien dit un jour que tout pays sous
occupation avait le droit de se battre, c'est
ce que nous faisons et nous appelons ça
le djihad, voilà tout!» Il pose son verre
de Pepsi et attend une autre question.
La résistance à Fallouja est-elle forcé-
ment en faveur d'un retour au pouvoir
de Saddam Hussein? Le combattant
sourit et lisse sa barbe. «Personnelle-
ment, je ne suis ni un ancien militaire ni
un ex-membre du parti Baas. Je suis sun-
nite, oui, comme mes ancêtres, mais quelle
importance? Ce qui compte, c'est que,
tous ensemble, nous les chassions hors
de notre pays." La dizaine d'hommes
présents hochent silencieusement la tête.
A Fallouja, la réponse au référendum du
15 octobre sur la Constitution sera sans
doute non, avant tout parce que le texte
a été imposé par « l'envahisseur» _

rôler dans les différentes armées de
moudjahidin, pour les autres.

Assis en tailleur autour d'une toile
cirée déroulée à même le sol sur laquelle
a été posé l'incontournable plat de riz
au poulet, des amis d'Omar me présen-
tent à Youssouf, 30 ans, soldat de l' « ar-
mée de Mohammed», un des nombreux

tente. Les échoppes des artères aupa-
ravant si commerçantes ferment vers
14 heures. La plupart des écoles, dont
les bâtiments avaient été réquisitionnés
par l'armée américaine en novembre,
sont restées fermées. Les enfants n'ont
rien à faire, si ce n'est espionner les
Américains pour les plus jeunes, ou s'en-

'.' .• ." .... largerrient inspirée pàr les Américains,
LEPARIDESAM~RIÇAINS prévoiten effet la création d'un État

i A' ucentre de l'Ir<l:k;d~nscette régi()n ~~p~~~:~~~d~~ l~ SC:~i~e;egrande
. sunnite que Washington croyait - 'zone consiituéede neuf régions et les

•'.avoir mise au pas aprè~ lasaIlglante.. Kurdes bénéficieront dans le Nord
. chute dèFalloujàjleI1ombre des '., de provinces autonomes. Ils garde- .

morts vàchaquejoUr hoiSsant"Là;, ' rant une milice de 60 000 hommes.
. ; région chiife,d9risleSudjoù opère ...•.'Pourcomplaire aux chiites, le projet

; l'armée britàmliqQe, h'estpa$ plus . de Constitution préveit que« l'islam
;"sûre. Une sèIIlaine avant le vote du est la source principale du droit» et
, 15 octobrequi permettra.auxIrakiens reconnaît l'importance' du clergé.' ;
; d'eptérinerleprojet de Constitution, Oublié, l'Etat laïque de Saddam

le pays survit dans un:Clirriat - auquel tiennent les sunnites.
; de guerre civile .. ' " Le pari de Bush de passer le relais

Les sunnites veulent mettre l'Irak à à un pouvoir irakien élu après les lé-
feu et à sang à la veille du référendum, gislatives de décembre et de rapatrier

. estimantque celui-ci va consacrer ses boys à partir du printemps 2006
leur mise à l'écart. La Constitution, paraît plus qu'incertain _ M. D.
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LUXEMBOURG

Keeping the EU's date with Thrkey turned out to be a messy business

Tl,lrkey and the EU

A chaotic start with pitfalls ahead

.. will be inconceivable unless Cyprus is
solved. That problem resurfaced because
the EU'S entry terms require newcomers to
align their foreign policies with the EU in
international bodies. In the final stages of
the talks Thrkeygrew worried about this: it
voiced the fear that if itjoined the Union, it
could not veto any application by the
Greek-Cypriot government to join NATO.

In fact, its worries were excessive. All
the same, it required phone calls from Con-
doleezza Rice,America's secretary of state,
to the Cypriot president (getting assur-
ances that Cyprus does not want to apply)
and to the Thrkish prime minister (saying
don't panic) to allay the fears. The need to
call in the Americans, who a month ago
were being told to keep out of the EU'S

talks with Thrkey,is a worrying portent for
the Europeans' ability to solve the Cypriot
conundrum without transatlantic help.

Lastly, the Thrks must prepare Euro-
pean public opinion for their entry. Both
France and Austria have promised referen-

. dums and, at the moment, public opinion
in those countries is overwhelmingly hos-
tile. Earlier this year, the German chancel-
lor, who supports Thrkey's wish to join,
said,its attitudes to human rights were "in-
compatible with [the EU'S] common val-.
ues". After the agreement, France's Presi-
dent Jacques Chirac said Thrkey needed a
"cultural revolution" to get in.

Yet whatever happens later, the deci-
sion to open talks has already had one im-
portant effect. It has kept the door open to
further enlargement of the EU in the Bal-
kans.Just 45minutes after the start of nego-
tiationswith Thrkey, the Union began ac-
cession talks with Croatia. The British said
this was coincidence, but few people be-

lieved this.
Croatia's entry process broke down be-

cause of EU demands that it hand over a
suspected war criminal. A sudden break-
through came because Croatia had sup-
posedly changed its ways, and Carla Del
Ponte, the head prosecutor of the tribunal
for war crimes, was able to report that Za-
greb's authorities were "co-operating
fIlIIv"with her. Perhaps. But her report a!",

pearedjust as Austria's objections to lurK
ish accession talks were melting away-
and Austria has been a strong backer of
Croatian membership. To many Europe-
ans, swallowing Croatia looks like the
price ofThrkish accession.

Whatever the truth of that suspicion,
the decision to open talks with both coun-
tries should, European officials hope, fore-
stall a new crisis in the Balkans. Many

reckon that the hope of eventua"lmember-
ship of the EU is the only thing keeping the
region's rickety states minimally stable.
And their big fear was that, if both the EU

constitution and Thrkey were rejected, this
'/1 aspiration would vanish and the region

could slide into conflict once more.
If they are right, the EU avoided three

crises this week: in Brussels, Ankara-and
the Balkans. But only just. •

October 8th 2005

tually collapsed during the summer.
But the huge difficulties of getting to the

starting-point with Thrkey suggest that the
country's Euro-troubles have only just be-
gun. So awkward was the haggling that
Britain, whose turn it was to chair the talks,
kept the terms of the final compromise
hidden from most of its European partners
until Thrkey's prime minister, Recep Tay-
yip Erdogan, had signed on the dotted line.
That in turn cleared the way for his foreign
minister, Abdullah Gui, to set out from An-
kara to Luxembourg. Only at a late-ish
stage did Britain present the deal to it'Spart-
ners, congratulating them all on their fine
diplomatic achievement. Others, dis-
mayed by this sleight-of-hand, were left
muttering darkly about Albion's perfidi-
ous tactics.

The Thrks must now turn to the tougher
problem of actually getting in. This means,
first, fulfilling the normal conditions of en-
try, including adopting over 80,000 pages
of EU law. These are divided into 35 so-
called "chapters", each covering a topic
such as justice and home affairs. All 25EU
members must agree that Thrkey has met
every condition in each chapter for that bit
of the negotiation to be closed ..In other
words, anyone can hold up talks at any
time. The Greek-Cypriot president, Tassos
Papadopoulos, has assured his voters that
he has scores of vetoes up his sleeve.

Indeed, the summit in Luxembourg
also showed that Thrkish entry into the EU

ITWAS hardly the Union's finest mo-
ment, but the European gift for squab-

bling over details, and finessing deadlines,
was shown off to good effect. In the small
hours of October 4th, the British, who hold
the EU'S presidency, claimed to have kept
the Union's promise to launch member-
ship talks with Thrkey-on precisely the
agreed date, October 3rd.

It was all a matter of which time zone
you were in, the Brits explained. If you
went by Greenwich Mean Time, the ap-
pointed day was still in progress; never
mind that in Luxembourg, where the talks
were in progress, it was two hours later,
and in Ankara yet another hour on. And
anyway, chimed in Olli Rehn, the Euro-
pean Union's commissioner for enlarge-
ment, we could always have "stopped the
clock" for a few hours if necessary.

Interrupting the march of time is proba-
bly not the most difficult thing that Thrkey
and the European Union will have to do if
the promise of full Thrkish membership is
to become reality, presumably in a decade
or more's time. But the British achieve-
ment, in sorting out all the last-minute pro-
blems over talks with Thrkey, was still sig-
nificant. It showed that the Union is still
capable of taking hard decisions, even
after its leaders declared their whole pro-
ject to be in crisis after a pet initiative-the
approval of a European constitution~vir-
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.Sounding old themes on Iraq

and bloody sectarian divides.emerged
Fridaywhen the police in southeastern
Iraq announced they had found the
bodies of 22 men, mostly Sunnis, who
had been kidnapped in Baghdadin Au-
gust. Each of the men had been bound
with duct tape and shot in the head, ac-
cording to an Interior Ministry official
and victims' relatives.

Two of the six American marines
killed Thursday were slain when a
roadside bomb detonated alongside
their convoy outside Qaim, near the
Syrianborder,where an American force
of about 1,000troops has been scouring
villages dominated by the antigovern-
ment insurgency,the military said.

The four other marines were killed .
by a roadside bomb outside Karma,
near Falluja,the military said.

Insurgents have been smuggling~
weapons and fighters along a corridor;
that follows the Euphrates River from.
the Syrianborder to the Sunni-domina- .
ted region west of Baghdad.In addition
to the offensivein the border region,the
U.S. command earlier this week dis-
patched nearly 3,000 American and

. Iraqi troops to attack insurgent.
hideouts in the river towns of Haditha,
Haqlaniyaand Barwana in western An-
bar Province.

The American command is trying to
undercut the insurgency's influence
and control over local populations, par-
ticularlyas the Oct.ISconstitutional r-ef-
erendum nears. Though western An,bar

ga~~ri~~: t~:n7~~t'believe that: helping create. a nation, or .simply
1 delaying an inevitable civil war?

there is light atthe end ofth~tunn~ .. Does ilcontinued U.S.presence help
in Iraq, ànd Bush offer~d qUI~ea bit... push the Middle East toward peace
"Areaby area, city by City,we re con-. and democracy, or simply inflame
ducting offensive operations to clear hatred of the United States and serve'
out enemy forces and leaving behind as a.rallying point for Al Q.aeda?The .
Iraqi units to prevent the enemy from fact that the president isn't willing
returning," he said even to raise the questions does not

Best of all, there were "more than increase confidence in the ultimàte
80 Iraqi Army battalions.fighting the outcome.
insurgency alongside our .forces.". Given the state of the American
Unfortunately, the real questions are. adventure in Iraq and the way it has
how many of the cleared-out towns sapped the strength andflexibility of
actually stay clear once U.S. ~oops . the U.S.armed forces, it was unnerv-
have gone, and how many Iraqi umts ing to he~r Bush talk so menacingly
are capable of fighting on their own, about Syria and Iran. It was alsQ.
without American soldiers at their maddening to listen to him describe
side. In both cases, the answers are the perils that Iraq poses while deny- .
far more dismal than Bush sugges- ing that his policies set them in mo-
ted. tion.

As a candidate, Bush got a lot of It is hard to argue with his asser- .
mileage out of offering the same tion that if militants controlled Iraq, :
simple, positive thoughts over and they would be well positioned "to de- : .
over. But now America doesn't need velop weapo.ns of mass destruction,
more specious theories about why to .destroy Israel, to intimidate.
the invasion was a good idea and Europe, to assault the American
cheery assurances that the original people and to blackmail our govem-
plan is still working. IfBush sti~lca'!-- ment into isolation." It is also hard to
notacknowledge the flaws lD hiS resist the temptation to say he should

. policy, how caI,lhe fix them? . . . have thought of that before invad-
Americans need clear gUldehnes ing.

for judging how long it makes sense.
to stay in Iraq. Are American troops

Arhericanofficials announcedFriday.
In southern Iraq,Britishforces arres-

ted 12 suspected insurgents, including
. severaimembers of the local police de-
partment accused bythe British.ofpar-
ticipating in terrorism activities.

Fresh evidence of Iraq's deepening

We've lost track of the.
number of times Presi-
dent George W. Bushhas
told Americans to ig-

nore their own eyes and ears and
pretend everything is going just fine
in Iraq. On Thursday, when Bush a~-
ded a ringing endorsement of his
own policy to his speech on terror-
ism, it was that same old formula: the
wrong questions, the.wrong answers
and no new direction.

Bush suggested that people who
doubted that nation-building was go-
ing well were ju~t confusing heal~y
disagreement Wlth dang~rous dlVl-
sion. "We've heard it suggested that
Iraq's democracy mu~t be on sh~ky
ground because Iraqlsare argulDg
with one another," he scoffed.

What hefailed to acknowledge was
that the Iraqi power groups seem
prepared to go through the motio~s
of democracy only as long as thell
sidewins.

Just this week,the United Nations
narrowly averted disaster when it
convinced Shiite and Kurdish offi-
cials to drop a plan to fix the upcom-
ing constitutional referendu~ to
eliminate Sunni voters' capacity to
vote down the constitution. But their
promises to follow the rules seem
likely to hold up_only as long as the

Bombs. kill 6 marines;
U.S. sweeps Iraqi west
By Kirk Semple

BAGHDAD: Six marines were killed
in tworoadsidebombattacksin western
Iraqas the U.S.commandpressed a two-
pronged offensive against insur~ent

: strongholds along the EUI>hra~esRiver,

Khalid MohammedlThe Associated Press
"'aqiSunniscarryingthe coffinsofsomecountrymento funeral serviceson Friday.
Thebodiesof22men,mostlySunnis,hadbeenfoundboundand shot in the head.
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is predominantly Sunni and most Sunni
leaders have criticized the constitution,
the American and Iraqi authorities say a
large turnout at the polls among sup-
porters and opponents alike would help
to legitimize the results and give more
validity to the democratic process.

The latest developments in Basra
came as relations between British au-.

Turkey ànd the European Union,

thorities and their Iraqi counterparts
were at a low ebb. Two weeks ago Brit-
ish forces drove an armored vehicie
through the outer wall ohn Iraqi police
station in an effort to free two British
soldiers who had been detained.

This disintegration of relations has
come against a backdrop of worsening,
violence jrl the province, much of it

, from competing conservative Shiite mi-
litias that have infiltratedthe local gov-
ernment and police force. , '

The New York TImes

Thaier Aldaami contributed reporting
for this article.

I
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Now make Turkey's case

On being European and different
AFTER twodays and a night of

, .l"'1.unseemly horse~trading be-
tween Thrks, Austrians and
other Europeans, Britain's for~
eign secretary,Jack Straw, made
bold claims for the deal he bro-
kered this week. The start of en-
try talks between the European

Union and Thrkey, he said, marked an "historic day for Europe
and the whole of the international community". '

His bleary-eyed triumphalism may yet prove premature.
But the reverse of what he said is certainly true. It would have
been an historic disaster if, 42 years after promising the Thrks
the possibility of entry, and ten months after giving a definite
date for talks to begin, the Union had slammed the door in Thr-
key's face. That outcome would have been dreadful, both in its
,direct consequences and because of the opportunities lost.

, ' Among the short-term nisults, Thrkey's impressive but still
fragile programme of economic and political reform could
have slowed or worse. Those Thrks-starting with Recep Tay-
yip Erdogan, the prime minister-who have invested in a Euro-
pean future would have been left horribly exposed. Worse,
Muslims in Thrkey and elsewhere would have concluded that
Europeans bore a grudge against them because of their faith
alone. This would have encouraged all those, from Osama bin

Laden to the western world's religious far-right,who long for a
clash between Islam and the historically Christian world.

It is also true:that a chance now eXists to achieve something
vastly desirable~ All sides will benefit hugely if what is best in
Europe, including its tolerant, liberal-democratic tradition, can
finally come together with what is best in Thrkey-including
the dynamism of a demographically young nation that makes
Europe's heartland seem sluggish by comparison.

But reaching that goal will require hard work and political
courage. Itwill also need a prudent openness to the possibility
that somewhere in the process, one or other party (and it could
well be the Thrkish side) will conclude that the price is too
high. That would be disappointing but not necessarily terri-
ble-as long as the EU expects of Thrkey only the same as it

, would of any other applicant. '
In Th~key, people's enthusiasm for a European future has

already wan.ed in the face of the "rudeness" of potential part-
ners such as France and Austria. How can it be, many Thrks
ask, that people in those countries do not see the obvious
benefits ofhaving them as members? If the Thrks are to find
their way to Europe, they will need to grow thicker skins.

For European politicians, the queasiness of many citizens
about embracing another large, impoverished éountry is a

har~, irreduci?le fact. In seve~al European countries, far-right
parties are dOing well by plaYing on fears of Muslim immigra-

,tion. The resp~nse of the EU'Sleaders to these realities may yet
',?e ~t,atesmanlike, or opportunistic. But it is politics, not techni-
calltIeS,,~hat will finally decide Thrkey's fate.

Ail.çl t~e politics will be tough. All the arguments against in-
corpo~ating the Thrks seem obvious and, to some politicians,
tempting. The case for keeping the doors open has to be rea-
sane? through more carefully. The onus is on politicians to
convince voters that making western Europe a sort of up-mar-
ket gated community would be worse than useless: it would
not protect existing job-holders, or keep desperate labour mi-
grants out, or stem Europe's relative decline in the world econ-
omy. If politicians are responsible, they will also point out
that trying to toughen the rules unreasonably for Thrkey will
not make that country go away, or reduce its importance, or
slow the pace.atwhich it is changing: it will simply increase

, the chances t~at Thrkey will evolve in an unhappy direction,
','towards MuslIm fundamentalism or militaristic nationalism.

The right sort of scepticism
At the same time, politicians should accept that one ground for
Thr~o-scepticism is, in its own terms, perfectly sound. To the
d~lIght of ~ome and the dismay of others, Thrkey's presence
wIll ~ake It hard~r for any country or axis to play a dominant •
role In Europe. WIth 15% of the total population, the Thrks will

, hardly take ov~rt~Ynion themselves; but their membership
, ,will deny preponderance to others.

So France's ex-~resid~nt, Valéry Giscard d'Estaing, is right
to say that an EU including Thrkey will be a looser grouping
than some peo~le desire. The Thrks may well wreck things for
a~y state or paIr of states which still hope the EU as a whole
~Ill act as a mouthpiece for their own political, or geopolitical,
Ideas; ~r that the Union will turn into a super-state with one or
two of ItScurrent members in charge.

But in fact, those dreams have been dashed already, and it
was not the Thrks, or even the party-pooping Brits, who de-
stroyed them. Among the many messages delivered by French
and Dutch voters when they rejected the Euro-constitution
one ~as certainly this: that there are still some fundamentai
questlOns:-such as how to mix efficiency with fairness, or tol-
erance WIth ,responsibility-that cannot be settled by pan-
European edIct alone. And many would rather see a some-
what looser EU than have choices they abhor imposed on
them from above. '

S? as politicians consider the arguments in favour of em-
bracmg Thrkey, they might try this one: the Thrks' aspiration to
be "European but different" may yet give heart to people in
other parts of the EUwho are willing to participate in the Un-
ion~ and abide by commonly-agreed rules, but not to sacrifice
theIr own nations' distinctiveness. Such people are quite nu-
merous, and Europe is the stronger for it. •
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Shiites ys. Sunnis • By Amin Saikal

Amin Saikal, a professor of polit-
ical science, directs the Center for
Arab and Islamic Studies at the Aus-
tralian National University.

This fear has lately prompted Saudi Arabia's for-
eign minister, Prince Saud al-Faisal, to echo a com-
mon Arab concern in sharply criticizing what he al-
leges to be Iran's meddling in Iraqi affairs. Yet such
criticism also had the effect of presenting the current
government of Iraq's Shiite prime minister, Ibrahim
al-Jaafari, as an Iranian puppet. Further, it could
make Iraq's Shiites turn even further away from the
Arab world. The tragic.outcome for Iraq and the re-
gion could be that both Arabs.and Iranians might en-
hance their assistance to their respective sectarian al-
lies in Iraq in what is shaping up as a fight by proxy .. '

These are the very developments that the Bush ad-
ministration and its allies had wanted to avoid: But
they are now confronted with them as a fait accompli.
The occupying forces can no longer really trust
either the Iraqi Sunni or Shiites. The only friends on
whom they can count are the Kurds. No wonder Pres-
ident Jalal Talabani, th~ most prominent Kurd in the
present Iraqi leadership, is desperately trying to per-

suade the United States and Britain
against any early withdrawal of
their troops.

The situation has become so
tenuous that Washington and Lon-
don feel that they need urgently to
counterbalance the growing Shiite
and Iranian influence in the re-
gion. Hence President George W.
Bush's and Prime Minister Tony
Blair's lambasting of the Iranian
regime for helping the resistance in
Iraq and for seeking to acquire nu-
clear weapons.

Unless Bush and Blair succeed in
opening direct negotiations with
the Iraqi resistance and enlist the
support of Iraq's neighbors, espe-
cially Iran and Syria, as well as the
Arab League, the Iraq conflict is set
to grow into a bigger and longer-
term regional crisis.

Aiel Hassan/Reuters

Iraq's conflict fuels a bitter
Mideast split

CANBERRA

The wider consequences of the Iraq conflict
. are unfolding, but not in the way that the .

. United States and its allies had expected .
While stability, security and consolidated

democracy continue to elude the Iraqis, an alarming
outcome looming on the horizon is the sharpening of
the historical division between the two main sects of
Islam in the region: Sunnis and Shiites.

The traditional power equation in the Gulf is rap- .
idly shifting in favor of Shiite Islam, which has a ma-
jority of followers in only three Middle Eastern coun-
tries- Iraq, Bahrain and Iran - and whose leader-
ship is claimed by Iran. This has deeply concerned
the regional Arab states, especially Saudi Arabia,

. Which champions the cause of Sunni Islam that is
dominant in most Muslim countries.

If the present trend continues, the Iraq conflict
could cause wider sectarian hostilities across the
Muslim world, with a devastating impact on the re-
gion and beyond
. Historically, Iraq has had an

Arab national identity but a major-
ity Shiite population, ruled by a
succession of minority Sunni-dom-
inated elites. The U.S.-led invasion,
and Washington's aim of installing
a protégé government without af-
fecting Iraq's Arab identity,
changed all this.

The Sunnis' loss of political
power drove many of their ele-
ments to join forces with Islamic
extremists to mount a formidable
resistance, preventing Washington
from transforming Iraq and the re-
gion in the U.S. image. As result,
the Bush administration has be-
come increasingly dependent on
its traditional minority Kurdish al-
lies and responsive to ~e Shiite
majority in Iraq as the best way of
defeating the resistance. .

In the process, however, America
failed to see that its approach could
also achieve what it had never in-
tended: the empo~er?len.t of.lraq's
Shiites and the diluting of Iraq's national identity;
which had historically been forged within the Sunni~
dominated Arab world.

,The f!.":5t developme.nt unquestionably strengthened
the position of Iran, given the close sectarian ties be-

. tween the two sides at both leadership and popùlar
levels. This, together with Iran's support of the Leba-
~ese S~iit~s in Hezbollah and its close political rela-
tionship WithDamascus, has now given rise to a Shiite-
dominated strategic entity, enabling Tehran to influ-
ence not only the course of events in Iraq but also the

.geostrategic situation in the region as a whole.
Given the traditional rivalry between Arabs and

Iranians, the second development could only irritate
the neigpboring Arab states, all of whose govern-
mentshave close links with the United States. Al-
though ?lost Iraqi Shiites are of Arab origin, Iraq's
Arab neighbors fear that the sectarian affiliation of
th~s~ S~iites could diminish Iraq's Arab identity by
dnVlng It more and more toward Iran.
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By ANDREW PURVIS

KEMAL KERINCSIZ HAS A FORMIDABLE
intelligence. At Istanbul's top law
school, he graduated with the best
grades ever; now he is applying his
smarts to a different cause. He is

fighting to stop his motherland from join-
ing the European Union. Kerinçsiz'sstrat-
egy is simple: to try to block the reforms
that the E,U. is imposing by rallying Thrk-
ish nationalists tohis cause. Late last
month, by seeking a last-minute injunc-
tion, he almost succeeded in shutting
down a conference on the mass killings of
Armenians in 1915, one of the most brutal
episodes in Thrkish history, and one which
has never been officially acknowledged by
a Turkish government. The conference
went ahead following the personal inter-
vention of the Prime Minister, Recep
Tayyip Erdogan-and sparked protests
widely interpreted in Western media as
evidence of Turkey's un-European behav-
ior. But un-European is something Kerinç-
siz is proud to be. "History taught us that
we cannot trust these Europeans;' the
lawyer, 42, told TIME. "Look at what hap-
pened in 1920: they divided up the
Ottoman Empire, even though they had
pledged not to do that. People call us para-
noid, but we're not."

The mistrust is mutual. Since the E,U.
officiallyinvited Thrkey to start talks last De-
cember, European misgivings have deep-
ened. Last week, Austrian Chancellor Wolf-
gang Schüssel tried to insist on a last-minute
change to the terms of the negotiations to
allow for less than full E,U. membership.
Much now hangs in the balance. Erdogan's
political survival depends on talks going
smoothly; if they fail or encounter unex-
pected resistance, nationalists will gain at
his expense prior to elections in 2007. Anew
nationalist government would be less
friendly to Europe. And many believe that
turning Thrkey away would send a danger-
ous signal to the Islamic world. "We cannot
afford to get this wrong;' British Foreign
Secretary Jack Straw said last month. The al-
ternative of finding ways to bridge West and
East "is too terrible to contemplate:'

But there are real concerns in Western
Europe over the wisdom of welcoming into

the E,U. a mostly Muslim nation of 70 mil-
lion people. A recent opinion poll by the
Washington-based Pew Research Center
found that nearly two-thirds of French and
Germans are opposed to Turkey joining the
E,U. The unease in Europe plays into the
hands of Kerinçsiz and other opponents of
membership by making it harder to sell un-
popular reforms. "The rise of nationalism in
Thrkey has a lot to do with Thrkey's inter-
nal dynamics, but it is being compounded
by the E,U:s attitude;' says Hakan Altinay,
head of the Open Society Institute in

Thrkey. "We are being exposed to the pet-
tiest side of the E,U:'

Kerinçsiz belongs to an influential and
increasingly vocal segment of Thrkish soci-
ety, one that encompasses members of the
military and the judiciary, and which is ve-
hemently opposed to E,u. membership
and the changes to Thrkish law and cus-
toms that it would require. The aim of
these groups is not only to derail talks but
also to discredit Erdogan, accession's most
enthusiastic proponent. Many see his
.concessions as a betrayal of Thrkish nation-
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Some Europeans aren't convinced
Turkey belongs in the E.U. Their
opposition is helping Turkish
nationalists keep Europe atbay

al interests. "Tayyip bey;' says Kerinçsiz
dismissively, "has dug his oWn grave:' In
the runup to the E,U. talks, Thrkey's two
main right-wing and nationalist parties-
which together form the main opposition to
Erdogan's government-mobilized, bring-
ing tens of thousands of sympathizers onto
the streets of several cities, including'
Ankara. These protests grabbed attention
in Thrkey, but it was the case brought bya
state prosecutor against the world-
renowned novelist Orhan Pamuk in August
that generated outrage beyond the coun-

try's borders. The charge
against Pamuk-that he in-
sulted Thrkey's good name
by discussing the mass
killings of Armenians and
Thrkey's Kurdish conflict in
an interview with a Swiss
newspaper-carries a possi-
ble three-year sentence. (In
practice, Pamuk is unlikely
to go to jail and the publicity
surrounding the case has
embarrassed the govern-
ment.) "No country can
shoot itself in the foot;' said
Foreign Minister Abdullah
Gul, ruefully, "like Thrkey
can:' The charges were
brought by a prosecutor
aligned with mitionalist
causes. "These people will
find a reason, any time and
anywhere, to be against this
journey [toward E,u. mem-
bership);' says Giller Saban-
ci, head of leading conglom-
erate the Sabanci Group and
one of Thrkey's best-known
business leaders.

Opponents of accession
are still in the mi-

'~,nority in Thrkey.
:~In polls; between
:.60-70% of Thrks
;.believe Thrkey
~;would be better off
~in the E,U. But that
3 number is dwin-
.~•.dling, down at least
S 10% from just one
!year ago, according
l to the German Mar-
J shall Fund. More-

over, 30% of Thrks now believe that their
country will never join the club.

The E,U.has not made the process of ac-
cession easy,demandinga range of reforms,
some of which are deeply unpopular in
Thrkey-and not just withnationalists.
These include loosening restrictions on the
use of the Kurdish language, and on Kurdish
media, even as a new Kurdish insurgency is
gaining momentum in the southeast.
Demands that Thrkey recognize Greek-

controlled Cyprus and changes aimed at
bringing Thrkey's penal code in line with
Europe's are also controversial, seen by
many as, undermining the integrity of the
Thrkish state. Ina recent'poll, 51% ofThrks
said that they now sàw the E,U.-inspired re-
forms as a repeat of the widely reviled 1920
'freaty of Sèvres, which led to the Ottoman
Empire being dismantled by foreign powers.
"Thrks are fed up;' says Haluk Cetin, a
30-year-old nationalist activist and manu-
facturer of ice-cream-making equipment.
"Rising terrorism, economic hardship and
nowall this pressure from the E,U.Thrks are
patient people, but once they reach boiling
point, anything could happen:'

Erdogan understands that his govern-
ment is at risk from nationalists, but he also
has his own political constituents to cater
to, many of them in the prosperous conser-
vative Muslim heartland of Anatolia. They
too are restive for change, having failed to
see Erdogan deliver on campaign promis-
es like the lifting of a ban on 'head scarves
in universities and public officés. For them
E,U. membership is a potential guarantee
against military rule and restrictive laws
aimed at curbing religious expression. Last
week Erdogan heeded that base and
Thrkey's other pro-E. U. voices. He circum-
vented a local court ruling; and hence
enabled the conference on the Armenian
massacres of 1915 to go ahead-the first
meeting of its kind ever tO,be held in
Thrkey. "There's no turning back for [Erdo-
gan] now;' says Altinay, who 'attended the
conference. "He's burned his bridges:'

That's the kind of toughness E,U.
leaders want to see. As do many Thrks.
"Thrkey is committed to the E,U. path, not
only for the sake ofbecoming a full mem-
ber, but essentially for itself;' says Saban-
ci, adding, "The Thrkey that will enter the
European Union is not the Thrkey we
have today:' But there's still a yawning gap
between that putative future Thrkey and
today's reality. The conference was the
first public discussion of a topic that has
been taboo in Thrkey for more than BO
years. Participants included an BO-year-
old former minister, whose description of
what happened to his home town of
Tokat-its Armenian population reduced
in a decade from B,BOO to 700-left many
attendees in tears. "There was a real sense
of moral responsibility in the, air;' says
Altinay. ''I've never experienced anything
quite as emotional as this:' Then he left
the hall-and was promptly showered
with eggs and tomatoes by flag-waving
protesters. -With reporting by Leo Cendro-
""ez/Brussels and Pelin 'JiIrgut/Isfanbul
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Chiites, sunnites, kurdes: à chacun s~senjeux
Si le texte a' la faveur des
, chiites et des kurdes, les
deux piliers de la coalition
gouvernementale, les sunnites
en revanche estiment qu'il
cohtient les germes d'une divi-
sion du pays.
'Un embryon d'État
La future constitution d'Irak,
:soumlse à référendum samedi,

Zoffre aux chiites du sud du
,;:5pays, riche en pétrole, la possi-
U bilité de constituer un em-o bryan d'Etat en rassemblant
t.LJ plusieurs provinces en une
CI) seule région. '
CI) Car les chiites, grands vain-
~ '. queurs des élections de janvier
0... avec les Kurdes, étaient en po-

sition de force au sein de la
commission de rédaction de la
Constitution; 115ont donc im-
posé un article stipulant que
l'Assemblée nationale, qui sera
élue après l'adoption dela.
Constitution, devra adopter

dans les six rhois une 101fixant
les conditions pour que deux
ou plusieurs des 18 provinces
d'Irak puissent former une ré-
~on. .
Le~ chiites pourraient revendi-
quer la création d'une région
regroupant jusqu'à neuf pro-
vinces au sud de la capitale.
Question d'autonomie
Aucun doute dans le Kurdistan
d'Irak sur l'utilité de voter
« oui' lors du référendum de
samedI. Car le projet de Consti-
tution, y est perçu comme un
moyen de renforcer l'autono-
mie de èette région du nord du
pays.
La mobilisation pour un vote
en faveur du texte dans les
provinces d'Erbil, de Dohouk

. et de Souleimaniyah, n'a pas
d'égale dans le pays: d'une
seule voix, partis politiques,
responsables et médlas chan- .

tent Ias.."louangesdu texte.
Pendant la longue et laborIeu-
se naissance du projet, les né-
gociateurs kurdes ont défendu
avec acharnement et obtenu
gain de cause sur le fédéralis-
me, même s'ils n'ont pas réussi
à faire inscrire dans le texte le
droit à l'autodétermination.
Lesgrands perdants l
Les sunnites, à la tête du pays
depuis la naissance d'un Etat
moderne Irakien, ont perdu
tous les leviers du pouvoir
avec la chute de Saddam Hus-
sein. Ils craignent désormais
d'être les grands perdants de

l'instauration d'un Irak fédéral.
A la suite des élections géné-
rales du 30 janvier, les chiites
et les Kurdes, devenus les nou.
veaux maîtres du pays et ont
pesé.de tout leur poids pour
Inscnre leur revendication
dans le projet de Constitution.

Les sunnites craignent moins.
l'établissement d'une région
au nord, où les Kurdes dispo-
sent déjà d'une lone large-
ment autonome, que la créa-
tion d'une région chllte au
centre et au sud, toutes deux
disposant d'un grand potentiel
pétrolier. .
« L~ssunnites volent les dis/» '
sltlons sur le fédéralisme com- .
me un complot communauta/~
re pour diviser /'Irak. qui ne.
œurm~seraffqu~neré~on
centrale enclavée, dépourvue •.'
de ressources ., souligne le
groupe de réflexion IntematJoo
nal Crisis Group). . ..
La communauté sunnite devra
mobiliser en masse, samedi, .
pour rejeter la Constitution: el-
le doit réunir deux-tiers de .
« non. dans au moins trois deS
18 provinces du pays. Mission
difficile, mais pas impossible.

European Pressphoto Agency

A fire being extinguished after a bomb exploded at a market in Baghdad on Tuesday.

32 are killed in Iraq
,in a wave of attacks

and foreign fighters into Iraq. Last
month, U.S. and Iraqi forces cleared the
city of insurgents in a major military of-
fensivethat left more than 150insurgents
dead and much of the city in ruins.

A contingent of Iràqi commandos re-
mained in the city to lIlaintain ord~~!
but militants have sworn revenge for
the offensive, and appear to have had
some success in filtering. back into
town. Two weeks ago, a woman blew

. herself JJp in Tal Afar, killing eight

. people in an operatiori also claimed by
the Zarqawi network.

U.S. officials have repeatedly said
that insurgents would step up their at-
tacks in an effort to disrupt the referen-
dum. The attacks on Tuesday appeared
to bear those warnings out.

In the northern city of Kirkuk, gun-
men ambushed a convoy of police of-
ficers assigned to protect polling sites,
killing three officers and a civilian, said

, General Torhan Joseph, the Kirkuk po- .
lice. chief. Six civilians were also
wounded. Separately, four police officers
were hurt when a bomb exploded near
their patrol south of the city, Joseph said.

In Baghdad, a suicide bomber drove a
bomb-laden car into a joint American- .
Iraqi patrol, killing four Iraqi soldiers,
Interior Ministry officials said.

Meanwhile, the Iraqi Commission on
Public Integrity announced Tuesday that
arrest warrants had been issued for
Hazem Shaalan, the former defense min-
ister, and 22 other officials who served in
the ministry. Shaalan, who served under
the interim prime minister, Ayad Allawi.
was charged with public corruption in
connection with the disappearance of
more than $1 billion from the Defense

, Ministry's accounts, s;lid Ali al-Shaboot,
a spokesman for the commission.

The ~ew York TImes

gained new urgency in recent d~ys,
with alLof Iraq's top leaders gathermg
in a last-ditch effort to win more sup-
port from the minority Sunnis., .

The bombing in the Saray district of
Tal Afar killed at least 24 people and
wounded 36, all civilians, hospital of!i-
cials said. Al Q!leda in MesopotamIa,

,.the terror group led by the Jor~anian
militant Abu Musab al-ZarqawI, took
credit for the attack in an Internet state-
ment, saying that it was aimed at Iraqi
police and army officers.

Tal Afar, which is 420 kilometers, or
260miles, northwest of Baghdad nell;r
the Syrian border, has long b.een a transIt
point for insurgents smugghng weapons

By Robert F. Worth

BAGHDAD: A suicide bomber drove a
car packed with explosives into a

, .crowded open market in the northern
city of Tai Afar on Tuesday, in the worst
of half a dozen attacks. across Iraq that

. left at least 32 people dead and dozens
wounded.

The attacks came as U.S; officials and
top Iraqi politicalleaders spent a third
straight day struggling. to, agree on
changes to the draft constitution that
might persuade more Sunnis to vote for
the document in the nationwide refer-
endum on Saturday. Efforts to negotiate
changes .on Iraq's constitution have
been going on for weeks, but have
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ccBzposer tous
les crimes de SaddaDl--

neuse question des soutiens :..
notamment français - dont a bé-
néficié l'ancien dictateur. V. S.

. « Le Livre noir de Saddam
Hussein », sous la direction de
Chris Kutschera, Oh !Editions,
700 pages, 29,90 euros.

à charge de « chiens », leur
crachait au visage. Depuis, il
semble moins combatif, un
peu résigné, comme cassé par
ses deux années d'interne-
ment.
Lapeine de mort est-elle inéluc-
table?
~ Tout ce qu'il y a d'huma-
niste en nous refuse l'exécu-
tion' mais l'ampleur des
crimes et les incertitudes qui
pèsent sur l'avenir de l'Irak
sont telles qu'il s'agit sans
doute de la meilleure solution.
Une façon de convaincre ceux
qui rêvent d'une restauration
que le chapitre Saddam est
définitivement clos.
Leprocès peut-il doper la gué-
ril/a baasiste?
~ Elle peut surtout l'assom-
mer. Le partisan loyal qui
voit son héros menotté, der-
rière une vitre blindée, com-
prend qu'il ne subsiste au-
cun espoir de le voir acquitté
ou relâché.
En trente ans de couverture de
l'Irak, avez-vous décelé chez
Saddam Hussein une trace de
remords, de compassion?
~ A aucun moment. •

Propos recuetWs
par Pierre Ganz

et ViDcent lIugewI:
daDs le cadre de l'émission

RFI-L'Express
L'lDvtt6 de la semabJe

qualifient de
(I première arme
de destruction
massive» de
son pays. Il
accorde une

~ large place à la
ii répression que

le régime baassiste a fait subir à
son peuple, particuliérement aux
chiites et aux Kurdes qui tentent
aujourd'hui d'imposer leurs vues
à la minorité sunnite. Insistant
sur les crimes dé guerre commis
contre les Iraniens ou les KoweÏ-
tiens, les auteurs n'épargnent pas
la communauté internationale,
en consacrant un chapitre à l'épi-

accusait, se disait privée de tout
accès aux dossiers. Aujour-
d'hui, c'est la pagaille. Raghad,
l'une des filles de Saddam, a
récusé les avocats choisis et re-
pris l'affaire en main.
Le raïs déchu peut-il, comme
le Serbe Siobodan Milosevic à
La Haye, faire du tribunal
une tribune et (/pourrir" le
procès?
~ On l'a vu mordant lors des
premières comparutions. Il
traitait, paraît-il, les témoins

.A URE
Les crimes de Saddam
Deux ans et demi après la chute
de Saddam Hussein, alors que
le procès de l'ancien président
devant un tribunal spécial est
annoncé pour les prochains
mois, ce (,Livre noir de Saddam
Hussein ,)est une somme fort

. util~. Préfacé par Bernard
Kouchner, l'une des rares per-
sonnalités à avoir apporté un

.bémol à l'unanimisme français
contre la guerre en Irak, cet ou-
vrage collectif réunissant journa-
listes, chercheurs et diverses
personnalités irakiennes qécor-
tique les trente-cinq ans çie
règne de celui que les auteurs

magistrats irakiens épaulés par
des experts étrangers. Il s'agit
non pas seulement d'infliger
une sentence, mais de prépa-
rer la reconstruction sur des
bases saines. Pour que chiites,
sunnites et Kurdes vivent en-
semble, il faut que tous ces
crimes soient exposés sur la
place publique, qu'il y ait
condamnations et réparations.
Lesdroits de la défense sont-ils
garantis?
~ Au départ, la défense

Sauf contretemps, le
procès du raïs déchu
débutera le 19octobre.
Chris Kutschera, qui a
dirigé la rédaction du
Livre noir de Saddam
Hussein (Oh! Ed,), en
analyse les enjeux

I uel est le premier
dossier qu'exami-
nera le Tribunal spé-
cial irakien (TSI) ?

~ Il s' sanS doute de l'une
des exactions les plus mi-
neures. En 1982,alors que son
convoi traverse le villagechiite
de Doujail, Saddam Hussein
échappe à un attentat. En
représailles, il fait exécuter
143villageois.Peut-être a-t-on
voulu commencer par une af-
faire simple, facileà juger, pour
roder le tribunal avant d'abor-
der des dossiers plus épineux.
Et ils sont nombreux. Pour les
Kurdes,l'opération «Al-Anfal»
(près de 200 000 morts), le
bombardement chimique de
Halabja,en mars 1988(5000ci-
vils tués), la disparition de
8 000membres de la tribu Bar-
zani, en 1983. Du côté chiite,
les massacres perpétrés au len-
demain du soulèvement de
1991.EtilYa aussi les centaines
de milliers d'Irakiens empri-
sonnés, torturés puis exécutés
sommairement. Lessurvivants
ne veulent pas d'un procès bâ-
clé, hâtif, limité à Doujail.
Ces aimes sont-ilsquantifiables?
~. On estime le nombre total
de victimes à, au minimum,
2 millions. Saddam a commis
tout à lilfois des crimes de gé-
nocide,contre les Kurdes et les
chiites, .descrimes de guerre et
des crimes contre l'humanité.
Installépar /'occupant.leTSIest-il
légitime?
~ On avait le choix entre un
tribunal international et une
cour proprement irakienne.
Le TSI est à mi-chemin: des
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M. Erdogan veut assurer les Européens
de la bonne volonté turque

négociations le plus tÔtpossIble et du 3 novembre 2002. Trois mois
une' petite minorité. Nous ne pour que les pays. ~embres ~e plus tard, nous avons chang~ la

ANKARA., devrions pas fonder notre évalua- l'UE veuillent accueillir la Turqwe. loi, et j'ai pu être candidat. ~aJs le
de nos envoyés spéCiaUX " tion sur eux. Combien de temps cela va-t-U pouvoir exécutif ne peut pas mter-

Dans de nombreux pays d'Eu- - Pour notre part, nous avons prendre selon vous? férer avec le pouvoir judiciaire.
rope, notamment en France, les déjà annoncé notre position. Si les Il est difficile pour moi de citer N'avez-vous aucun commen-"
citoyens sont critiques sur l'ad- choses n'avancent pas bien avec un nombre d'années, puisqu'il y a , t,aired. faire, quand même, sur la
hé sion de la Turquie à l'Union l'UE, nous connaissons les critères vIDgt-cinqpays qui doivent voter. situaiÎon de Pamuk?
européenne. Quelles en sont les [démocratiques] de Copenhague La France est très importante et, "Il ne serait pas correct de com-
raisons, selon vous? [imposés pour ad~érer à ~'UE], nous parce que sa Constituti~n prévoitmenter une affaire de justice en

J'ai du mal à les c~mprendre. Le connaissons aussI les cntères é~o- maintenant un référendum sur cet. cours. Mais mes concitoyens
processus d'.intégratlon de la Tur- nomiques de Maastricht [eXIgés te question, nous es~érons bea~- connaissent mes vues au sujet de

'quie à l'Umon européenne (U~) pour adopter l'euro]. Nou~ les coup de nos amIs françaIs. la liberté d'expression. Nous Jai-n'a rien de nouveau. Il dure depUIS rebaptiserions simplement cntères N'oubliez pas que 500 000 Turcs
quarante-trois ans. Nous devnons d'Ankara et nous continuerions vivent en France. Nous voulons sons le maximum pour étendre cet-
mieux nous entendre, car nou~ d'avancer sur cett~ voi~, car nos qu'ils s'intègrent, dans la s~ciété te liberté pour tout le monde.
sommes ensemble dan~ de no~ objectifs sont d améhorer les française et nous allons contmuer Quels sont l~s obstacles aux
breuses organisations mternatio- conditions de vie de nos citoyens à leur demander de faire le néces- progrès sur la ~d'bll règle-
nales comme l'OTAN,~'OCD~~t le en matière de démocratie, de saire pour cela. C'est très impor- .ment du problème kurde? '
Conseil de l'Europe ..Cm.qmllhons droits de l'homme, d~ niveau de tant pour la Turquie. Nous ferons tout ce qui est néces-
de citoyens de TurqUl: VIventdans vie, ainsi que d'enVIronnement Vouiez-vous dire que cette saire pour surmonter les obstacles.
les pays de l'UE de~lUlsles anné~s pour les entreprises. . communauté ne fait pas as~ez Il faut que nos interlocuteurs, par
1960. Dans l'évolutIon démocratl- La Turquie a-t-elle besoin de d'efforts actuellement, pour s In- exemple les niàires, prennent leur
que de la Turquie, il existe une l'UE pour la protéger d'une dou- tégrer?' part de responsabilité. Lesautorités
influence très forte de la Révolu- ble menace, le fondamentalisme Ce serait une erreur de préten- locales font partie du système de
tion française. et le pouvoir militaire? dre que cette intégration est réus- goùvernement. Il s'agit de travailler

Il est très difficile de compren- LaTurquie a dépassé ces difficul- sie à 100 %. Mais à partir de main- main dans la main à laprospérité de
dre pourquoi, en dépit d'une telle tés. Elle n'a plus de problèmes sur tenant cela va s'accélérer. cette région. Nous faisonsdes inves-
coopération et du niveau des inves- ces sujets. Après tout, l'aspirati011 pou; revenir, aux exigences tissements d'une ampleur sans pré-
tissements en prove.nance des européenne de la Turquie n'a ri~n. européennes, les lois turques cédent dans des secteurs tels Que
pays de l'UE, la Tur9-

Ule
p~ut être de neuf. C'est un process~s qUIa 'sont adaptées, mais leur appllca- l'éducation, la santé, les transports,

maintenue sur la hste d at~e~te débuté sous Mustafa Ataturk, fon- tion pose problème. Le système le logement, l'agriculture.
depuis si longtemps. Je veux mSI~- dateur de notre République, ~t .judiciaire est à la traine, comme Certains' nationalistes cral-
ter sur la nécessité pour nos amIs c'est un processus qui se pOurSUIt, 'entémoigoe le procès fait à goent que l'adhésion à l'UE ne
de mieux nous compre~dre: Vous, mais il a atteint un rythme diffé- l'écrivain Orhan Pamuk, possi- fasse perdre à la Turquie sa Iiber-
les médias, avez un role Impor- re.nt. ble Prix Nobel de littérature... é'd' .'

1 t,.. .actlOn ...tant. A certains moment.s, es .La Turquie a accompli beau- Toutes les lois que nous av~ns Je ne suis d'accord avec aucun
médias ne nous ont pas décnts tels coup --de réformes, 4et?uis deux .adoptées sont en accord avec 1ac- de ceux qui tiennent ces propos.
que nous sommes réelleme~t, et ans, pour obtenir l'ouverture' quis communautaire. Ma:~ la jus- Nous avons trois lignes rouges.
les gens en Europe se sont falt une des négl}ciations d'.âdhésion tice est un pouvoir indépendant de Nous sommes contre lenationalis-
idée fausse de nous. avec ¥UE.Le term,ede""tes négo- l'exécutif et du législatif. Dans le me ethnique, régional et religieux.

Nous entrons désorm~s dans un. ciations étant f'IXépour une date processus en cours, nous. avons Nous sommes confiants, nous
nouveau processus très 1ffiportant. lointaine, ne va-toil pas être diffi- tous fait des expériences dlverse~. avons un pouvoir qui élimine tou.-

Concernant le fondamentalis- . eile de maintenirc~ rythme. ? Je suis allé en prison p~ur aVOIr tes les craintes. Comme outIl
me, la Turquie a mis en place un Cette app~ochen ~st pas Ju~te. récité un poème en public [«Nos contre le nationalisme ethnique,
dispositif très fort. Mais on ne doit .,Nous aimenons aVOIrune f~Ullle dômes sont nos casques, les mos- nous avons la citoyenneté de la
pas oublier qu'il y a des fondamen- de route de l'adh~sion, mais.lI y.a quées sont nos baïonn~ttes ... ~] et, République de Turquie. C'es! ce
talistes dans toutes les religions de seulement une CIble, ùn obJectIf. pour cette raison, mOI,préSIdent qui nous réunit tous sous la meme
tous les pays. Ils ne forment Nous fèrons tout ce qui est en de mon parti, je ~'ai pas 'pu~tre ombrelle. En matière de nationalis-
jamais la majorité mais toujours notre pouvoir pour achever ces candidat aux élections législatives me régional, nous ne discrimine-

rons jamais aucune région. La ter-
re de Tur1uie est partout la même.
Nous avons à atteindre le même
niveau de prospérité pour tous
nos concitoyens où qu'ils vivent.
Nous éliminerons toutes les sortes
d'injustices religieuses. Bien que
99 % des Turcs soient musulmans,
nous sommes les garants des 1%
qui ne le sont pas.

Quelle est votre réaction à l'ac-
cession à la chancellerie alle-
mande d'Angela Merkel, qui
s'est dite opposée à l'adhésion
de votre pays à l'UE ?

. J'accepte tout ce que la démocra-
,tie apporte.
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Outre celles mises
en examen, cinq
personnalités ont
été citées par le
rappon d'enquête
de l'ONU et par les
policiers français.
Mais elles n'ont pas
encore été
poursuivies dans
l'enquête
du juge Courroye.

Charles
Pasqua
Ancien ministre de
l'Intérieur (1986-1988
et 1993-1995)
Il aurait bénéficié d'environ
10 millions de barils qu'il
aurait revendus à Total via
une société écran suisse. Il
dément. Bernard Guillet, son
ancien conseiller
diplomatique, a affirmé:
«(TarekAziz [ancien vice-
Premier ministre irakien] m'a
dit que /'Irak voulait .
remercier Charles Pasqua
[pour avoir organisé en 7993]
la première visite avec un
officiel de haut rang en
France.»

lesautres, en utilisantdifférents
intennédiaÎres». Levolet fran-
.çaisde l'affaire «pétrole contre
nourriture» existe d'ailleurs
depuis 2002, après que Trac-
fin, le seIVieeanbblanchiment
<;le.Bercy, a établi que Total
avait fait transiter près de.
5 millions d'euros de commis-
sions occultes sur les comptes
sÜisses de la société Telliac,
pour rétribuer les intermé-
diairesluiayantpermisd'accé- '
der au marché irakien:
.Le deuxième circuit, plus
opaque, aconsisté pour le régi-
me de Bagdad à attribuer di-
rectement à des personnes
physiques «amies» des bons
d'achat de pétrole qu'elles re-
,vendaient ensuite, avec une
confortable marge, aux com-
pagnies pétrolières souhaitant
acheter du pétrole irakien.,
L'écart entre lavaleurdes cou-
pons attribués à ces ~<amisde
:l'Irak» et le prix de vente aux
compagnies générait d'énor-
mes commissions, qui reve-
naient pour partie dans les
poches des dignitaires ira-
kiens, le solde étant conservé
par les allocataires des cou-
pons: Bernard Guillet aurait
~i perçu 760000 euros, Ser-
gêB9~Qevaix25.o,OOOdollars-
ceqû'il6ie -; eteJ.aude I\;lspe-
reit lmillion de dollars .....

FABRICE TASSEL

, Un par un. Fidèle à sa tech"
nique, le juge Philippe Cour-

, roye procède avec méthode.
, Un à un, il convoque les onze
, Français ou résidents français
désignés dans l'annexedurap~
port d'enquête de l'ONU sur
les détoufpements financiers
opérés en marge duprogram-'
me «pétrole contre nourritu-
ré», et é~ués à dix nlilliards

, de dollars par l'ONU. Claude
Kaspereit, un homme d'a!-
fairesfrançais, filsd'un ancien
député parisien RPR;aété mis
en examen le 21 septembre.
Gilles Munier, secrétaire gé-
néral de l~sociation des ami-
tiés franco-irakiennes, a subi
le même sort le 7 octobre.
Avant l'été, Hamida Na'na,
une journaliste palestinienne,
et Bernard Guillet, l'ancien
conseiller diplomatique de
Charles Pasqua, avaient été
eux aussi mis en cause, peu
avantJarévélation par laCom-
mission d'enquête du Sénat
américain d'une implication
de l'ancien ministre français
de l'Intérieur (Libération du
13 mai). A cette occasion, le
Quai d'Orsay a fait savoir hier
qu'il souhaitait que «toute la
lumière soitfaite sur les mal-
versations éventùelles».
Deux voieS.Quei'eproche-t-on
àcespersonnes? Auxyeuxde
lajustice, le détournement du
programme «pétrole contre
nourriture» a emprunté deux
voies. D'abord un circuit
presque officiel: Total, qui
commerçait légalement avec
l'Irak, est soupçonné d'être en-
suite passé par d'autres socié-
tés~' d'acquérir davantage
*bri.tt irakien. Problème,
f'Iriiknacceptaitcettedérpga-
qgn qu'en échange de rétro-
coinmmissions. Dans unràp-

~~ie~"'ê=~lt~~;(~~:
:nomlfreuX'etébienls d'émon-
~tqlle lasdiiété Total a été
particulièrement impliquée
dimsdifférentes irifrâctions,soit
directementparl'acquisitionde
produits pétroliers, soitindirec-
~ement enrémunérant lesuns et

A
près l'implication,
au printemps der-
nier, des réseauxaf-:
fairistes ga\ÙŒistes
proches de Charles
Pasqua, voici la

haute diplomatie française à
son tour éclaboussée par le
scand~e «pétrole contre'
. noUrrlture».Lundi,Jean-Ber-
nard Mérimée, représentant
permanent de la France au
Conseil de sécurité de l'ONU
entre 1991etl995, puis ambas- ,
sadeurde France à Romejus-
qu'en 1998,aété placé en garde
àvue par les policiers de laBri-
gade de répression de ladélin-
quance économique (BROE).
Ilpourrait être mis en examen'
dans lajournée par le juge fi-
nancier Philippe Courroye"
qui enquête depuis 2002 sur
cette affaire. Dya un mois,Ser-
ge Boidevaix, ancien secrétai-
re général du Quai d'Orsay,
avait été mis en examen pour;
«trafic d'influence et corrup- i

tion actived'agentpublicétran-,
ger» dans le même dossier.

~~ 12 OCTOBRE 2005

LE PETROLE FAIT TACHE
AU QUAI D'ORSAY

,Après Serge
Boidevaix, mis
en examen,
Jean-Bernard
Mérimée, autre
ambassadeur, '
estplacéen: ,
garde àvue

,dan~Ienquête
sur les détour-
nements lies
au programme
de l'ONUen Irak,
«Pétrole contre
nourriture» .
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RuydiSouza
Homme d'affaires
Associé de Maugein dans
une société monégasque, il
aurait aussi été allocataire de
barils de pétrole.

Michel
Grimard
Ancien membre du conseil
national du RPR

Il aurait été le destinataire de
7,5 millions de barils de brut
entre 1997 et 2002.

Patrick
Maugein
Homme d'affaires proche
de Jacques Chirac
Il aurait été allocataire de
13millions de barils. Il nie et
estime que ces soupçons
sont le fruit de ses relations
avec le chef de l'Etat: (<J'étais
le pigeon idéal, du fait de
mes relations avec Jacques
Chirac.»

L'Irak, une histoire d'amour -,
et de dollars la Franceesttoujours empêtrée dans

ses liens tissés avec le régime de Saddam Hussein.

Elias Firzli
Avocat libanais, Il est visé
par un mandat d'arrêt
International lancé par le
Juge Courroye.

Membre du parti Baas,
il aurait touché de Total
environ 30 millions de francs
(environ 4.6 millions d'euros)
entre 1998 et 2002 pour
avoir favorisé son accès
au marché irakien.

Conseiller diplomatique de Jacques
Chirac de 1974à 1976,Serge Boidevaix a
été l'artisan des trois rencontres entre
le Premier ministre et Saddam Hussein.

Jean-Bernard Mérimée
et Serge Boidevaix ap-
partiennent à un club
très restreint. Ils ont été
élevés «à ladignitéd'am-

bassadeurdeFrance». Avie.Le
rang le plus haut, le plus pres-
tigieux du ministère des Af-
faires étrangères, equivalent
d'un vice-président du Conseil
d'Etat. Ils ne sont que trente-
neuf à bénéficier d'Ùß pareil
honneur, dont quatre en acti-
vité. Aujourd'hui, les deux
hommes ont un second point
en commun, moins glorieux.
TIsencourent les foudres de la
justice. Comme Serge Boide-
vaix, ilya un mois, Jean-Ber-
nard Mérimée devrait être à
son tour mis en examen pour

, «trafic d'influence» et«corrup-
tion d'agents publics étran-
gers». Lejuge Philippe Cour-
roye l'a placé hier en garde à
vue dans le cadre de son en-
quête sur les malversations

, liées au programme «pétrole
! contre nourriture» en Irak.

Bons de pétrole. Le scandale
qui entoure ce programme
touche donc, après l'ONU, le
Quai d'Orsay. Il renvoie aux

'; relations très troubles que le
, régime de Saddam Hussein

entretenait avec certains
hauts fonctionnaires et res-
ponsables politiques français.
L'homme clé de cette affaire
est TarekAziz, l'ex-vice- Pre-
mierministre et véritable chef
de la diplomatie de Saddam.
C'est lui qui, du temps de la
splendeur du régime baasiste,

entretenait des amitiés avec'
tout ce que Paris comptait
d'«amis de l'Iralo>.C'est lui qui,
plus tard, alors que ce pays
était soumis àembargo, rétri-'
bua avec des bons de pétrole,
des contrats ou des commis- •
sions les «amis» qujugés tels.',
La liste des bénéficiaires des ,,'
«allocations de brut», révélée
par al-Mada, un journal ira-
kien créé par le sulfureux Ah-
med Chalabi, après la chute de
Bagdad, épouse les contours
de l'ancien lobby pro-irakien,
en France et ailleurs.
Longtemps très puissant, ce
groupe de pression rassem- ,',
blait des personnages venus
d'horizons' divers~ Certains
suivaient une passion person-
nelle, à l'image de Gilles Mu-
nier, qui, après une enfance
dans lj\}gérie indépendante,
s'était fait inlassable anima-
teur des Arnitiésfranco-ira-
kiennes, organisant des'
voyages, invitant des députés,
fréquentant des journalistes.
Charles Pasqua, lui, avait noué
des liens avec l'Irak quand il
était minjstre de l'Intérieur,
sous lapremière cohabitation ..
rrautres.;ß.es diplomates, ont
croisé l'Orient par leur métier.
En poste dans une ambassade'
ou au département Afrique du :
Nord et Moyen-Orient du
Quai d'Orsay, ils ont été les'
premiers acteurs du partena-.
riat stratégique qui, jusqu'à la

, findesannées80,aunilaFran-
ce et l'Irak Un long flirt scellé
en 1974 par Ja~ques Chirac ,.

alors Premier ministre etdési-
reux de remplir le carnet de
commandes de l'industrie
française, et que François Mit-
terrand perpétua, en soute-
nant ardemment Bagdad dans

, saguerre contre l'Iran.
Un cent par baril. Après lapre-
mière guerre du Golfe,'
quelques-unsn'ontpas su des-
cendre du train au bon mo-
ment. Serge Boide-

: vaix, 77 ans, est
l'illustration laplus
frappante de cette
dérive. Conseiller
diplomatique ,dé
Jacques Chirac, de 1974à1976,
il aété l'artisan dés trois ren- ,"
contres entre le Premier mi- '
nistre et Saddam Hussein.
Plus tard, ilaété ambassadeur

~_P'--- •. - - - .• _.~ ._.

en Allemagne, puis secrétaire
général du Quai d'OrSay.
Une fois à la retraite, il s'est
installé comme corisultant.A

la fin des années 90, il allait à
Bagdad tous les deux mois, '
passant chaque fois par Arn-

.man, en Jordanie. Il travaillait
pour Dumez, Veritas, et des

entreprises de lait et de fro-
mages. Uri autre de ses clients
S'appelaitVitol, un traderpé-
trolier anglo-américain: Boi-
devaix lui fournissait des ana-
lyses sur la situation en Irak et '
s'entremettait pour lui obte-'
nirdu pétrole. Sonrevenufixe,
était de 30000 dollars par an,
plus un cent par baril s'il dé-
passait les 3 millions de barils

par an. En 2002, il prenait la
présidence de la chambre de
commerce franco-'arabe.
Jean-Bl'rn:lrd Mérimée,

68 ans. lui, n'est pas un «an-
cien,>des allers-retours Paris-
Bagdad. Chef du protocole
sous Giscard, ambassadeuren
Australie et au Maroc, c'est
comme représentant de la
France au Conseil de sécurité

de l'ONU, de 1991à1995, qu'il
commence à fréquenter les
Irakiens. Notamment Tarek
Aziz,qui passe alors beaucoup
de temps àl'ONU pour tenter
d'obtenir un assouplissement
de l'elribargo contre son pays.
<cAbout de gaffe.» Dans l'ima-
gierde ladiplomatie mondiale,
la photo montrant Chirac le-
vant sonverre à lasanté de Sad-
dam Hussein occupe une place
à part, comme exemple des
liaisons dangereuses qu'un di-
rigeant doit savoir éviter. De-
puis lapremière guelTedu Gol-
fe,le chefde l'Etat tient «à bout
de gaffe», assure un de ses
proches, tous ceux qui;dans ce
réseau, se réclament de lui. A
commencer par Boidevaix.
Mais le Président ne pourra
pas empêcher l'impression de
se répandre que, vis-à-vis de
l'Irak, laFrance n'a pas sugar-
der ladistance qui sied aux re-
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lations normalès entre Etats.Pas plus certains diplomates
que certainspolitiques.lnfor-
mé dès 2000- 2001 des agisse-
ments des deux ex-ambassa-
dÈmrs, le Quai d'Orsay avait

mis en garde l'Elysée.Aujour-
d'hui, des diplomates du mi-
nistèrevoudraient qu'on fasse
le ménage. En commençant
par retirer àSerge Boidevaix
et à Jean-Bernard Mérimée

leur titre d' «ambassadeur de
F'rance»._

ERIC AESCHIMANN

et CHRISTOPHE BOLTANSKI

Affaire Mérimée :le Quai d'Orsay
cherche à circonscrire le scandale

ft lUonae
13 OCTOBRE 2005

Des personnalités
russes impliquées

Selon le rapport de la sous-com-
mission publié le 16 mai 200S, le
tiers des bons d'achats délivrés par

. le.. régime de,;Saddam.,Hussein ont
été accordés.à la partie russe. Pour-
tant à ce jour, Moscou semble faire
la sourde'oreille~":' -,~:...

Une liste publiée.'dans'.rè journal
de Bagdad Al-Mado le 26 janvier
2004 a identifié plusieurs compa-
gnies ou personnalités de haut
niveau. On y trouve par exemple
Alexandre Volochine, ex-chef de
l'administration présidentielle, ou
VladimirJirinovski, le leader du par-
ti ultranationaliste.

D'autres structures liées au pou-
voir russe seraient concernées, com- .
me l'Académie moscovite des scien-
ces, ou l'adr:ninistration tchétchène.
De très grandes compagnies énergé-
tique figurent également sur cette
liste, à côté de compagnies régiona-
les. - (Corresp.)

Fabrice Lhomme et
Natalie Nougayrède

i)

prévu non plus que le-personnel
ayant travaillé au sein de la mission
française auprès de l'ONU pendant

, les années de joutes diplomatiques.
aveç les Etats-Unis sur le régime de
sanctions imposé à l'Irak fasse l'objet
de contrôles particuliérs. De même
n'y a-t-il pas de dispositif de suivipré-
cis, au sein du Quai, portant sur les
activités commerciales privées
menées par des diplomates à la retrai-
te, en profitant du camet d'adresses
et des liens tissés au cours de leur car-
rière de haut fonctionnaire.

Il n'y a « aucun lien» entre l'affai-
re Mérimée et la « décision de la
France de. ne pas participer à la
guerre en Irak », qui « tenait à notre
conception du droit international », a
déclaré, mercredi, le porte-parole
du Quai d'Orsay, Jean-Baptiste Mat-
téi, en réponse à unequ~stion de
journaliste. Le nom deTe~cBemard
Méririlée figur:ait dans ie rapport éta~
bli par l'ancien inspecteur américain
en désarmement Charles Duelfer,
en octobre 2004: A l'époque, le Quai
d'Orsay avait qualifié de fallacieuses
toutes ces allégations.

M. Mérimée, dont la longue èarriè-
re (ambassadeur en Australie, en
Inde, au Maroc, puis à l'ONU) avait
été couronnée par une élévation à
la« dignité d'ambassadeUr de Fran-
ce », un rang qui se conserve à vie,
a pris sa retrait~ en 1998 après avoir
brigué sans succès le poste de secré-
taire général de. la défense nationa-
le. Il est soupçonné d'avoir bénéfi-
cié de bons d'achat de pétrole ira~
kien portant sur plusieurs millions . .

deb.iiri1s de'~éti"ie,~~ cours de Iii
dèrtrlèi"ê' pérlQ¥;:~u..prograrnme
«géfrole .cöritré,noumture », de
2QOl ÜoöiAl~rétràitemais actif.

. dlin~lâfutàii'c~ii1o~romnent par des
'.".. ~. ,.- . ,.' '''. -\ ." " ;"....... . '

liens avec une banque marocaine,
M. Mérimée était en même temps,
de 1999 à 2002, l'un des représen-
tants spéciaux du secrétaire général
de l'ONU; Kofi Annan.

On s'appuie sur cette argumenta-
tion, au Quai d'Orsay, pour prendre
ses distances et décliner tout lien
avec .les agissements financiers de
M. Mérimée. Cependant ceux-ci
étaient connus puisqu'une « mise
en garde » avait été adressée, en
septembre 2001, par les services du
ministère, à i'ancien ambassadeur à
l'ONU, reconverti dans les affaires.
La .même mise en garde a été
envoyée à M. Boidevaix, à la retrai-
te depuis 1993, et connu pour avoir
été une des figures de proue des
« amitiés franco-irakiennes» du
temps de Saddam Hussein.

L'affaire Mérimée-Boidevaix sou-
lève la question des réseaux fran-
çais tissés en Irak depuis les années
1970-1980 lorsque, comme le rap-
pelle un spécialiste, « tout le monde
voulait vendre quelque chose à Sad-
dam: c'était le grand marché ». Elle
souligne leur imbrication avec le
personnel du Quai d'Orsay et les
marchandages obscurs qui ont pu
en découler. M. Boidevaix a déclaré
devant le juge Courroye que le
Quai d'Orsay avait été informé, si
ce n'est consulté, sur des transac-
tions qu'il menait.

Pour autant, aucune enquête inter-
ne, ni procédure particulière de vérifi-
cation, ne sera engagée par le ~s-

tère français des affaires étrangères,
indiquait-on mercredi. Il n'est pas

LEMINISTÈRE français des affai-
res étrangères s'est employé, mer-
credi 12 octobre, à circonscrire les
retombées d'un scandale qui écla-
bousse deux anciens diplomates
français de haut rang, soupçonnés
d'avoir entretenu des liens de cor-
ruption avec le régime irakien de
Saddam Hussein en bénéficiant de
détournements financiers liés au
programme onusien « Pétrole
contre nourriture ».

Jean-Bernard Mérimée, qui a
occupé de 1991à 1995 le poste d'am-
bassadeur de France auprès de
l'ONU - c'est-à-dire dans la période

. menant.à la mise en place du pro-
gramme « Pétrole contre nourritu-
re » qui a permis à Saddam Hussein
de monnayer des soutiens politi-
ques à l'étranger en échange de
«coupons» de vente de pétrole -, a
été mis en examen, mercredi, à
Paris, par le juge Philippe Courroye.
Il est poursuivi pour «trafic d'in-
fluence» et «corruption active
d'agent public étranger ».

M. Mérimée a reconnu devant le
juge avoir été « remercié» par le .
ministre irakien Tarek Aziz, en octo-
bre 2001, par l'attribution de quotas
de pétrole d'un volume de 2 millions
gebarils, qui lui ont permis de déga-
ger:' un .bénéfice:personnel de.

, ISOOOOdollars. Il est le deuxième
ancien responsable diplomatique
français, après Serge Boidevaix,
ancien secrétaire général du Quai
d'Orsay, à faire l'objet d'une telle
procédure judiciaire dans le cadre
de l'enquête du juge Courroye por-
tant sur les groupes d'intérêts fran-
çais en Irak avant le déclenchement
de l'intervention américaine, en
2003, à laquelle Paris s'était forte-
ment opposé. M. Boidevaix avait été
mis en examen en septembre 2004.

. Il s'agit d'une.« première » dans
les annales du Quai d'Orsay, où l'on
voulait insister, mercredi, sur le
caractère personnel, relevant exclu-
sivement d'initiatives individuelles,
des faits reprochés aux deux
ex-diplomates. Ceux-ci, souli-
gne-t-on, étaient déjà à la retraite
pendant la période. incriminée.
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femonde
iDITORIAL

L'image de la France
CE, N'EST QU'UN soupçon, men en septembre pour «trafic

mais terrible. Jean-Bernard d'influence et corruption .. dans
Mérimée, ambassadeur de Fran- le cadre du même dossier.
ce et ancien représentant per- A.u-delà de ces deux person-
manent du Quai d'Orsay au nalités, neuf autres, panni les-
Conseil de sécurité des Nations quelles l'ancien ministre de l'in-
unies, entre 1991 et 1995, a été térieur Charles Pasqua et son
piacé en garde à vue lundi conseiller diplomatique Ber-
IO octobre et devrait être mis en nard Guillet, sont visées et se
examen. A ce stade, le juge d'ins- voient reprocher d'avoir bénéfi-
truction Philippe Courroye s'in- clé des largesses de l'anelen dic-
terroge sur son implication tateur Saddam Hussein.
dans les détournements finan- En bref, la justice les soup-
ciers liés au programme de çonne d'avoir reçu des alloca-
l'ONU en Irak, dit « Pétroie 'tlons pétrolières et de les avoir
contre nourriture ». revendues avec une marge béné-

M. Mérimée n'est pilS le pre- ficlairé ci'envlron 30 cents de dol-
mief diplomate inquiété. Serge lar par baril. M. Mérimée aurait
Boidevaix, lui aussi élevé à ia, ainsi reçu des commissions sur
dignité d'ambassadeur de Fran- 'quelque deux millions de
ce, ancien secrétaire général du barils; M. Boidevaix, président
QlIai d'Orsay, a été mis en exa-' de la chambre d~ commerce

, franco..àrabe dépulS'lëS années
: 1990, aurait été l'allocataire de
plus de 32 millions de barils
entre 1998et 2003. "

Sans préjuger l'Issue de J'lns-
! tructlon, ceS soupçons viennent
, durement écorner l'Image de la

diplomatie française. Les plus
induigents s'Interrogeront sur
les dangers d'une politique pro-
arabe allant parfois Jusqu'à
l'aveuglement. Bagdad atten-
dait de la France et de ses plus
hauts représentants qu'Ils ren-
voient une Image positive du
régime Irakien. En échange des
services rendus, Saddam Hus-
sein a remercié une foule de
prestataires plus ou moins
conscients et intéressés.

La révélation de cette affai-
re, l'enquête conduite aux
Nations unies par la commis-
sion Volcker et l'instruction
menée en France par ie juge
Courroye embarrassent au plus
haut point depuis de trop longs
mois la diplomatie française. Le
respect de la présomption d'in-

nocence lui impose le silence.
Mals le respect de sa mission
devrait lui donner obligation de
parler l1aqt et clair,

En l'occurrence,la dlpÎoma-
tie américaine ne s'est encom-
brée ni d'éiégance ni de demi-
mesures, même si certaines
sociétés d'outre-Atlantique
étalent concernées. Washing-
ton est à l'origine de la campa-
gne visant les trafics d'influence
qui ont prospéré dans les mar-
ges du programme « Pétrole
contre nourriture ». Cela entrait
dans le cadre de sa lutte sans
merci avec la France tandis que
celle-el brandissait l'étendard
du multliatéraiisme et s'oppo-"
sait au projet guerrier de Geor-
ge W.Bush en Irak. Cela pennet-
tait aussi à la Malson Blanche ,
d'instruIre le procès de l'ONU,
organisation Jamais assez efftca-'
ce selon les Etats-Unis.

Cela dûment établi n'excuse
en rien d'éventuelles malversa-
tions des ambassadeurs de la
France.

M. Boidevaix aurait, été « en contact constant avec le quai d'Orsay»
Le diplomate a assuré au juge avoir informé les affaires étrangères de ses activités en Irak

DES LAMBRISdu Quai d'Orsay
aux bas-fonds du commerce inter-
natiotùil. Ce parcours singulier,
Serge Boidevaix, 77 ans, l'a retra-
cé, k8 septembre, dans le bureau
du juge Philippe Courroye. Mis en
eXaJIlenpour « trafic d'influence »
'et' «comlption d'agents publics
,étrangers'»;' l'ex-secrétaire général
, du Qum d'Orsay areconnu avoir
perçu les fameuses allocations de
pétrole irakiens, ,entre 1998 et
2003 - pOùfml totàlde 29 millions
de barils """enrécompense de son
lobbying<en fàvelÜdu régime de

"Saddam FIusseiri;via la société
Vitot Il a sùrt0titaffirm~ au magis-
trat que le Quai d'Ors(iYétait par-
faitementau colirant de ses affài-
res mais aussi de ses démarches
auprès du régime baassiste. Des
déclarations qui semblent en
contradiction avec celles du Quai
d'Orsay qui, mercredi 12 octobre,
a pris publiquement ses distances
avec MM. Boidevaix et Mérimée.

cc lE CONNAIS BIEN L'IRAK'~)
Sur,procès-verbal,M. Boidevaix '

a" i1ffitTI}é',,::, '«J'àt'étif'en contact
'coristqni'iiiiic le QuaI d'Orsay», où
ilaurrotrendu compte, dès 1997,

, de ses actiVitésen Irak. « J'ai préve-
nudernes'déplacements les direc-
teursconcernés. Je leur ai demandé

: si.ce quejépouvais dire aux Irakiens
ne pösa(t 'pas de problème pour la
diplomäiie'Jrançàise. A savoir des
propositions d'aménagement des
sanctions et tout le problème des
relations entre l'Irak et les Nations
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unies. J'allais voir aussi notre ambas-
sadeur de France en Irak et lui ren-
dais compte de mes entretiens dans
le détail et en particulier ceux que
j'avais eus avec Tarek Aziz et les vice-
ministres des affaires étrangères.
L'administration française connais-
sait l'existence de mon contrat avec
Vitol et l'ambassade des Etats-Unis
le savait aussi ». "

Lors de son audition, M. Boide-
vaix avait d'abord évoqué ses qua-
rante années passées dans la diplo-
matie, dès sa sortie de l'ENA.
Ambassadeur en Allemagne de
1986 à 1992, il fut par la suite nom-
mé secrétaire général du Quai
d'Orsay avant de prendre sa retrai-
te, en 1993. Aprè~ quatre ans au
,Conseil d'Etat, M. Boidevaix crée,
en 1997, une société de consul-
tants. Un an plus tard, il est contac-
té par Vitol, une société suisse qui,
selon lui, « chèrchait à rentrer en
Irak pour acheter du pétrole ». «Je
cfmnais bien l'Irak, a expliqué
M. Boidevaix, parce qu'entre 1980
et 1983,/ai été directeur en Afrique
du Nord/Moyen-brient au Quai
d'Orsay et j'ai été amené à me ren-
dre souvent danS'ce pays et à établir
des liens avec ~ôus les responsables
irakiens. Je èonnais notamment
Tarek Aziz. J'ai conservé des liens
avec lui car c'est un homme intelli-
gent et qui est le leader d'une com-
munauté catholique. Je connais Sad-
dam Hus,iein depuis la fin des
années 1970.Je lui ai porté des mes-
sages de plusieurs préside'nts de la
RépUblique français. »

Fort de sa parfaite connaissance
du « système politique et adminis-
tratif irakien », M. Boidevaix est
donc approché « par la vice-prési-
dente de Vitol, Robin d'Alessandro.
Elle cherchait à travailler en Irak,
elle était Américaine et elle s'est ren-
seignée sur les gens qui pouvaient
l'aider ». M. Boidevaix s'engage à
ouvrir le marché du brut irakien à
Vitol qui, en échange promet de le
« payer chaque année 30000 dol-
lars », plus une prime de 1cent par
baril acheté. « A cette époque, rap-
pelle M. Boidevaix, la résolution
986 de l'ONU [pétrole contre
nourriture] avait déjà été prise, Le
commerce du pétrole était encadré
et contrôlé par l'ONU ».

cc DiNERS AU dNAT n
L'ancien diplomate se souvient

avoir « rencontré le ministre du
pétrole irakien, Rachid Amer, ainsi
qu'un représentant de la SOMO [la
société d'Etat gérant le pétrole
irakien], le directeur général
alijoint Ali Hassan. je leur ai dit
que Vitol était prêt à acheter du
pétrole dans les conditions des
Nations unies. [...] C'est donc bien
sur mon intervention que les Ira-
kiens acceptaient de négocier les
contrats avec Vital. Les Irakiens
octroient des allocations à des gens
qu'ils connaissent et qui peuvent
leur rendre service. »

Interrogé sur les personnalités
françaises qui auraient aussi béné-
ficié d'allocations (Charles Pas-
qua, Bernard Guillet, Jean-Ber-

nard Mérimée...), M. Boidevaix a
indiqué: « Selon moi, ilsont obtenu
des barils car ils ont poussé le lob-
bying auprès des autorités irakien-
nes )Jo Il a reconnu avoir luÎ-mème
multiplié les démarches pour obte-
nir la levée des sançtions contre
l'Irak, en organisant des « dÎners
au Sénat », un « colloque à l'Assem-
blée nationale » ...

Concernant les « surcharges» -
les fonds reversés par les bénéfi-
ciaires d'allocations à des dignitai-
res irakiens - M. Boidevaixa affir-
mé qu'il se « doutQ/lt] que Vital
payait des surcharges ». « J'ai dit à '
Robin d'Alessandro qu'il ne fallait
pas aller contre la loi et qu'i/nefal-
lait pas continuer lespaiements. J'ai
constaté que Vital avait suivi mes
conseil parce que mes allocations
ont été supprimées ».

Lorsque le juge lui a présenté
des documents prouvant que des
responsables irakiens, notamment
Saddam Hassan, ex-directeur
général de la SOMO,avaient perçu
des rétrocommissions sur des
comptes ouverts en Jordanie,
M. Boidevaixa indiqué: « Dans ce
cas, je pense qu'on est en effet dans
un circuit. de corruption. Saddanr
Hassan est le cousin de Saddam
Hussein. Je pense aussi que Tarek
Aziz a fait la même chose à partir
d'llll certain moment. J'ai vu le régi-
me irakien se corrompre au Jil des
ans en commençant par le bas ».

Gérard Davet
et Fabrice Lhomme
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Quand le régime ,syrien
se déchire de l'intérieur

soin. Les Etats-Unis; engagés dans de journalistes antiSyriens se mw- '
Une guerre sanglante en Irak, rai- tiplient au Liban, tandis que
sonnent en termes d'àmis ou d'en- , Bachar el-Assad soufile le chaud et
nemis, sans demi-teinte. Le 'le froid à la manière de son père.
Hezbollah, toléré dans la mesure Mercredi, il déclarait sur CNN que
où il se contèntait de tirs symbo- les accusations à propos de son
liques, est prié de déposer les aide aux insurgés étaient., totale-
armes. La mort de Rafic Hariri le ment fausses >l, mais qu'il ne « pou-
14février 2005 a été l'assassinat de, vait pas contrßler toutes les fron-
trop, au moment où le processus ' tières >I. Ce jeu de rôle tombe à plat
de l'éviction de Damas du Liban 801,1Sforte pression internationale,
était enclenché. Tout ce que, lé régime commence à se déchirer
Washington demande aujourd'hui de l'intérieur.Cependapt, en l'ab-
à la Syrie, c'est de cesser de soute- sence de coup de théâtre, sa déli-

,nir le Hezbollah et de' donner un quescence pourrait ~er en lon-
coup de main au gouvernement gueur.,Les dictatures mettent
irakien en empêchant le transit des, parfois longtemps à mourir.
djihadistes internationaux par son
territoire, ainsi que l'implantation • Grand reporter
de bases arrière des insurgés sun- au service Etranger
nites iiakiens.

LEnGARO

14 octobre 2005.

contre-modèle exemplaire au
« grand Moyen-Orient" de George
Bush. Le gouvernement syrien fut
pris eo..main : audit complet par les
serviCes financiers français;

: conventions de toutes sortes, y
plus là pour luivendre du pétrole à ,"'compris la mise en chantier d'une
bas prix. L'Arabiesaoudite le soup- justice digne de ce nom.
çonne du meurtre de l'ex-p~~mie~ L'échec est patent. Les tireurs
ministre libanais.Rafic Harm, qUi de ficelle du régime damascène
possédait aussi la nationalité saou- ont étouffé les réformes. La démo-
dienne. La France et les Etats-Unis cratisation n'a pas pointé le bout
se sont alliés pour l'éjecter du de son nez. Les opposants ont été.
Liban. La commission d'enquête 'ramenés en prison. Lesdiplomates
de l'ONu' sur la mort de Hariri me- les plus enthousiastes au début du
nace de remonter jusqu'au som- règne dénoncent maintenant avec
met dll.1'Etatsyrien. L'Union euro- amertume un président «faible et
péennea gelé son 'processus manipulé».
d'association. Dans le monde de Le président et son entourage

l'après-ll septembre 2001,le pays ,continuentpourtantàjouerlapar-
,clé du Proche-Orient est devenu le i tition du règne. précédent. Les as-
. , "b . s~sir1ats d'homm(lspolitiques et :pays dont plus personn,e n a e-,

L'analyse
de Pierre Prier *

« jusqu'où aller trop, loin Il. Il put
faire sauter les immeubles de
Beyrouth où étaient cant?~és le.s,
soldats français et améncams ; 11

Lamort spectaculai,re e~ put faire assassiner en 1981 l'am-
mystérieuse de Ghazl bassadeur de France au Liban,
Kanaan,l'ancien procon- Louis Delamare ; il put faire tuer
sul syrien au Liban, an- les hommes politiques libanais

' nonce-t-elle le début de la fin du qui lili déplaisaient; en fin de
pouvoir syrien? Le régime de compte; la France et les Etats-U~s
Bachar el-Assad,dont il a hérité en reconnurent de facto sa suzeral-
juin 2000, à la mort de son père neté sur leLiJ:>ancompliqué, en lui
Hafez, est d'une telle opacité que sous-traitant la sécurité. On ferma
Ie's experts y perdent leur arabe. aussi les yeux sur ses méthodes
L'avènement de cet ophtalmo- pour rester au pouvoir., En 1?82,
logue, remplaçant au dernier mO-une série de révoltes ou les Isla-
ment ie dauphin désigné, son frère ,.- ,. "'.
Bassel, mort dans un accident de ,nistes jouèrent un rôle important

, voiture, a rendu plus illisibles en- fut traitée avec simplicité: le'
core les structures d'un pays dirigé centre-ville de Hamra, cœur de
dans l'ombre par un clan familial l'insurrection, fut rasé et trans-

, issu d'une secte minoritaire,les formé en parking. On dénombra
Alaouites, et par les patrons de di- au moins 20 000 morts, sans guant à la France, son change"
vers services secrets aussi féroces grande protestation de l'extérieur. 'ment d'attitude est d'une
que rivaux. Malgré tout, le régime, Ce paysage « idyllique» s'est, au re,nature. Ils'appelle décep-
semble bien engagé dans un com- :évanoui. La Syrie n'a plus aucun 'tion. Jacques Chirac, seul chef
bat PQur sa survïe. Avecbien peu 'allié, ni dans le monde occidental d'Etat occidental pré,sent aux ob-
d'armes. Bachar el-As,sad et son 'ni dans le monde arabe. Même fiA d 't

sèques de Ha ez e -, ssa , avalentourage ontpeut-être,comman- tl'Iran lui reproche son soutien à la voulu jouer un rôle de mentor au-
dité des crimes, mais ils ont sur-guérilla antlchüte en Irak. Damas • près du jeune président inexpéri-
tout coInrnis une faute: ceUede ne 'est désormais entourée de' nations ; menté. Paris entendait montrer à
pas comprendre que le plonde. hostiles. L'armée américaine oc- ' là face du monde _ surtout des
avait changé. , cupe l'Irak. Saddam Hussein, avec Etats-Unis -la supériorité de la

Le père avait consolidé son qui Bachar s'était rabiboché, n'est méthode douce sur la foree atmée,
emprise en usant d'une extrême . 'de la connaissance intime du
brutalité dans le pays; mais aussi Proche-Orientsur les idéologies
d'une diplomatie subtile à l'ené" ,La Syrie, abstraites. La France allait piloter
rieur. Hafezel-Assad aVaitfait de la n'a plus aucun allié, Damas vers la démocratisation et

• Syrie le pays silns lèquel rien ne nI' dans le m,onde l'ouverture;etoffrir ainsi unpeut se faire au Proche-Orient, en
démontrant un art,consommé de' occidental
l'alliance de revers. La Syrie avait ni dans le monde
tourné le dos à l'arabité en soute-
nant l'Iran dans la guerre Iran-Irak. arabe
Elle avait ensuite quitté le «front
du refus Il et rejoint le camp occi-
dental en participant à la coalition
internationale contre l'Irak dans la
première guerre du Golfe, puis en
soutenantla conférence de Madrid
en1991, début du processus de
paix. DansIe conflit israélo-pales-
tinien, il a continué un numéro
d'équilibriste: Damas a toujours
soutenu le Hezbollah libanais à la
frontière entre lè Liban et Israël,
tout en interdisant toute inflltra-
tion à partir de sa propre frontière.

J\ chaque fois, Hafez el-Assad
rlavait touché les dividendes de
la realpol!tik,:grâce à un culot
monstre et ài.m's'ens instinctif du
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SYRIE

Trois scénarios pour une fin de' régime
'.Isolé sur la scène int~rnationa!e et ayant perdu le soutien de la population,

Bachar El,Assad aura bien du mal à se maintenir longtemps au pouvoir, affirme
Volker Perthes, spécialiste allemand de la Syrie~
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.Lepestifél'é
Dlfflclle di trouver
un arUcle
dans la presse
Internationale
pour prendre la
défense du régtme
syrien. Pour
Tbe Economist,
le régtme traverse
la plus pe crise
qu'II ait connue
en trente-cinq ans.
Le spécialiste
Israélien du monde
arabe zYI Barel
écrit dans Ha'Areu
que Bachar a-Assad
est devenu
le nouveau dada
de George Bush.
Enfin, selon le
FInancial ßmes,
Washington pense
sérieusement lancer
des raids militaires
contre Damas. '

~ BOlhar El-Assad.
"Assad, êtes-vous
sûr de vouloir
VOUS déconnecter
des réformes t"
Dessin de Kichka,
Israël.

militaire qui appartiendrait également
à la seete des alaouites (celle d'Assad).
Dans le Moyen-Orient d'aujourd'hui,
les coups d'Etat ne sont possibles que
lorsqu'ils s'accompagnent d'une pro-
messe crédible de changement poli-
tique. Tout officier qui chasserait Assad
et son entourage devrait don<: autori-
ser la constitution de forces politiques
et l'organisation en temps voulu d'élec-
tions démocratiques. Ce programme

" remporterait l'indispensable adhésion
(de la bourgeoisie de Damas et d'Alep,
mais aussi des fonctionnaires, des intel-
lectuels, et même d'une grande partie
de la base du parti Baas. L'arrivée au
pouvoir d'un Musharraf (président du
Pakistan] syrien ne serait peut-être pas
l'issue idéale, mais elle ne représen-
terait pas une mauvaise solution.

L'Europe et les Etats-Unis ont tout
intérêt à ce que les choses bougent à
Damas, et ce sans anarchie ni effon-
drement de l'Etat: Qui plus est, le
mouvement doit venir de l'intérieur.
Les fantasmes sur l'accueil enthou-
siaste que réserverait la population à
un changement de régime piloté de
l' étranger sous-estiment le nationalisme
syrien, comme on a sous-estimé le
nationalisme irakien avant le déclen-
chement de la guerre en Irak. Si jamais
Assad décidait de changer de cap, de
coopérer avec la communauté inter-
nationale et d'engager de véritables
reformes politiques, l'Europe et les
Etats-Unis devraient rester disposés
à lui donner un coup de main. Mais,
si le rapport Mehlis accablait des agents
syriens et qu'Assad refuse de se mon-
trer coopératif, l'Occident devrait iso-
ler son régime et faire savoir qu'il est
prêt à travailler avec ses successeurs.

ValIer PedIIes

scrutin présidentiel pluraliste. Parallè~
lement, il déciderait qu'il est plus
important pour la Syrie de prévenir
une guerre civile en Irak que d'assister
à un échec des Américains, si satisfai-
sant que soit un tel spectacle.

Ce scénario exigerait la présence
d'un dirigeant fort, aussi n'est-il pas
près"hélas, de se réaliser. Ni Assad ni
laplupart de ses collaborateurs' ne sem-
blent comprendre le monde qui les
entoUre. Assad n'est pas à la hauteur
des fonctions dont il a hérité. Et un
nombre croissant de Syriens, dont

, beaucoup occupent des postes élevés
dans l'armée et les services de sécurité,
s'en rendent compte.

Nombreux sont les Syriens qui
redoutent un scénario totalement dif-
férent. Si le régime accentuait son iso-
lement à l'extérieur et pèrdait un peu
plus de sa légitimité à l'intérieur en
se contentant de pratiquer ~ pblitique
de l'autruche, l'Etat syrienorlsquerait
de se désintégrer progressivement. Les
Syriens n'accepteraient certainement
pas un régime qui enfermerait le pays
à la manière de la Biélorussie, en le

dressant contre le reste du monde.
Etant donné l'absence d'un espace
politique qui aurait permis à d'autres
courants politiques de s'exprimer,
l'opposition au régime risque de
prendre une forme fâcheuse. D'ores
et déjà, ces derniers temps, les petits
litiges locaux et le malaise politique
se sont transformés en troubles eth-
niques et religieux. A l'évidence, l'Etat
voit son autorité contestée. Devant les
risques de désintégration de l'Etat, un
nombre grandissant de Syriens jugent
presque inévitable un troisième scé-
nario : un putsch. L'auteur serait un
membre haut placé de la hiérarchie

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE
Paris

EnSyrie, le régime de Bachar
El-Assad esten phase ter-
nùnale, même s'il s'accroche
au pouvoir depuis des mois,

voire des années. Et cela presque indé-
pendamment de ce que Detlev Meh-
lis, chargé par l'ONU d;enquêter sur
l'assassinat de l'ancien Premier ministre
libanaisRafic Hariri, dira sur le rôle
joué par Damas dans ce crime. Une
inculpation de responsables syriens de
haut rang précipiterait évidemment les
choses, pour le pire comme pour le
meilleur. Même si Mehlis ne trouve
aucune preuve d'une participation
directe de la Syrie, il sera pratiquement
impossible pour le régime de mettre
fin à son isolement sur la scène inter-
nationale et d'enrayer la perte de sa
légitimité à l'intérieur.

Le gOtlVe1'Q.ementaméricain accuse
la Syrie de !loiiienir l'insurrection en
Irak. DaIl'Uis a'également.indisposé son
principal ami en Europe, la France, et
poussé à bout d'autres Etats européens
qui ont pendant longtemps tenté d'en-
tretenir un dialogue ,constructif sur des
questions tant régionales qu'intérieures.
De plus, les relations se sont tendues
avec l'Arabie Saoudite, le principal allié
arabe de la Syrie.

Mais le plus important est que le
régime d'Assad a perdu la confiance
et le soutien d'une grande partie de la
population et des élites du pays. A

, cause de sa gestion calamiteuse du
Liban, il a dû procéder à Un retrait

"humiliant, et hi Syrie s'est vuÎmpo-
ser une enquête internationale qui

, empiète largement sur sa souveraineté;
, Assad a mal interprété les grands évé-
, nements survenus dans la région et
: dans le monde, et, de ce fait, a isolé son
,pays sur la scène internationale. nn'a
:engagé aucune réforme politique non
"plus. Alors, le vent du changement
"sOufflera-t-il un jour sur la Syrie" et sous
, quelle forme' ? Compte tenu de l'ab-
"sence d'un mouvement populaire fort
, et organisé qui pourrait conduire à une
, révolution à l'ukrainienne, trois scé-
. narios sont envisageables.
, pans le premier, Assad entrepren-
, drait de changer le système d'en haut.
, :n ferait endosser les erreurs des cinq
, dernières années à certains collabora-
• teuts' et les renverrait. n libérerait les
prisonniers politiques et annoncerait
la tenue de véritables élections légis-

, latives dans environ un an, suivies d'un
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L'affaire
d'Etat qui
déstabilise
le régime'.syrIen

PROCHE-ORIENT
L'ancien homme fort' ,
.de la Syrie au ,Lib~, le ministre. .
de l'Intérieur Ghazl Kanaan, qUlaVaitété
interrogé dans le cadre de l'Emquête , ,
sur le meurtre de l'ex-rremièr ministre

'libanaisRaficHàriri, s estofficiel1ement
tué d'une balle dans la bo~chei hier.

Alors que tombait, hier, la nouvelle d~,suiéide du ml- '
nistre syrien de l'Intérieur, Ghazi Kifuaan;ariden

, homme fort de Damas au Liban, le président syrien
Bachar el-~ a déclaré sur CNN qu'Il ((pUnira sév~-
Tement Iicomme ((tniftre" tout Syrien qUiStmdl impU-
qÙê;~ans l'assassmat de l'ex-premier ministre libanais
Raflé Hariri. Cet entretien a été enregis~ peu avant.
l'anÎtonce officielledu dééès brutal du général Kanaari.

L'ANCIENHOMMEFORTde la Syrie au Liban,Gh~
Kanaani s'est donné la mort hier, selon,le éommuni-
'qué publié par l'agence officielle Sana : « Le général
:Ghazi Kanaan, ministre de l'Intérieur, s'est siiiCidéce
matin dans son bureau. » Son directeur de cabinet,le'
général WalidAbaza, a précisé: «Le général a quitté son
.bureaupour rentrer chez lui, puis est revenu au bout de
trois quarts d'heure; a,pps'fgie.arme dans son tiroir et
s'est tiré une balle dilns la bouche. » .

Selonun oppoSant syrien, l'atmosphère était ~
hier à Damas, hoimiS un grand trafic de voitures ofth

, " 'ciellesàutour del'hOpit8i ptittcipal; Peu d'iÏûorinatiöns "
"filtraieritsur les circOruitalièes'r~elleSde la dispBritlon'
d~Ii1inià~, surveri~edaris UrièatiPospMré'aé ru-;

, , nieurs de déstabilisatiön d,urégime. Sachar el-ASsad \
, .,' Vne. ptemière hYPôihèselieraitJa<triortdeKariaao'à
,lap~ publicadÔn dUJ:apport d~l'ONu sur l'aS-

, ,sasl!,lnIWde,l'anFiei(pre,mer ~ii:iiStle libanaisRafic
Hallrfèn février deljier à Beyrouth. Le,tapporteur, le '
m8glstràtalleniandQètlev Meh1is,deVraitprésenter un

,premier ~tat le 2~ octobre,' tout en demandant une '.
prolongatiOn dé sOn~~ête. UaVaitréce~t intér-
'YteWéK,anaan.Ce detnier, le matin Iilême de l'annonce
de llllD)Ort,avaltdotùl.éune interviêwà une radio priVée

, libärimSe,. La VoiXduJibalt fiy déclarait; de façon sibyl-
ilÎle;« C'estladèmièredklaration queje pourrafdon-
,tIé,; :;~i:>ansl'intelviéW,'lemir1istred~rIntérieur démen-
taltles informations pUbliées,par une autre cliaine

i.Jib~e; NTv. sur son tém:()Ïgnagedevailt laconunis-
, sion Meh!i$. N1Vavait affirmé quet(anaanaVait touché
':"dbcmillions de dollars' potirûùre adopter une loi qui '
,avait permis lavictoiredeRafic Hariri, à l'époque alliéau

'Syrieris,äùxIégislativesde~2000.IÇailaans'est-iltué pour
,ééhapper à une mise en êause prochaine par la com-
ij:rlSsionMehlis? Pour l'opposant syrien déjà cité, « les '
choses sont beaucoup plus[profo1ides que cela Il.

~~e de q)trUptlon:.
La mort de Kanaan peut trouver ses racines dans

le complexe système de;a;orruption mis en place par
la Syrie au Liban, et dout il était le grand patron. Sa
disparition intervient~alement au moment où la
pression monte contre le régime syrien. Outre la me-
nac,e de révélations de l'enquête Mehlis, le régime de '
Damas est la cible de sommations répétées des Etats-
Unis pour mettre fin à son soutien aux insurgés ira-
ldens,Hier encore, George..Bùsha demandé àla Syrie
de cifarre tout son possible pour mettre fin au transit
~d'auteur d'attentats suicides et de tueurs vers l'Irak Il •

. pesfuites dans la presse augmentent la menace.
SelonJ'hebdomadaire Newsw~ek, le gouvernement
àméricain aUrait récemment débattu d'une attaque
sur des camps d'insurgésiraldens situés à l'intérieur
du territoire syrien. Luildi, lëpremier ministre syrien
Naji Otaro a répliquéviole~~nt, prédisant que « les
portes de l'e",fer s'ouvriraie.1itsurles troupes améri-
cainessi elleSosatènt attàqùer ia Syrie ».

,Mais, en dépit de ces rodomontades, de nom-
breuses rumeurs font état de manœuvres souterraines

, à l'iritérieur du pouvoir de Damas. L'appareil sécuri-
,taire lui-même enregistre des défections. Il y a
quelques mois, selon la lettre confidentielle
Intelligence Online, le colonel Mohammed Safi, direc-
teur de cabinet du chef des renseignements militaires,
serait passé aux Etats-Unis via l'Arabie saoudite. fi au-
rait fourni à la coDunission Mehlis la preuve que les ex-
plosifs ayant tué Hariri provenaient d'une grosse com-
mande passée de Syrieà une firme tchécoslovaque.

Acculé, le régime pourrait tenter de se sauver en
sacrifiant ses éléments les plus en vue. Les opposants,
,désormais totalement iriterdits de rénnion à Damas
(un militant connu, le docteur Sarem, a été arrêté
hier, selon des sources syriennes), tiennent' désor-
mais des réunions publiques à Paris ou àWashington.
Usseraient en liaison avec des personnalités proches
de la famille Assad, qui constitue re cœur du pouvoir
syrien. Un proche du président Bachar aurait égale-
ment pris langue avec les États-UI).iset lès Frères mu-
sulmans syriens en exil à Londres. La mort du général
Kanaan apporte un mystère de plus dans ces traCta-
tions de l'ombre. '

PIERRE PRIER
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Turks embrace novelist'swar on EU

"Such an outcome would please me.
Then Western Europe would watch
with grief the reconciliation between

. the Orthodox world and Istanbul."
The author has been spreading his

"clash of civilizations" ideas on the
. Turkish chat-show circuit and in fiery :

speeches - titled "The World Order
After the Dissolution of the' EU" - to
sold-out audiences across the country.
At a recent book signing event in Izmir,
an Aegean port facing Greece, he began
by asking the crowd of mostly 15-to 25-
year-olds how many supported Tur-
key's joining the EU. Not a single hand
was raised.

He says this is a Turkish backlash
against what he calls the "anti-Turkish
mania" on the Continent.

Sales of "The Third World War" have
been helped by the fact that the book
was published in August against a back-
drop of rising nationalism in Turkey.

In recent weeks, as the EU intensified
its demands for Turkish concessions in
sensitive, emotionally charged policy
areas like Cyprus and Armenia, sales of
Turkishflags have surged.

"Turks are a proud people," Turna
said. "Countries like France think we
are begging them to join the EU, but the
reality is that we will just turn in on
ourselves, become skeptical or just lose
interest."

His depiction of Turks' growing skep-
ticism is borne out by opinion polls
here. One by the Istanbul-based Foun-
dation for Economic Development, an
independent research institùte, showed
that Turkish support for EU member-
ship plunged in May to 63 percent from
94 percent a year earlier.

Turna acknowledges that his
propensity for satire and hyperbole of-
ten gets in the way of the facts. In "The

bustling Taksim Square, where he was
greeted like a rock star by young fans.
:'One is that everything told to the Turk-
Ish people by EU leaders is lies. Two
that a Muslim country will never get in~
to an EU that doesn't want us."
. .Turna is ~ self-co~fessed history and
sCience fiction Junkie, whose authorit-
ative descriptions of U.S. military ma-
neuvers in "Metal Stor~" prompted
some InTurkey to accuse him ofbeing a
CIAagent.

He says he began researching "The
Third World War" by brushing up on
1,000 years of European history and
concluded that Europe will inevitably
reject Turkey and that the Continent
will descend into chaos and war.

"Europe is based on a racist nation-
state structure that has created world
wars for the last 900 years," said Turna,
who added that none of his works have
been published abroad due to his incen-
diary themes.

"Even if there are no guns, the EU's
decision to turn its back on Turkey will
create a cultural war between Islam and
the West."

His novel pours scorn on the West in
passages like one in which Russian and
Turkish officers discuss how they will
carve up Europe after defeating it:

"You are right, no matter what the
consequences, a new European order
will be established," interrupted Cemil
Pasha, "and a new European Union will
be formed, and this time the strength
",:,illlie with Eastern Europe." The Rus-
sian general was pleased with this as-
sessment. "I will never say no to Istan-
bul being the center of the new Euro-
pean Union. After all, I've been there
myself," the general joked, "and I've
seen the Bosporus - which was quite
enough for me!" Cemil Pasha said,

.'
Lynsey Addario for the International Herald Tribune

Burak 1Or03 in a bookstore in Istanbul, where his novel is a best seller.

. By OanBilefsky

'ISTANBUL: The yeads 2010and the
European Union has rejectedTurkey.
Fascist governments have come to
power in Germany, Austria. and
France and are inciting violence
against resident Turks and Muslims.
A vengeful Turkey joins forces with

. Russia and declares war against the

. EU. Turkish commandos besiege Ber-
lin, obliterate Europe and take control
of the Continent.

Some critics will be quick to dis-
miss "The Third World War," a new
futuristic novel by a 30-year-old

.Turkish writer, Burak Turna, as the
wild imaginings of a conspiracy theo-
rist and literary shock jock - and in
many ways it is.

But the novel, which dominates
bookstore display windows in Istan-
bul, has sold more than 130,000 copies
in just two months and is rising on

.best-seller lists across the country. As
Turkey embarks on 10 years of tortu-
ous talks to join the EU, Turkish ob- .
servers say thenovel's popularity re-
flects the growingwariness of Turks
about a Europe that is increasingly
wary ofthem.

"TurkS are getting fed up with the
EU's constant demands - and. 'The
Third World War' has tapped into
that," said Sinan Ulgen, a. Turkish
commentator. He noted that the
book's pithy, cinematographic style
has helped it resonate with taxi
drivers, government officiais and
housewives alike.

Turna is no fringe figure. His first
novel, "Metal Firtina" ("Metal

Storm"), became the fastest-selling
book in the history of Turkey when it
was published in December, a time of
deep Turkish ambivalence about the
U.S.-led war in Iraq.

The book is a fictional account of a
U.S. invasion of Turkey that provokes
a Turkish agent tE>detonate a nuclear
bomb in a park in Washington, level-
ing the capital. Overnight, the grungy
former journalist and philosophy stu-
dent became a chat-show celehrity, a. ,

cult figure among 20-somethings and
an unofficial cultural barometer for
his country.

Turnäsays Turks' fear ofU.S. dom-
ination, reflected in the popularity of
"Metal Storm," is being supplanted by
a growing Turkish ambivalence about
Europe - an ambivalence that has
lurked in the Turkish soul since after
World WarI.
At that time, West European powers

dismembered the Ottoman Empire.
Hesays he wrote "The Third World

War" ~ "Üçüncü Dünya Savasi" in
Turkish - to give Turks an outlet for
their wounded pride about the EU's
constant snubbing.

"Turks are waking up to two facts,"
Turna said at a café near Istanbul's
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Third World War," Governor Arnold
Schwarzenegger has become president
of the United States and supports
Europe's offensive against Turkey. He

, provides backing through a secret pagan
society, the Brotherhood of Death, that
seeks global domination and is meant to
represent U.S.neo-conservatives.

Turna grew up in a traditional but in-
tellectual family in Istanbul, imbibing a
mix of military history, Kantian ration-
ality and secular Isla~ As a student, he
spent hours on the Internet, googling
U.S.military sites and memorizing Pen-
tagon jargon. In college, he studied busi-
ness and philosophy, then worked briefly
as a journalist before writing "Metal
Storm" with a friend, Orkun Ucar.

He confesses that his only tripto
Europe was one visit to Munich five
years ago, a fact that helps explain why
"The Third World War" features
baroque descriptions of Germany's
beer capital but is spartan in its charac-
terizations of the rest of the Continent.

His frequent travels in Asia, he said,
have led him to conclude thatTt.lrkey's
future rests in an "eastern alliance"
rather than in the West.

Turna proposes that Turkey limit its
relationship with the EU to a free-trade
agreement and instead link up politi-
cally with China, India and Russia.

"India has 250 million rich people,
China has a huge economy and middle
class. Russia is flowing with cash. Why
are my politicians wasting time in the
corridors of the EU when they should
be visiting and courting these coun-
tries,like the U.S. does?"

Just as Europeans are ignorant about
the real Turkey, Turna argues, Turks
are ignorant about the real EU. He
blames the Turkish media and the polit-
ical establishment for portraying the
EU as a pimacea that will help make
poor, ,agrarian Turkey flush with cash.

"There is not a proper debate on
Europe in Turkey," Turna said. "It has
become taboo to criticize the EU. The
Istanbul elite sell the EU, while the ru-
ral part of the country has little under-
standing of what joining the bloc really
means."

Pressed about the benefits that Tur-
key's EU membership drive has
brought, including better rights for
minorities and the liberalizatio~ of the

Turkish economy, Turna acknowledged
that the carrots and sticks of the EU
process have been important for a
country that has been plagued by in-
stability. But he adds a caveat often
heard in the salons, cafés and board-
rooms of Ankara and Istanbul

"What matters for Turkey is being
part of a process that has accelerated
political and economic change," he
said. "But the process is more impor-
tant than the endgame, and no one will
shed a tear if the EU doesn't let us in 10
to 15years' time."

Since "The ThirdWorld War" came
out, Turna has been working on a soon-
to-be-published philosophical treatise
called "Sistema." He also has started his
.own publishing house to translate new
foreign authors into Turkish.

These days, he says, he spends a lot of
time playing video games. His favorite?
A game called the Rise of Nations in
which countries compete for global
domination. "I love to pretend that I'm

'.China and to bomb Europe into the
; Stone Age," he says.

Internationai Heraid TrIbune

Iraq's Sunnis divided over charter deal

A number of Sunni leaders still oppose the charter,
despite the agreemenÎof Iraq'slargest Sunni party.

By Dexter Filkins

BAGHDAD: Sunni leaders offered a ;
mixed reaction Wednesday to a last-

•minute ,agreement designedto bolster
. the prospects of the Iraqi constitution,
which is set to go before Iraqi voters in
a nationwide referendum Saturday.

The agreement came as, insurgents
pressed their campaign to wreck the
referendum. A suicide bomber killed 30
Iraqis at an army recruitment center on
Wednesday in a northern town where
another bomber had struck just a day
earlier, The Associated Press reported.

A number of Sunni religious and
;political leaders, whose community
•forms the backbone of the guerrilla in-
surgency, said they would continue to
oppose the draft charter, despite the
agreement Tuesday of the Iraqi Islamic
Party, the country's largest Sunni polit-
ical party. Among the rejectionists was
the Association of Muslim Scholars,
which represents hundreds of Sunni
clerics from across the country.

"We are against this constitution be-
cause we think it encourages the sec-
tarian division of this country," said
Isam Al Rawi, of the Muslim clerics.

But at least one conservative Sunni
: leader;,Mahmood Al Mashhadani, de-
clared'Wednesday that he had changed
his mind and decided to endorse the
constitutio'nand urge Iraqis to approve
it Saturday.

Mashhadani made the statement a
,day after Iraqi leaders announced that
they had agreed to insert a mechanism
into the constitution that couldallow
for substantial changes to th~ èonstitu-
tion after the new.Jull-tefmßational

assembly is chosen in the December
elections. That agreement prompted
the endorsement of the Iraqi Islamic
Party. '

"It's a hard fact that if we want to
achieve our demands of freeing the
country from occupation, we have to
engage in the political process to do
so," Mashhadani said. "We will ca,ll on
all the voters to say yes, because there
is no meaning in saying no."

The Iraqi National Assembly ap-
proved the revision Wednesday even-
ing, when no one raised any objections
to the proposal.

,The mixed reaction to the deal, while
perhaps not quite what the Iraqi govern-
mer,t and the United States were hoping
for, suggested that their strategy of driv-
ing a wedge into Iraq's Sun ni popula-
tion was showing some success.

Iraqi leaders hailed the deal as all but
ensuring that the constitution would be '
approved Saturday. Sunnis are thought,
to comprise a majority in only three oC:
Iraq's provinces, and they could defeat

• the constitution if they mustered two-
thirds majorities in all three provinces

, against it.
That prospect, which seemed un-

: likely before, seemed more improbable.
. after the agreement was made.

At a ceremony Wednesday, Shiite
leaders said the agreement with the
IraQi IslaIDic Party had all but ensured,

the 'charter's success.
"We were confident before, but now

we are, totally confident," said Ali
Dabagh, a meml?er of the Shiite alliance
that holds a majority of the seats in the
National Assembly. .

But for weeks, the greatestconcern of
Iraqi and American leadershas been.
that the constitution would pass with-
out significant Sun ni support, and pos~
sibly drive more Iraqis toward violence.
Such an outcome would undercut one

. of the principal goals of the American-
fostered democratic process that had
.been unfolding here 9ver the past year:

, '

that th.e process itself would ëo-opt the
insurgency by giving more Sunnis a
take in the new Iraq.

So far, that has not happened. The
Sunnis largely boycotted the elections
in January, and then, in August, a group
of Sunni leader refused to support the
draft constitution agreed on by Shiite
and Kurdish negotiators.

The deal Tuesday was the first sign
that the Iraqi leaders, with American
prodding, might begin to reverse that.

The breakthrough compromise -
reached Tuesday night after days of in-
tense negotiation - greatly increase the
likelihood that the draft constitution
will pass in the referendum.

Meanwhile, Sunni-led insurgents
have stepped up attacks in a campaign
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to wreck the referendum and scare
voters away from the polls. At. least 433
people bave been killed in violence in
the last 17days.'

On Wednesday, for the second day in .
a row, a suicide attacker hit the north-
western town of Tai Afar.

The bomber set off explosives hidden
under his clothes at the first of two
checkpoints outside the army recruit-
ing center in Tal Afar, where men were
gathering to apply for jobs, said an army
captain, Raad Ahmed, and a town po-
lice chief: Brigadier Najim Abdullah.

The captain and brigadier said at
least 30, people ,were killedand 35
wounded. .

A day earlier in Tal Afar, a suicide
bomber killed 30 civilians and
wounded 45 when he plowed his explo,-
sives-packed vehicle into a crowded

outdoormarket.
. Al Qaeda inJraq claimed responsibil-
itv for that attack. ' .

,In August, U.S. and Iraqi forces con-
ducted a major offensive in Tal Afax:150
kilometers, or 95 miles, east of the Syri-
an border.' '

They claim to bave killed 200 insur-
gents and driven many others out. '

~~ other violence Wednesday, three
sUiCide car bombs, two roadside blasts
and two drive-by shootingskilled three

Iraqis and wounded 28 in Baghdad and
~e no~thwestern city of Baquba, the po,-
hce saul. "

An explosion set by insurgents also
shut down an oil pipeline from the
northern city of Kirkukt-o refineries in '
Beiji, an official .said. The pipeline is '
open only-:lnterIIllttently because of in-

cessant sabotage.
, In Baghdad, Saad Naif al-Hardan,

minister'of provincial affairs, escaped
an apparent assassination attempt
when a convoy of cars preparing to pick
him up at his office washit by a suicide"
car bomb that wounded five body-
guards and five bystanders, the police
said. ' , ,

And two U.S. soldiers died and one
was injured when their vehicle' rolled
over while on patrol during combat
near Balad" 80 kilometers north of
Baghdad, the military said.

The New York TImes

LEnGARO

14octobre2005 La promesse d'Europe,
levier des réformes ell Turquie

•

' Par Dougla. Alexander * ,,' ,

;'i,""'.i',c;~•.".,.",., ;,,~~.~rd?ganä,P,riS d.e~décisi0':l-~J
,;(it dIfficIles en mettant en œuvre
"_':.., ':son programme,d'èréfotmes»

• Ministre britannique délêgué
aux Affaires européennes.

nique. La Turquie sera l'exemple
.vivant de ce que les réformes en
èours, porteuses de stabilisation
du pouvoir politique, d'innova-
tion, de croissance et d'investis-
sement, 'et synonymes de recul de
la corruption et de la violence sé-
paratiste, peuvent être menées à
bien sans entamer ni atteirldre les
particularismes nationaux du
pays qui en fait l'objet.

L'Union n'impose rienàla
Turquie. C'est la Turquie q,ui est

résolue à 'mener à bien ce
chantier, sachant que ce sera
pour le plus grand bénéfice de
son peuple. N'allons pas nous
imaginer qu'elle aurait engagé
ces réformes avec autant de dili-
gence et de célérité et que son
gouvernement s'y serait investi
de la sorte si la perspective de
l'adhésion pleine et entière à
l'Union n'avait pas servi d'ai-!
guillon. :

Nous voulons avoir pour voi-:
sin une Turquie prospère, démo-:
cratique et stable. Nous voulons
voir les autre~ pays de la région
emprunter eux aussi la voie de la
réforme et du développement
économique. Et nous voulons
voir la Turquie, le jour où elle au-
ra rempli les conditions requises,
prendre place parmi nous au sein
de l'Union européenne.

ciations et qui en garantira la ri-
gueur. Il lui reviendra de s'assurer
que la Turquie répond bien aux
exigences voulues - mais aussi
que les exigences en question
n'ont rien d'exorbitant et corres-
pondent bien à celles auxquelles
devront se plier les autres pays
candidats.

Nous nous lançons dans une
immense entreprise, tant du
poirlt de vue de l'Union que dela
Turquie. Le chemin parcouru et
les étapes qui restent à franchir
au cours des dix années à venir
enverront un double signal fort
sur le plan politique. Et d'abord,
au moment où certains considè-
rent comme inéluctable un choc
des civilisations, la preuve que,
pour l'Union européenne et pour
nos amis turcs, les différences de
religion et de culture ne sont pas
un obstacle au partenariat.

Ensuite, comme en témoigne-
ra la vitalité propre de la Turquie,
c'est aussi la preuve, pour ceux
qui prétendent que l'Union fait
de l'impérialisme culturel et
cherche à aliéner ses voisins en
leur imposant ses valeurs, qu'elle
n'apas cette volonté hégémo-

LaTurquie doit aligner sa légis-
lation sur celle de l'Union eu-

ropéenne. C'est un énorme ~han-
tier, qui compte 35 chapitres,
dont chacun devra avoir été traité
de A à Z avant de pouvoir être re-
fermé. Ilvade la justice et des af-
faires intérieures à la politique
économique en passant par l'en-
vironnement. C'est la Commis-
sion q1,1Ïsera en charge des négo~

qll.es,d,ond'une éventuelle adhé-
sion sans que les critères poli-
tiques stricts de Copenhague
soient, réunis. Le premier ministre
Erdogan a pris des décisions diffi-
ciles mais nécessaires en mettant
en œuvre son ambitieux pro-
gramme de réformes - qui com-
mence à porter ses fruits. Ila no-
tamment aboli la peine de mort,
et pris des mesures allant dans le
sens d'un respect plus.scrupulr'JX
des droits de l'homme et de l'État
de dt.oit. Pour autant, nous sa-
vons - comme nos partenaires
turcs - que beaucoup reste à faire.
Nous savons aùssi que les choses
prendront du temps et que nous
ne pouvons pas préjuger du ré-
sultat. '

L'Union européenne et la
, Turquie, en ouvrant les

négociations d'adhésion
le lundi 3 octobre, ont

pris la décisiOn qui s'imposait,
L'intégrati~n de la Turquie à
l'Union est êri effet dans l'intérêt
des deux parties.

L'ouverture de ces négocia-
tions viendra alimenter la dyna-
mique des réformes politiques et
des restructurations écono-
miques dans le pays, et aiguillon-
ner les efforts engagés pour ré-
soudre les tensions et conflits nés
de la situation à Chypre. Si nous
n'en avions pas décidé ainsi, la
crédibilité de l'Uhion s'en serait
trouvée série)lsement entamée.

La Turquie revêt une impor-
tance stratégique capitale du fait
de sa situation géPgiaphique. Elle
.est un partenaire indispensable
dans la lutte contre le trafic de
drogue, contre la criminalité'
transfronti~res et contre le terro~
risîne internationaL Elle est un
des pays d'Europe qui connaît le
plus fOl;:Hauxde croissance et elle
représente déjà un débouché im-
PQrtant pour les pays de l'Union.
Pour dire les chOses simplement,
elle rendra l'Unioii'èuropéenne
plus forte, plus sllre et plus com-
pétitive.

, La seule perspectived'adhé-
.rer à l'Union a entraîné des bou-
leversements spectaculaires dans
le pays. Iln'aurait jamai.s pu être
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15,5 millions d'Irakiens appelés. à se prononcer
,sur la Constitution

Les Etats-Unis cc satisfaits )) des préparatifs
Par la voix de son porte-parole, Adam Ereli, le département d;Etat a jugé;

jeudi 13 octobre, « très satisfaisants" les pré.parat!fs du ré!érendum con~titu-
tionnel du surlendemain en Irak, allant Jusqu à suggerer. que le ßlveau
actuel de violences dans ce pays était in.férieu~à. cel~}~".r,e,i~~rélors ~~ ~cru:
tin législatîf de janvier. Un rapport trlmestrle~du Pentagone publie Jeudi
tend à infirmer un tel constat. Selon ce rapport, au 16 septembre le nombre
moyen d'attaq\lesen Irakatteignait 600 par semaine, al?~s ~ue just~ ~v~nt
le scruti"~~J;:1t,fta1t;de"SO'O;.<1.es respol1$a~~s-mdita'res'a~r!calns
ont indiqué qu'ils n'avaient pas constaté d'accalmie dans les actlvltes des
insurgés au cours des quatre ou cinq dernières semaines. .. .

Pour M. Ereli le nombre d'attaques n'est pas « un baromètre du sucees ou
de la solidité d~ la démocratie en Irak ": Washington, selon lui,,~,été encou-
ragé par le compromis intervenu entre chiites, ~urdes et. sun~'ites ~ur le
projet de Constitution et par l'augmentation des electeurs inSCrits,qUisont
passés de 14.3 millions en janvier à 15,6 millions aujourd'hui. - (AFP.)

Un militaire britannique patrouille dans les rues d'Al-Amara, dans la province de Maysan, au nord de Bas-
sorah,jeudi. Soldats, policiers, forces spéciales sont sur le pied de guerre pour assurer la tranquillité du vote.

~ BAGDAD
~ de notre envoyé spécialS Mais où sont donc passés les tita-
==_ . nesques embouteillages des gran-
~ des avenues de Bagdad? Et les

~ • REPORTAGE

Les écoles sont closes,
les boutiques ont
fermé, et les marchés'
sont presque déserts

6 millions de Bagdadis? Jeudi
13 octobre, à 48 helU"esdu référen-
dum national sur le projet de nou-
velle Constitution, la capitale ira-
kienne n'était jamais apparue aus-
si étrangement silencieuse. Ecoles
et lycées exceptionnellement clos
pour quatre jours, boutiques et res-
taurants fermés, marchés presque
déserts, peu de passants: les habi-
tants, prudents et craintifs, n'ont
pas attendu l'entrée en vigueur du
couvre-feu officiel, iqlposé de
22 heures à 6 heures, pour se cal-
feutrer chez'eux. La peur est dans
la ville, non sans raisons.

Chaque jour, chaque nuit, des
détonations d'armes automati-
ques, des explosions de lance-
roquettes ou de bombes se font
entendre. Ce n'est pas le pire. Ces
derniers 18 jours, il y a eu, à travers
le pays, plus de 500 morts dans des
dizaines d'assassinats ciblés, d'at-
tentats à la voiture piégée ou suici-
des. Sans parler,.cte~"0!fensives mili-

taires au char d'assaut et des bom-
bardements américains, qui ont
tué, dans l'ouest et le nord-ouest,
des dizaines de personnes « insur-
gées}) ou « rebelles », sans que nul
ne puisse vérifier l'authenticité des
« rapports de mission » claironnés à
Bagdad.

cc UNE VILLE SANS LOI n
Toutes l~s frontières du pays et

les aéroports sont fermés pour
deux jours. Depuis vendredi
matin, aucun véhicule civil n'est
autorisé à circuler où que ce soit.
Drôle d'ambiance pour un sc;rutin
censé rapprocher les Irakiens
d'une démocratie concoctée pour
eux outre-Manche et oùtre-Atlanti-
que. « Ne dites à personne où vous
logez. Ne prévenez jamais quicon-
que quand vous sortez. Ne dites pas
où vous allez. Restez discret. Circu-
lez le moins possible. Ou alors avec
des gardes sûrs et armés, prévien-
nent les amis. Bagdad est aujour-
d'hui une ville sans loi, où. nul ne

peut plus distinguer les policiers des raître,malgrédes attentats spora~~
hors-la~loi, les assassins des mili- ques, comme des havres de paix.
ciens, les bandits des pseudo-résis- Nul ne doute que dans ces
tants. C'est l'anarchie, la loi du plus régions-là,les électeurs iront voter
fort, du mieux armé.» Après les en masse le samedi 15 octobre, et
médecins, les avocats, les familles qu'une puissante,l11ajorité pour le
prospères, les enseignants, ce sont « oui» àla Constitùtion se dégage-
les anciens pilotes de l'armée qui ra. Nul ne doute non plus que les
sont enlevés et souvent assassinés chiites et les Kurdes, qui consti-
- plus d'une vingtaine ces dernières tuent'près de 80 % des 27 millions
semaines, au point que le présidentd'lI'akiens et des IS,S millions
de la République, le Kurde Jalal d'électeurs inscrits, glisseront un

.Talabani, a conseillé aux survivants bulletin positif dans les urnes. Le
d'émigrer dans le Kurdistan. ,suspense est ailleurs. '

La peur qui règne à Bagdad n'est
ni uniforme ni pefI!lanente. La vil- '. QUATRE PROVINCES-CLb

le s'est transformée en une succes- A Bagdad, où les populations
sion de petites « zones vertes»Jor~ 'sont mélangées, rriaJ.~swt0ut dans
tifiées, à l'instar de celle édifiée all.la. plus grande pr(:;Viii.cedu pays,
cœur de la cité pour abriter les al-Anbar, et dans telles de Ninive,
pouvoirs irakien et américain. Des Dyala et'Salaheddine. Ces 4 provin-

'quartiers entiers se sont 'cotisésces sont les seules, sur 18, où les Ara-
POl.1f s'offrir des gardes, des check- bes sunnites sont majoritaires. Les
points et de hautes barrières deseuJes9ù des ville;>,cQmm~Ramadi,.
sécurité en béton armé, qui ne peu- Amara; FalloujaOu 'Tal Affar sont
vent être franchies qu'après avoir sporadiquement contrôlées par la
lilontré' patteblatlche. 'guérilla - nationaliste et/ou djihadis- .

Derrière, des enfants jouent au .te '-,ehtre les offensives américaines
foot et des vieuX devisent à l'om- qui font beaucoup de dégâts sans
bre, autour d'une table de dominos jamais parvenir à éradiquer les
ou de jacquet. Par comparaison, les tueurs et les rebelles qui, une fois
grandes villes du sud chiite comme. les Américains partis, .« punissent »
~assora ou Di\Vf1I1Ïyé,ou dU,nprd ceux qui auront été suspectés
autonome kurde comme Arbil ou d'avoir « collaboré'» avec l'ennemi.
Souleimaniyé - régions presqlie Abou MoussabAl"Zarkaoui,l'in-
homogènes en. tennes ethniques safsissäi,le '~t-s~glant émir .d~Al-
C?U confessionne.l~:f.peuvent appa- Qaida en Irak, a interdit « sous pei-
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ne de mort » töUte participation au
scrutin.'Combien oseront défier la
menace, samedi, dans ces régions?
C'est toute la question. Car la seule
possibilité pour les Arabes sunni-
tes qui rejettent à priori lè projet
constitutionn~l él!1!ne}nJIleIltfé<;lé-

rai qui est proposé serait que deux
tiers des votants d'au moins trois
provinces disent « non ».

Une seule chose est sOre : tout
ce que compte l'Iiak de policiers,
soldats, forces spéciales et autres '
~ces ont été pla~é~s sur le pied _•

deguerie poùTassurer la~Mquilli~
té du vote. L'armée américà'ine, a
augmenté ses forces pour-le Scfu"
tin - 152000 soldats contre
138000 d't;dlit1eire:Mlrllt~GI et
les mariDes n'auront pas le ciroit"
en,principe, de se mOntrer le jour.,

du ,vote. Ce doit être, comme
disent les officieI~, Un. «exercice
irakien souverain ». '

Patrice Claude

, '

Al~~ida aurait défini une stratégie en quatre étapes en Irak
" NEWYORKpays:tTQP~ers4el'!rak(Syrie, Jor~
de notre correspondant danie, Arabie ~~oudite);~ deJni~,. «T6T ou TARD ••

Les services de renseignement re étape consiste à engag~r' la Dans une tribune publiée le
américains auraient interceptéune lettre de 13 pages envoyée le bataille avec Israël, car «Israël a 11p~obredansleNewYorkTiines,
9 juillet par le numéro deux d'Al- • été seulement crté pour t¥fier une ' 8em:U-d~aykel, pr~fes~eur.d'éfu-
Qaida,I'EgyptienAymanAl-Zawa- nouvelle entité islamique.,». Dans ,.des ISlamIques. à l~~ers~té de,
hiri, au Jordanien Abou Moussab cette perspective historique, Zawa- " N~w York,s()uli~e 9u il ~~ste. au
Al-Zarkaoui, le chef du mouve-, hiri' demande à Zarkaoui de~,e,w. ~~ la, mouvance' dJihadiste
ment djihadiste en Irak. Us en ont çoncenfret ses attaques contre les ~~opp()Sitioi1 gran~ssante à la
rendu public des extraits la semai- Américains plutôt que ,contre les ,(açon,.~oIl~:' Zar,k~.?U1;,Illène la
ne dernière, et la totalité du conte~ civilsirakiens etd'éviter les dé~~pi- 'gu1iIr.'c()I1~les chiit~s.~., ,
nu le 1L;Qctobre. Dans ce doc~. ,tapons etautre~ exécutioI1S'~~:':< ,~~iS~ ~~~,~aw~' n épar-
mlIDt,Z~wahiriinsiste surYbppôù ' glantes dont leslIDages sont diffû" ,gr:l~~(;)'\ltefOlsp~~leschiites. Il ~es
tillûi:é histori.que offerte à:I'is~ i sées sur Internet. Elles. sont ,,~cc~~e; ~a~\s,~net de CO/lUSIO!1
lâinisme radicalpar l'occupation condamnées par une partie du ,,~I(~~.es; rn ncams,,»' Il pré~Olt
américaine de l'Irak. Pour lenurnê- ,mopcle mu.sulI;nanet risquent de ~~e;~piîfrpntatlon ,entre sunnites

" ' ,coo.~e(à ZarkaQQLle soutien des ~;~e~tes;« Mt ou tard ».11 ne cesse
ro deux d'Al-Qaida, «l'Irak est pOÎllilat:ions;":', " ' ,,',', ,~usSl~'derendre ,hommage à Zar-
devenu le lieu de la plus grande Le; numéro,deux dlA1~Qakla kaow et de ménager sa susceptibili-
bat~ille de l'islam de notre .ê'e~. : reëomn1mdtfd.e ne pas «-se 'sepä::' , té. «fl y a une raison ~ cela, Abou
MalS les forces de Zarkaoul dOl- ' , ," Moussab AI-ZarkaoUlest sans
vent gard~r à l'esprit qu'Us'agit rer des masses, qFel que soit le dan- conteste aujourd'hui le terroriste
seulement d'une étape. ',' " '.8er ». Il;ne veut pas que se répète. .

zawahiri déf!.nitunestiatégie en «l'erreur des talibans qui ont res- Islamiste, ~yant le plus ~e suc.cès et
quatre temps. Le premier est de', treint la participation au gouverne- ~e pOUVOir. .l' a réu,ssl.à fOIre_de
chasser militairemeIlt les Etats~ ment aux étudiants et aux personnes I ~rak, d~ 10m, le prmclpal thtatreg Unis. Le deuxième d'établir «une de Kandahar. fls n'avaient aucune d opéran~n d~ la ~erre contr~ les

:: autorité islamique en Irak, la déve- '.représentation du peuple afghan Etats-Ums .et I OCClde~t.Il a subl.des
~ lopper et la soutenir sur le plus dans leur régime. Quand l'invasion revers, malsce~ capaCItésopérano~-g ,gr:and"tërrltQire,'FOssihlè;en Irak». :,est venue, l'émirat s'est effondré en nelles re~tent ''!1po~ante~ », SOull-
o '"PlliS'UfatIt.it:éndIelecallfat aux,quelques jours, parce que le peuple ~e DarueIB~nJ~, anclenmeI?-
l!l " " ,,' ' ", était passif ou hostile.» bre d~ <:onseilnatIOnalde sécunté

-, améncaln et chercheur au Centre

d'études stratégiques internationa-
les. Selon les évaluations du Penta-
gone, Zarkaoui disposerait de

, 1 500 à 6 000 hommes et serait à
l'origine d'une grande partie des
500 attaques-suicides' menées

, depuis 2003 majoritairement par
des combattants étrangers, notam-
ment saoudiens.

Audébut de l'année, le chef d'Al-
Qaida, Oussama Ben'Laden, avait
envoyé un message, également
intercepté par la CIA, demandant
à Abou Moussab Al-Zarkaoui de
monter des attaques sur le sol des
Etats-Unis. Il confirmait ainsi indi-
rectement l'incapacité des diri-
geants historiques d'Al-Qaida, tra-

, qué~depuis les attentats du Il sep- •
tembre 2001 aux Etats-Unis, à
conserver un rôle opérationnel.

Eric Leser'

Irak: les sunnites se reprennent
à espérer avant le référendum

BAGDAD
de notre envoyé spécial

,Mishaan Al-Joubouri est content,
et il n'est pas le seul député arabe
sunnite dans ce cas. Les modifica-
tions apportées, mardi Il octobre,
au projet de Constitution qui sera
soumis à référendum le 15 octobre

:le satisfont. Ces modifications
visent un seul objectif : rallier le
plus grand nombre d'électeurs ara-
bes sunnites.

Parce qu'ils ont toujours dominé
l'histoire moderne de' l'Etat ultra-
centralisé irakien et qu'ils craignent
un démembrement du pays dans le
système fédéral très décentralisé
prévu par le nouveau projet, lesAra-
bes sunnites (20%-25%de la popu-
lation) apprécient la révisionde l'ar-
ticle 1 du texte, qui précise à pré-
sent que «l'Irak est un Etat unitai-
re » et que la Constitution « garanti-
ra » cette unité.

Parce qu'ils formaient sinon la
majorité du parti Baas déchu, au
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sa part de rejeter toute idée de
« voter sous occupation étrangère ».
Le Conseildu dialoguenational, qui
regroupe plusieurs petits partis,
continue de dire non parce qu'il est
convaincu, selon Salah Motlaq, son

moins l'essentiel dé sès strates supé- p.orte-parole, que «les modijica-
. rieures sous SaddàIIl Hussein, ils nons favorables aux sunnites seront
:apprécient également que les activi- finalement rejetées» plus tard par la
téS,du Comité de débaassification majorité kurde et chüte. De fait, les
cr~èn,2003 soient désormais pla- correctifs plus importants qui
cées «sous la supervision» de l'As- seraient ajoutés au teXte dans les
semblée qui sera élue le 15 décem- quatre mois suivant les élections du
bre et qui veilleraà « assurer l'objec- is décembre devront être, à leur
tivité et la transparence» de ces acti- tour, approllvés par urt référen-
vités. «La simple appartenance au dum.
Baas dissous n'est pas suffisante pour «Justement, tout est là» estime le
entrafner des poursuites judiciai-: richissime Mishaan Al:Joubouri,
res », précise un nouvel article.: chef d'une petite formation arabe
Beaucoupde fonctionnaires,profes- • sunnite,le Parti de lapatrie. Pour ce
seurs, instituteurs et militaires, le : milliardaire, qui édifia sa fortune
plus souvent sunnites, avaient été sous Saddam Hussein en s'asso-
expulsés de leur corps profession-. ciaÏn à l'un des fils du dictateur
nel ces deux dernières années poUr' avant de rejoindre l'opposition fu
avoir été membres du Baas. 1989,des réalignements politiques

d'importance sont « d~à en
.jALIGNEMENTS POLITIQUES cours ». Selon lui, «les partis chiites

Sile Parti islamiqued'Irak (sunrU- religieux» qui dominent aujour-
te) a appelé ses partisans à votèr d'hui lepouvoir sous la direction du
oui au projet de Constitution, le', premier ministre, Ibrahim Al-Jaafa-
Comité des oulémas, organisation ri, chef du Daawa, «ont déçu leurs
religieus~.jn!W.en~é,c_()~tiiiuepour électeurs, et de nombreux chiites refit-

seront de les reconduire ». Le dépu-
té, qui appartient à l'une des gran-
des tribus arabes sunnites, est per-
suadé que les deux grands partis
kurdes et la formation laique de
l'ancienchef du gouvernement inté-
rimaire Iyad Allaoui «travaillent;
d~à à la formation d'une nouvelle
cpalition avec les Arabes sunnites
pour lesprochaines élections ».

De fait, des tensions assez fortes
ont opposé ces dernières semaines
leschütes religieuxet les Kurdesqui
separtagent lepouvoir.Unaffronte-
ment physique aurait récemment
été évité de justesse entre les gar-
des des deux parties à l'intérieur
même de la« zone verte », où coha-
bitent tous les pouvoirs en place.

Les Britanniques et les Améri-
cains, qui ont préSidé aux tracta-
tions ayant abouti à des amende-
ments du projet constitutionnel
auraient, selon plusieurs sources'
fait droit aux revendications sunni~
tes après que l'Arabie saoudite, la
Jordanie et l'Egypte, effrayées par
l'influence grandissante de l'Iran en
Irak, eurent «fait pression» sur
Washington.

Patrice Claude
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Les « visiteurs de l'aube » attisent la guerre civile

D.M.

Des responsables dépassés
« Pour se venger de Saddam,

'les chiites s'attaquent aveuglément
.aux sunnites », grommelle le jeu-
,ne Ammar. Pourtant opposé aux
forces américaines d'occupation,
il en est presque à regretter leurs
méthodes « plus tendres» que
celles des nouvelles forces de sé-
curité, majoritairement chiites.
«Avec lesAméricains, on avait des
chances de s'en sortir vivant!
Quand les chiites frappent à votre
porte, vous savez que votre fin est
proche », ironise- t-il.

Dépassé par les événements,
Muvaffaq al-Rubaee, conseiller
chargé de la sécurité nationale,
vient de lancer une grande enquê-
te sur cette violence croissante.
D'après ses recherches, « les trois
quarts des victimes d'assassinats
pour raison confessionnelle sont
des chiites Il. Cependant, la com-
munauté sunnite ne représente
qu'environ 20 % de la population
irakienne. Rubaee s'en remet au
vieil ayatollah chilte Ali Sistani, qui
est perçu comme un facteur de
calme. « Nous devons tout faire
pour legarder en vie.Il détient le re-
mède contre la guerre civile Il, dit-il.
Amoins qu'il ne soit déjà trop tard.
Dans certams quartiers mixtes de
Bagdad à majorité sun'nite, comme
Ghazaliya, Dora ou Amariya, des
dizaines de familles chiites ont dé-
jà plié bagage à force d'être visées
par des attaques. Quant aux vic-
times sunnites, qui ne disposent
pas, à l'inverse des chiites, d'un
marja (ou « modèle d'imitation »),
certaines finissent par rejoindre les
rangs des insurgés, en désespoir de
cause. « Se battre, c'est le seul
moyen de nous défendre Il. prévient
Aromar al-Douleymi.

Oes sympathIsants du leader chIlte Moqtada Sadr ont défilé hler à Bassora, dans le sud de l'Irak, pour réclamer l'exécution de Saddam Hussein
dont le procès qui doit s'ouvrir la semalne prochaine pourrait être retransmis en pubU .. Photo AFP.

Les assassinats pour
raisons confessIOnnelles
se multiplient dans le pays, électroniques! », se rappelle ie.jeu- cent aussi impunément, à l'!ieure

fu t à du couvre-feu» ?Au ministère deau r e mesure La méfiance s'est propagée ne Irakien. Une semaine plus tard,l 'vil "t nd l'Intérieur, un secrétaire répondque a guerre CI e see , dans chaque fo.ver les corps mutilés des 36 hommes .
3 que son chef est trop occupé pourA l'heure où les Irakiens se étaient retrouvés dans une rivière

dad répondre aux questions des jour-Bag, rendent aux urnes, les tensions asséchée, à Badrah wa Jassam, I ..nalistes et des plaignants. «Je UIentre la maJ'orité chilte et la mino- près de la frontière iranienne. «Ad'
F'AT ru d ai remis en main propre un osslerILENAURA nLL U temps pour rité sunnite n'ont jamais été aussi la morgue, on avait peine à les

convaincre Ammar Adel al-Dou- palpables. Les chiites, régulière- identifier. Ils portaient encore leurs détaillé portant sur 25 cas récents
leymi, 20 ans, d'aller jusqu'à Bag- ment visés par des attentats, ac- menottes. Leurs dents et leurs yeux de meurtres et de tortures, avec les
dad. Depuis la descente des «visi- cusentles anciens détenteurs avaient été arrachés. Certaines preuves de l'implication de ses'
teurs de l'aube» et l'assassinat de sunnites du pouvaITde soutenir la parties du corps avaient été bra- forces de l'ordre.J'attends toujours
quinze membres de sa famille, le guérilla. Les sunnites, pour leur Zéesà l'acide ", raconte.-t-il, de ses nouvelles! j" enrage Tarek
jeune sunnite ne quitte que très part, reprochent au gouverne-al-Hashemi. Au cours de ces der-

. d'al H Face à ces horreurs qui rap-.. . é alraremment son quartier - ur- ment transitoire d'être à la solde .mers mOIS,son partI a g ement
à 1 é. hé' d 1 'tal pellent les pires aimées du régime 1 é hé èriya, a p np ne e a capi e de l'Iran chiite voisin. Comme un re ev un nouveau p nom ne:. . de Saddam, Ithalli Kadhem, l'irakienne. «Nous sommes victimes nouveau virus, la méfiance s'est membre du Comité des oulémas assassinat, séparément, de 55 an-

d'une guerre lancée parle gouver- propagée dans chaque foyer. ciens officiers de l'armée de l'air
nement chiite », lâche-t-il. sunnites, pointe du doigt le gou- qui participèrent à la guerre Iran-

Les« visiteurs de l'aube », c'est Pour raconter son histoire, verne~ent à majorité chilte dirigé Irak (1980-1988).
. ainsi que les Irakiens nomment ces Amar Adel al-Douleymi a choisi depuis avril par le premier mi-
escadrons de la mort qui débar- un endroit neutre: la cafétéria. nistre, Ibrahim al-Jaafari. « Il est
quent en pleine nuit, arrêtent, tor- d'un hôtel populaire de Bagdad, incapable d'assurer la sécurité et
turent, puis jettent leurs victimes au où se croisent des chefs de tribu de garantir un minimum d'électri-
bord d'une route ou d'une rivière. sunnites et des hommes d'affaires cité, mais il est capable de tuer des

. Depuis la chute de Saddam Hus- chiites de Nadjaf. Les cernes sous innocents! », s'insurge-t-il. Il affir-
seip., il était fréquent d'entendre ses yeux laissent deviner de nom- me que les tueries sont perpétrées

. parler, à Bagdad, d'assassinats iso-breuses nuits blanches. Il dit qu'il. par les forces de sécurité, infil-
lés, de vengeances politiques ca1cu- a du mal à trouver le sommeil de- trées par d'anciens membres de la
lées. Aujourd'hui, ce sont des char- puis le 25 aoüt; II Vers 1 heure du brigade Badr, la milice dépendant
niers entiers qui sont découverts à matin cejour-là, des hommes ar- du Conseil suprême qela révolu-
travers le pays. Au départ, les vic- més en tenue de camouflage ont tion islamique en Irak, une des
times étaient essentiellement fait irruption dans la maison. Sans principales formations chiites de

Ir) chiites: pèlerins tués sur la route de raison, ils ont embarqué mes deux retour d'un long exil en Iran.
8 :Nadj8.fou jeunes recrues de l'armée frères », .raconte+ il. Quelques mi- Tarek al-Hashemi, le chef du
C\l massacrées au retour d'une forma- .\:lutesplu~ tard, son père, 12 cou- Parti islamique irakien (sunnite),
~ tion à l'étranger. Désormais, les sins ét 21voisins étaiént arrachés en est, lui aussi, convaincu.
~ meurtres en série visent les sun- d'aùtres b,abitations.« Certains «BayanJaber, le ministre de l'Inté-
I..l nites. «Il y a six mois, j'étais beau- assaillants avaient le visage mas- rieur, sponsorise ces crimes! », dit-
~ coup plus optimiste. Mais aujour- qué. Ils OTZt tout détruit dans la il. Sinon, « comment expliquer que
....... d'hui je peux dire que le conflit '.' . I é i ts de nombreux criminels se dépla-
~ interconfessionnelest déclaré», note .'"!fJlS0n., YC!1'!'1PfiS ..es .qu peme.n .~
~ le sociologueMunqith Daghir.
~
E:
~
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Arabes
c::J sunnites
_chilies
Kurdes

.' l!ïD sunnites

15 décembre
Elections législatives "
si la Constitution est apprO

28 août

15 octobre
Référendum sur l'apPro
de la Constitution .

Plusieurs milliers d'observateurs,

31 809 urnes

6 235 bureaux de vote

3,5 millions de copies du texte
de. la Constitution en arabe,
1 million en kurde,
400 000 en turcoman et en
assyrien

15 millions d'électeurs inscrits

26 millions d'habitants

Autres
2%

Alliance kurde
(PDK et UPK)

provinces peuvent décider de s-'unir pour former
un gouvernement régional. Il garantit aux régions
des responsabilités comme la gestion de la santé,
d~ l'édllcatioil, mais aussi l'organisation des forces
de sécurité interne. « C'est la v~ie o~v~~t~ au.
contrôle des régions par les milices, plus loyales à
l'égard de leur parti politique local que du gouver~
nement !))commente Warhidh Nadhmi, le polito-
logue.

. Les sunnites ne sont pas se~ls à s'inquiéter. Les
proches de ~oqtada Sadr, le rebèlle chiite ge _~oufa,

• Répartition de la population
Kurdes
sunnites

~ Où en est le processus électoral?
30 janvier 2005

~ Les chiffres et les mesures prises pour le scrutin

Nouvelles mesures de sécurité:
Couvre-feu général de 22 h à 6 h
Interdiction de port d'arme
pour les çivils et les milices
Trafic routier suspendu

•. Source: Commission élee/oraie

,Arabes
sunnites

« C'est la voieouverte au controle des régions
par les milices I »

L~ pr()jet de Constitution stipule que plusieurs

MOYEN-ORIENT Le texte soumis ce samedi
aux électeurs irakiens, en instaurant
un système fédéral, risque d'attiser

,les tensions entre sunmtes et chiites.

Sauver le projet américain
. Le dernier amendement adopté laisse la porte,

ouverte à de nouveaux changements dans la
Constitution, qui seraient alors soumis à référen-
dum l'an prochain. Grâce à cette assurance, le Par-
ti islamique irakien, principal groupe suimite,
s'est résigné à faire marche arrière dans sa cam-

o • _ _~ ,- .. ,". • •• ~, • '.' ...... -

pagne en faveur du non. Les autres mouvances
.,'sunnites, n'ont pourtant pas suivi. « Cette nouvelle
, mesure ne fait que sauver le projet américain (...) ..'

Elle installe les bases de la division de l'Irak, avant
, même les,élections >l, commentait Muthana Harith
, al-Dhari, le porte-parole du Comité des oulémas.

Pas question non plus pour Salah Mutlak, politi-
cien sunnite, de se résignu à voter oui. Selon la
nouvelle clause, les futurs amendements ne passe-
ront qu'à condition qu'ils ne soient pas rejetés par
les deux tiers des électeurs inscrits dans trois pro-
vinces. :.. '

« Dans ces conditions, dit-il, ça veut dire que la
Constitution ne changera pas d'un pouce dans les dix
ans à venir Il, car les provinces chiites et kurdes s'oP-.
poseraient aux amendements sunnites.

Neuf mois après les élections de janvier qui ont porté
au pouvoir le gouvernement du chilte Ibrahim Jaafarl,
les 15,5millions d'électeurs sont appelés aux urnes au-
jourd'hui, pour se prononcer par référendum sur la
nouvelle Constitution. Fruit de laborieuses discussions,
le texte vise à instaurer un Irak fédéral, tranchant sur le
régime centralisé de l'ère Saddam Hussein. Lesobser-
vateurs s'attendent à une large victoire du oUi.

A LIRELESAFFICHES ÉLEèTORALESdans les rues
de Bagdad, l'lrakn'a jamais été aussi uni. i< Un pays,
une nation, une Constitution >l, lit-on surl'une
d'elles. En réalité, c'est une autre affaire. Loin d'apai~
ser les tensions entre chiites et sunnites, le projet de
Constitution contient les graines de futures dis-
cordes. « Cette Constitution est un véritable fiasco! >I

s'exclame le politologue irakien Wamidh Nadhmi.
Bricolé à la va-vite, sous la pression américaine,
amendé jusqu'à la dernière minute, le texte a, cette .,
semaine, subi.un nouveau réglage pour tenter de ga-
gner la confiance de la minorité sunnite. Tradition-
nelle détentriCe du pouvoir, cette dernière craint que

, le principe du fédéralismè, ancré dans la nouvelle
Constitution, ne conduise à l'éclatement de l'Irak,
avec des Etats kurdes et chiites dans les régions pé-
trolières du Nord et du Sud et un désert sunnite au
centre.

Les Irakiens aux urnes pour
une Constitution aux contours
flous
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défemfentavec ferveurl' identité nationale arabe en
opposition aux « Persans », terme péjoratif utilisé
pour évoquer les autres chiites, de retour d'un exil
en Iran. Quant à la minorité chrétienne, elle crahit .
d'être encore plus marginalisée. (IJe commence à re-

. c~vo!rdes~messa~!~ _~~_~~;.étiensqui se ~isent sous .
pression'au Kurdistan)" remarque Baher'Butti,

: membre de l'association assyro-chaldéenne.

Un texte distribué li1extremis
Les opposants à la Constitution dénoncent ses .

zones d'ombre, notamment sur les ressources pétro~
lières.Dans un article ambigu, il est stipulé que le gou-
vernement fédéral supervise la gestion des ressources
I(actuelles ),en partenanat avec les régions..«Rien n'est
précisé sur les« futureS »ressources. De quoi générer des

disputes », riote Hüdà HidilyaNu8iini, une chercheuSe
suimlte. La question épineUse du statut de Kirkouk,
villepétioIl.èr~ ~t multi"ethniq\u~, ,que les KUrdesrê-

, vent d'annexer, a été repoussée à la fin 2007. « C'est très
dangereux. Cela laisse le temps aux Ku.rdes tk transfor-
mer la d~mographie de Kirkouk », s'inquiète Farouq
Abdullah, un des chefs du Front turkmène.

Ces réticences ne devraient pas empêcher le oui
de l'emporter, grâce au vote des Kurdes et de la majo-
rité chiite. Rares sont pourtant les Irakiens qui ont eu
le temps de décrypter le pavé de 52 pages, distribué iD
extremis cette semaine. Cet été, plusieurs versions
contradictoires du texte avaient circulé dans la presse.
locale. « Les Irakiens ne savent malheure'-':Sement pas
pour quelle constitution ils votent! » regrette Wamidh
Nadhmi. . DELPHINE MiNom

Un parti politique sunnite
qui a appelé à voter oui
ala Constitution a été .
la cible de représailles hier.'

De no.tre envoyé spécial à Bagfiad

LESINSURGÉSSUNNITES n'ont
pas attendu l'ouverture des bu-
reaux de vote pour s'exprimer; Le
Parti islamique, la formation sun-
nite qui s'e1!tralliée avant-hier au
processus politiqu~ el}. appelant à

\voter oui au référendùm constitu-
\ionnel,a été la cibleQ.!:,Yi.()lerites. -."-' . ..

Anna Gallo :« Un pas très illlportant vers
la stabilisation» sur~~~~~~elle_mêmeestdi_

Lda
e
lr.,ep.nféiosneneturallotpeé"enn'." e" .' Hl:élte. Des attentats ont li'eu . ,visée. On a vu des groupes d'in-UI hostiles au fédéralisme. Tout cela surgés proposer de protéger des

I al<
'fi p' chaque jour à Bagdad. Et dans est positif. Il faut continuer. Mais bureaux de vote, tandis que le ré-

en r con e au « 1.garo ». certaines régions sunnites, les I &0 tt' l'tt' .
al d

p es l' rma ons pOl ques sunmtes seau al-Zarqaoui lié à al-Qaida
son an yse u scrutin., opératio'ns militaires contre la restent divisées. La plus impor- menace les Irakiens qui vont vo-

guérilla ne facilitent pas les tante d'entre elle, le Parti isla- ter. AI-Zarqaoui va-toil être,)
LEFIGARO.- Les Irakiens choses. Maintenir un haut niveau mique irakien, a finalement de-
se sentent-Us concernés d'insécurité fait partie de la stra- mandé à ses supporters: de voter écouté? Nous aurons deillllin un

. par ce référendum 1 tégie des insurgés pour bloqùer le oui. C'est important. Cela peut at- indice de sa capacité de persua-
Anna GALLO.- La population processus politique. tirer des sunnites vers un proces- sion. Quoi qu'il en soit, à terme,

s'estmassivement mobilisée pour sus politiqüe, dont ils se sentent . ce vote peut permettre à certains
s'inscrire sur les listes électorales. Cesmodiflcadons de dernière exclusJusqu'à maintenant. Le ré- groupes de renoncer à la lutte ar-
Certes, la campagne a été courte., minute vont-eUes permettre férenduÎn pourra éviter un dé- mée et les convaincre qu'ils ont
Il y a eu des modifications de der- un ralliement des sunnites, leur place dans le processus poli-
nière minute introduites dans le' demanièreàéviter-àterme : membrement de l'Irak, si les rra- '. tique. Je pense à certains groupes
texte, Ce n'est pas l'idéal. Mais, l'éclatement de l'Irak? kiens pensent que le résultat, quel ' nationalistes ou aux membres de
grâce à l'action des Nä.Jionsunies Il n'y a pas si longtemps enco- qu'il soit,e~t légitime, qu'il repré- l'armée de Saddam Hussein qui
qui ont largement distiibuécesente la vrale volonté du peuple. Il ont été renvoyés par les Améri-
projet de constitutÎpri, les médias, re, les positions étaient très éloi- faut que les Ir~ens.' la mi~orité cains peu après leur prise du pou-
locaux ont pu senpibiliser la po-' gnées entre'd'uncôté, les sun- s';lnmte en particulll"r; pUissent, voir à Bagdad. Mais, pour que ce
pUla,tion.On peut $;êlttendreà une nites, et de l'autre les Kurdes et les due: « N~us,avons été entendus.,» .' référendum al,',.t,.,unimpact durable

chiites. Ces deux derniers ont ac- • U t - I, v---. " . .. ; ~ pas r~s importa, nt aura ~ ,ors sur la guérilla, il faudra qu'il y ait
, importante participation. J'espère cepté de poursuivre le dialogue. ete franchi en vue d une stabilisa- en face une réelle volonté de né-

que les conditions de sécurité' Kurdes et chiites ont consenti des tion politique du pays. goder de la part du gouverne-
permettront aUx gens d'aller,vo-' efforts pour répondre aUxpréoc- ment irakien.

, ter. ~ais, la situa!!.()11re.stetrès dé- cupations légitimes des sunnites, Quel impact ce vote peut-Uavoir Propos recueillis par
GEORGES, MALBRUNOT

Faille 'chez représailles de la part de coùrants au comité constitutionnel, est la « Nous nouS attendoni à une forte
plus radicaux. Une bombe a ex- première division importante sur- participation, dît Hussain Hindawi,

,': plosé hier après-midi devant le venue dans la communauté arabe membre et ex-président de la com-

I
. siège du parti au centre de Bagdad, sunnite. Elle menace la prépondé- mission électorale. Nous avons unes sunnItes' alors que ses bureaux de Faludja rance d'un discours jusqu'alors ra- million de plus d'électeurs inscrits

étaient mis à sac et une grenade je- dicalement hostile au processus que '!our l~s législatives de janvier
tée contre le domicile d'un des res- politique. Pour être adoptée, la- tkmler; pUISque ,n~us sommes passés
ponsables du parti. Constitutioridoit recueillir une ma- ;.,de 14,2à 15,5 milliOns. "

Dans le quartier sunnite joritésimple, mais sera abandon-: « Dans la province d'Ambar
d'Adhamiyah, au nord de Bagdad, née si les électeurs de trois des dix- .'(NDLR : au cœur du triangle sun-
plusieurs centaines de manifes- huit provinces se prononcentnite, où s.esituent les.villes rebelles
tants ont marché vers la mosquée contre. Or,les sunnites sont majori- de FaludJa et Ramadi), n~us avons
Abou Hanifa, l'un des fiefs du Parti' taires dans quatre provinces, ce qui lassé un accord avec les m~us pour
islamique, en brandissant des ban- rend leur unité indispensable aux.. ''que les centres électoraux salent pro-
nièresappelant à voter non à la adversaires du textepourempêëhertégés,~tleurnombreestpasséde3Sà
Constitution, et accusant de trahi- son adoption. ] 70. Cest un progrès notable!»

•sonlechefduparti,MohsenAbdoul Pendant ce temps, dans les ....« Cette ~nstitution a été dure à
:Hainid. Le changement de position quartiers chiites de Bagdad,les mos- ~~ore,: maIS t~ut le monde y a par-
.du 'Parti islamique, survenu après quées ont rappelé les consignes du ticI~é, aJou~e-t-il. y ~~mprisles ter-
'que les Américains eurent arraché grand ayatollahAli Sistani,qui a ap- ronstes, qUI ont aussI JOué un r?le en
des concessions de d~mière minute pelé ses coreligionnaires à voter oui. puvrant lesyeux tk la population." ... '.' .' - A.J.
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Sophie Shihab

cupation et ne voient pas ~ourquoi
ils doivent tout d'un coup etre sou-
mis à Bagdad, qui voteront ttno~". ~>

Suzan Hussain, professeur à I um-
versité des Lettres, est d'accord,
même si elle va voter « oui », car
elle croit aux assurances données
par MM. Barzani. et !alabani. - le
projet de Constitution serait le
meilleur possible pour les Kurdes
dans les conditions actuelles et n'in-
'terdit pas d'envisager l:indél?endan-'
ce à l'avenir. «Je sars mamtenant
que les choses changent. Si l'on
m'avait dit, ily a trois ans, qu'un Kur-
de serait président de l'Irak, j'aurais
éclaté de rire », dit-elle. Mais pour
autant le vote de samedi n'aura rien
d'une 'fête, «ni pour moi, ni pour
tous 'les gens que je connais ». La
vraie fête, le grand moment d'émo-
tion, ce fut le vote du printemps,
quand les Kurdes ont ~u v~ter
«pour l'indépendan~e », me~e SIc;
vote était non officIel. «Ce Jour-la,
même ma vieille mère malade avait
exigé d'y aller. Samedi, elle n'ira
pas », confie Suzan.

semblé-ii1sufflsant: «Nos diri-
geants nous av~ient promi~ que ~a
question de Klrkouk ser~lt régle~
tout de suite, (Is nous avarent aussI
promis le droit à l'autodétermina-
tion, mais il n'en est rien et, de plus,
les Arabes ont reçu le droit de chan-
ger encore la Constitution! »

Ses inquiétudes semblent ici lar-
gement partagées, mais pas son
pronostic sur les résultats: « Notre
société kurde tribale aime tellement
ses deux présidents, qu'il suffit à ces
derniers de claquer les doigts et tout
le monde marche - or, ils ont dit
qu'il jallait voter "oui", remarque,
amer, l'écrivain Ferhad Pirbal,
auteur du peu conformiste roman
intitulé Misères sexuelles du pech-
merga (combattant kurde). Il consi-
dère que les chefs des deux grands
partis locaux Galal' Talabani, élu
président de l'Irak, et Massoud Bar-
zani, désormais président de la:
région du Kurdistan) ont « trahi les
98 % de Kurdes» qui ont voté pour
l'indépendance au printemps, lors
d'une consultation en marge des
législatives irakiennes. Ferhad Pir-
bal votera donc «non» samedi,
même s'il ne pense pas à être suivi
par plus de « 20 à 30 % de lapopula-
tion ». Il précise que ce sont «les
jeunes, ceux C, : n'ont PO,ç connu l'oc-

« Nos dirigeants nous
avaient promis le droit
à l'autodétermination,
mais iln'en est rien »

tan - la question devant être tran-
chée par référendum avant fin
2007, à l'issue d'un programme de
retour, en chassé-croisé, des dépla-
cés kurdes et arabes. Mais à écou-
ter le marchand de journaux, cela

Les''lncértitudes sur leèentre pétrolierrle Kirkouk
font hésiter les Kurdes

D'âprèsJ~ projet de Constitution, l'éventuelle inClusion de la ville dans la région du Kurdistan
serait tranchée avant fin 2007

dont Saddam Hussein avait cher-
ché à renverser la composante eth-
nique en remplaçant une partie de
ses Kurdes majoritaires par des Ara-
bes - pèse sur l'avenir de l'Irak. Sa
richesse en or noir pourrait garan-
tir la viabilitéd 'un Etat kurde indé-,
pendant s'il englobait cette ville
que le Parlement d'Erbil a déjà dési-
gnée comme sa «future capitale ».
Perspective qui fait frémir les voi-
sins de l'Irak, Turquie en tête, qui
ont aussi des minorités kurdes sen-
sibles au rêve d'un « grand Kurdis-
tan ». Or, le projet actuel de Consti-
tution irakienne laisse la porte lar,-
gement ouverte à l'inclusion de
Kirkouk dans la région du Kurdis-

ERBIL
,dè notre envoyée spéciale'

,. Des voitures arbOrant le drapeau
kurde sillonnent villes et villages de

, la .« région du Kurdistan d'Irak»,
comme à la veille d'une fête. Toutes
lesaftÏches sur:Iesbâtiments offi-
,ciels,Jes journaux et les chaînes de
télévision locale appellent les Kur-
des à voter « oui » samedi 15 octo-
bre, .au projer de, Constitution n:a-'
kienne. Laquelle va «mettre fin à
toutes. les souffrances. passées» -
légende d'une affiche avec une pho-

11\ to de l'exil dramatique des Kurdes
o suite à la première guerre du Golfe
~ - et leur ouvrira «un avenir de
LI.I l~mière » - comme le promet une
: jeune fille en habit national met-
o tant son bulletin dans une urne.
.... Mais au-delà de ces signes exté-
~ rieurs d'unanimité, les surprises
,.. commencent. Au pied de la vieille
.... citadelle d'Erbil, la capitale adminis-
C trative de la région, un jeune mar-
Z chand de journaux assure que ses
:3 clients qui ont multiplié leurs

achats de journaux depuis deux
~ semaines vont « voter à 70 % contre
LI.I cette Constitution ». Pourquoi? «A
~ cause de Kirkouk, ils ont peur de ne
U jamais la retrouver. »
~ La question de Kirkouk - grand
:E centre pétrolier du nord de l'Irak
C

Les Irakiens se prononcent sur
une Constitution fédérale

BAGDAD
de notre envoyé spécial

Les résultats définitifs du réfé-
rendum constitutionnel auquel les
15,5 millions d'électeurs irakiens
étaient conviés, samedi 15 octo-
bre, ne devaient pas être connus
avant le mardi ou le mercredi sui-
vant, disent les autorités de Bag-
dad. Quels qu'ils soient, au lende-
main de cette nouvelle étape vers
un recouvrement progressif de
leur souveraineté nationale par les
Irakiens, le paysage politique du
pays ne sera plus tout à fait le
même. Sur ce point au moins,tout
ce que Bagdad compte d'experts,
et d'observateurs sont d'accord.
Dans la perspective des élections
générales qui devraient avoir lieu,
quels que soient les résultats du
scrutin, le 15 décembre, la recom-
position politique a déjà commen-
cé. Et, sauf coup de théâtre, Il~r~~

him Al-]aafari, l'actuel premier
ministre chiite du gouvernement
transitoire, n'en sera pas.

«Il a beaucoup déçu », note
sobrement l'un de ceux qui lui vou-
laient pourtant le plus grand bien,
Ali Dabbagh, authentique expert
dU:monde religieux chiite et mem-
bre ~fe'la commission des affaires
étrangères du Parlement. Cher-
cheur reconnu, formé à l'universi-
té américaine. et canadienne,
M. Dabbagh ne va pas jusqu'à
employer l'expression de « gouver-
nement fantôme» qui court dans
tous les milieux politiques du pays.

Il n'évoque pas non plus «tous
ces ministres qui opssent leur temps
à se quereller et gerenf1eurs'rldmi-
nistrations comme autant de petits
Etats dans l'Etat », comme le fait
un autre chercheur local, Wathab
Al-Saadi, directeur du Centre d'étu-
des sur l'Irak. Mais son réquisitoi-
re n'~~~st pas m?ins ~apsappel :

« Pas de vision, beaucoup d'ineffica-
cité et encore trop de corruption,
même si elle est inférieure à celle de
l'administration précédente.» Les
jugements de l'universitaire chiite
et ceux du politologue arabe natio-
naliste rejoignent ceux de la rue.

En neuf mois de pouvoir, le gou-
vernement de ,coalition d'Ibrahim
Al-jaaran n'a pratiqüement rien
fait de tangible. La guérilla est plus
puissante et meurtrière que
jamais. Aucun calendrier de sortie
des forces américaines et britanni-
ques n'a pu être mis au point. La
force multinationale continue de
fàÏre -àpeu près ce qu'elle veut, où
elle veut et quand elle veut. Et la
vie quotidienne de-l'Irakien moyen

,ne s'améliore pas.

LE GOUVERNEMENT DiçOIT
L'électricité est toujours aUSSI,

rare, à Bagdad comme aille\1rs. LèS'
,cQ!lPllres d,'.ea,us<?ntaJls$i:ft~eiJ/

tes. Le chÔmage touche sansdöu~
te plus de la meitié del~ '~l'Wa~.
tion active,j~ malgré .;$~[''''''.
place d'ùnè' tirculation'}'Ounen::
alternée - une semaine ppur les
numéros minéralogiques pairs,
urie autre pour les impairs, ce quia"
créé, ün éllormetrafic de fausses
plaques 'et de faux papiers -, les

, files d'attente devant les stations-
service font toùjours des kilomè-
tres. Assis SlY }e8.se.conlles plus

"gtàË1des résel'r'::.z:'f'IItl'OUères du
monde,l'Irak,~ëpaivient toujours
pas à produït'eassez d'essence
.oour,ses natioQ,~Wl ni à exporter
'aurant:de brut quesous les derniè-
''fesarit\ées du régime précédent.

:~Lapid Abbaoui, le vice-ministre
c!€s'" "affaires étrangères, nous
répond que « beaucoup de ces pro-
blèmes, quand ils dépendent de

, nous, ne se règlent pas en un jour ».

Il n'empêche qu'aucun progrès n'a
été perçu par les populations dans
leur quotidien et que la déception
est générale. «Par comparaison,
ironise Wathab Al-Saadi, l'ancien
chef du gouvernement intérimaire,
Iyad Allaoui - pourtant insta:llé par
les Américains - apparaîtrait pres-
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M. Bush: cc Un coup sévère au terrorisme ))
« En votant, les Irakiens portent un coup sévère aux terroristes et envoient

au monde un signal clair selon lequel ils décideront de l'avenir de leur pays
par le biais d'élections pacifiques et non pas par une insurrection violente ", a '
déclaré George Bush, dans son allocution hebdomadaire, samedi '5 octobre.
« Le scrutin de ce week-end est un pas déterminant dans la marche de l'Irak
vers la démocratie et chaque pas que les Irakiens effectuent fait reculer la

; vision qu'a AI-Qaida du monde ", a-t-il ajouté estimant qùe «ce week-end
marque une date déterminante dans l'histoire du Moyen-Orient ». Pour
M. Bush, « cette Constitution est le résultat de mois de débats et de compro-
mis entre les représentants des différentes ethnies et groupes religieux Ira-,
kiens. Ces représentants se sont uni~ pour rédiger un document qui garantit
les libertés fondamentales et pose' les bases d'une démocratie durable ".
«Maintenant, les Irakiens ont le dernier mot ", a-t-il conclu. - (AFP.) ,

;Vers un Etat fédéral et démocratique
que comme un homme d'Etat ».
Pour Ibrahim Al-Jaafari, chef du
vieux parti chiite religieux Al-
Daawa, la critique d'Ali Dabbagh
sonne sans doute plus cruellement
encore. M. Dabbagh, qUi n'est ni
barbu, ni enturbanné, ni membre
d'a~cun parti, est ên effet un pro-
che du grand ayatollah Ali Al-Sista-
ni, le maître spirituel incontesté de
millions de chiites religieux, l'hom-
me dont la « bénédiction» publi-
que avait en quelque sorte « fabri-
qué» la :victoire électorale de la
Daawa Oa Voie) et de ses alliés reli-
gieux du Conseil supérieur de la
révolution . islamique en Irak
(CSRII) ..., aujourd'hui très criti-
ques, eux aussi, de la performance
du premier ministre -lors des élec-
tions générales du 30 janvier.

«Son éminence a exprimé son
désappointement' aussi bien envers

" le gouvernement que l'Assemblée
'nationale », confie-t-il. Reclus à
Nadjaf, le grand ayatollah septua-
génaire « voulait une coalition beau-
coup plus large », ajoute-t-il. «Il

avait apporté sa bénédiction à la
"liste chiite", entre autres parce
qu'il craignait que les Américains,
grâce à leur argent, leurs armes et'
d'autres moyens encore, exercent
une influence trop grande sur les
résultats des élections ». A en croire
l'enquête réalisée après coup par le
journaliste américain Seymour
Hersh, ces craintes n'étaient pas

totalement infondées. La « liste
chiite » n'ayant pas réussi à obte-
nir la majorité. absolue qu'elle
ambitionnait, elle a dQ s'allier aux'
partis kurdes qui «exercent à pré-
sent une influence politique bien
supérieure à leur poids démographi-
qu~ ». En soutenant M. Jaafari, Sis-
tam a perdu un peu de, son presti-
ge. Il a certes invité les Irakiens à
'voter « oui » au référendum. Mais,
prédit Ali Dabbagh, «il ne soutien-
,dra probablement personne aux élec-
tions du 15 décembre ».

Patrice Claude

eLe projet de Constitution soumis
au vote, samedi '5 octobre,
comporte '39 articles et stipule
notamment que l'Irak est un Etat
fédéral et une démocratie
parlementaire. les élections

. législatives doivent avoir lieu tous
'les quatre ans. l'islam est religion
d'Etat. le chef de la majorité
parlementaire deviendra
le premier ministre. Si l'islam
a le statut de religion d'Etat,
la liberté de culte sera garantie

, par la Constitution. l'islam est
aussi reconnu comme principale
source du droit, et aucune loi ne
peut être en contradiction avec
les principes de cette religion
ou de la démocratie, pas plus, '
qu'avec d'autres droits garantis

'par la Constitution.
, e Libertés. Tous les Irakiens sont

é~aux devant la loi. La liberté
d expression, de la presse et de
réunion est garantie. le parti Baas,
au pouvoir sous 5addam Hussein,
est interdit. les langues officielles
nationales sont l'arabe et le kurde.
les réserves pétrolières et gazières,
sont déclarées «propriété de tout'
le peuple irakien ", et les revenus
pétroliers seront partagés , ' •
équitablement par les différentes'
régions. les administrations . ,
provinciales se verront accorder,
un degré élevé d'autonomie, ;
et auront le droit de constituer
des gouvernements régionaux. '
e Le Parlement, qui doit être
élu le '5 décembre, formera
une commission qui devra
présenter, dans les quatre mois,

des recommandations sur
les possibles amendements.
La Constitution sera adoptée
si la majorité des votants

,se prononcent pour le « oui n,
à condition qu'il ne se trouve pas,
dans trois des 18 provinces, une
majorité des deux tiers~n faveur
du « non ». 6 200 bureaux
de vote seront ouverts dans
le pays, de 7 heures à 17'heures.
100 000 policiers et soldats
irakiens sont mobilisés.
506 observateurs sont sur place.
e Le processus. Si le cc non»
l'emporte,leproc~ssus repart de
zéro. le Par!,ement sera dissous,
et des élections se tiendront d'ici,
au '5 décem,bre. ~eParlement élu
devra rédiger uri nouveau projet
qui se~a soùmlsà Un référendum
d'ici à octobre 2006.

Et lUonde
DIMANCHE 16 - LUNDI17 OCTOBRE 2005

;Des tirs sur, Bagdad dès l'ouverture des bureaux de vote
LES 15 550 928 ~LECTEURS inscrits sur les

'listes électorales, soit 1,2 million de plus que
lors des élections générales du 30 Janvier,
devront répondre par « oui» ou par « non» à
èette simple question: «Approuvez-vous le pro-
jefdë Constitution pour l'Irak?» Près de 32000
urnes ont été mises à la disposition des votants
à travers tous le pays alors que d'imposantes
mesures de sécurité ont été mises en place pour
éviter les attentats. Les frontières et l'aéroport
ont été fermés et la circulation automobile a
été interdite afin d'empêcher les attentats à la
voiture piégée. '

Le président kurde Jalal Talabani et le premier
ministre chUte Ibrahin1 Al-Jaafari ont montré
l'exemple en votant très tÔt, samedi matin, à l'in-
térieur de la « zone verte» à Bagdad, le secteur
ultraprotégé. «J'ai voté "oui'" et j'exhorte tous les
Irakiens à faire de même, quelles que soient leur
ethnie et leur religion », a déclaré le chef de l'Etat

Les 6 235 bureaux de vote ont été placés sous
, étroite surveillance et il est impossible de s'en

approcher sans montrer un document d'identité
aux forces de l'ordre omniprésentes. Il y a plu-
sieurs cordons à franchir avant de pénétrer dans
les bureaux de vote et tous ceux qui se présen-
tent sont systématiquement fouillés afin de s'as-
surer qu'ils ne portent ni armes, ni explosifs.

EXPLOSION A FALLOUIA
Certains bureaux de vote n'ont pas ouvert

leurs portes, et dans d'autres le matériel électo-
ral n'est pas arrivé. D'après les premières indica-
tions, l'affluence semblait beaucoup plus impor-
tante dans les zones chiites que dans les sec-
teurs sunnites. En dépit de la décision du princi-
pal parti sunnite, le Parti islamique, de voter
« oui » au référendum, les opposants sunnites
au projet de Constitution, notamment le Comi-
té des oulémas, la principale organisation reli-

gieuse sunnite, est restée hostile à cette consul-
tation. Le 30 janvier, lors des électiOns législati-
ves, la communauté sunnite avait largement
boycotté les urnes et s'était donc retrouvée en
minorité dans l'Assemblée transitoire.

Divers incidents sont survenus dès l'ouvertu-
re des bureaux de vote. Certains ont essuyé des
tirs à Bagdad et plusieurs engins piégés ont
explosé dont un devant une école primaire.
Trois soldats ont été tués et trois autres blessés
lors de l'explosion d'une bombe près de la fron-
tière iranienne. A Fallouja, le bastion rebelle
sunnite à l'ouest de la capitale, un engin artisa-
nal a explosé au passage d'un convoi américain
sans faire de victime. Un sabotage des lignes à
haute tension alimentant Bagdad a provoqué
une coupure de courant générale dans la capita-
le, vendredi soir. Bassora, capitale du sud, a éga-
lement été plongée dans le noir à la suite d'un
autre sabotage. - (AFP, Reuters.)
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Leoui~(~lumièrede l'avenir» kurde
ta Constitution entérine laquasHndépendance du Kurdistanirakien. Une opportunité historique
que la majorité des 4 millions d'habitants de cette région ne compte pas laisser passer.
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ErbIl envoyé spécial

Malgréla. ,c,haleuret,lafatigued'une,jO" urn,ée. de jeûne de ramadan, les peshmergas
- combattantskurdesdésonnais formelle_
mentintégréSàrarinée irakienne -ouvrent

. les coffres' et fouillent soigneuseIl1ent
:toùtesleSvoitui-e&«Avant leréférendum.lès mesures
de sécuritéontété reiiforcéesetles véhicules venŒ1:tdes
autres régions d'Irçdr.ne peuvent plus entrer dans le '
pays klirdejusqu'à mardi»; explique l'officier surIe
grandpontquienj~~larivièreZ3l?' C~est~efron-
tière adnùnistrative, infonrtelle maIS bien reelle, au
sud d'Erbil, la capitalë lrurde; C~t déjà là que se
trouvaiUedernierchêçkpointooKurdis" '..
tan irakien qui,place SÔùslaprotectioIide

, l'ONU depuis 1991,échappait au contrô-
le de Bagdad. PlUioutpottent les trois
couieurs kurdes ftappéE!s du soleil Pasun
seul drapeau irakien. Mossoul, la grande ville du
nord irakien, en proie auxviolences presque quoti~
diennes, est à moinS de 40 kilomètres. Mais le «Kur-
distan duSucb>, coIiune rappellent ses habitants, res-
te wi îlot de paix etde prospérité économique dans
le chaos irakien, malgréde1.l,Xgrosattentats-Suicides'
enfévrier2004étenniâidémer. ~-grandeSroutes '
venant du sud sont très coritrôlées et, depuis six
,mois,ungrosfossé entoure Erbil, afind'empêchèr les
vo~~piégél;sdepénétrerdanslaVillepatdesche-
roms detournes. "
Le souvenirde 1991.Lanouvelle Constitutionsoumi-

. se samedi auXsuffrages des Irakiens va entériner la
quasi-indépendance du pays kurde,avecses 4 mil-
lions d'habitants répartis sur un territoire monta-
gneux grand comme la Suisse. C'est le premierEtat
-qu'aiteulë pe\iPle kurde, écàrtelépar l'Histoire entre
I~ Syrie; TUrquie et Iran. Les affiches électorales

"sont parfuut. Une grande photo montre une vieille
"fèmmëélnûsée'marchantdans laneigèpen.~tJë.
grand exode qui suiviU'écrasementde la révolte kur-
de dù printemps 1991.«La nouvelle Constitution,'
c'est la fin du malheur pour notre communauté»,
proclame lalégende.Acôté,l'image d'une jeune fem-

. me enoostume folklorique déposant dans l'urne un
bulletin marqué «halé» (oui en kurde) et un texte af-
firmantque «la nouvelle Constitution est une lumière
pournotreavenio).
Réalisme. Le president de la région, MassoudBarza-
ni, fils du légendaire général Mustapha Barzani,
combattant historique de la cause kurde, affirme
haut et fort que «le texté représente une base solide
pour bâtir un Irak démocratiq~~,fédéral et pluralis-
te»: Le responsable des relations internationales du
parti de Barzani, Safeen: Dizaee, aSsure que «cette
Constitution maintient presque toutceque nous avons
acquisdefacto. Maispourlapremièrefois, elle leur
donneenplus un cadre légal aussi bien au niveau ira-
kien qu'intemational». Jalal Talabani, éternel rivalde
Barzani et actuellement président de l'Irak:,est tout'
aussi favorable au texte.
Même s'ils admettent que laConstitution «ne répond
pas à toutes/es aspirations des Kurdes irakiens», ils
n'en saluent pas moins «une étape historique»etlare-
connaissance de la langue kurde comme langue offi-
cielle du pays avec l'arabe. L'écrasante majorité des .'

Kurdes rêve toujours d'une véritable indépendance, .
mais ils font pour la plupart le choix du réalisme.
«Nous avons connu tropde tragédies, et lagéopolitique
de la région nous oblige à garderla tête froide», ex-
plique Suzan Hussein, professeur de français à l'uni-
versité. «Je voterai pour le texte parce que je suis kur- '
de», annonce unjeuneemployé des Postes. Tawn~
é~diantingénieur: est tout aussi Catégorique,même
s'il reconnaît «ne pasencore.avoirpu lire le texte», pas
plus d'àilleurs qu'aucun de ses condisciples. Le texte
de 32 pages, plutôt ardu et plein de contradictions, a
été tiré à Bagdad à plus de 5 millions d'exemplaires
sous l'égide de fONU,enkurde et en arabe. Maisilaà
peine été diffusé. «Je me suis infonnéen regardant la
télévision», explique Ibrahim, électricien. .
Les trois grandes chaînes kurdes publiques ou pri-
vées diffusent en effet sans cesse des clips et des dé-
bats consacrés à la Constitution. Elles laissent uri
réel espace aux partisans du «non» qui, parmi les
Kurdes, estiment le projet insuffisant pour garantir
l'intégration de lavillede Kirkouk, avecses grands gi-
sements pétroliers, dans la région kurde.
.Beaucoup se ruent aussi sur lesjournaux. «J'en vends
deuxfois plus que d'habitude et surtout les journaux
de Bagdad, parce qu'ils ont plus d'infonnations sur le
sujet. Les arguments des officiels kurdes, tous les
connaissent trop biew>, explique le tenancier d'un
kiosque près du bazar au pied de la citadelle.
Les minorités. Les non-Kurdes d'Erbil, notamment
les Turkmènes etlesArabes, très minoritaires dans
cette ville de plus d'un million d'habitants, sont plus
réticents. «Je ne suis pas contre lefédéralisme, mais il
ne doit bénéficier qu'aux Kurdes, qui ont leur propre
langue et disposent déjà de leur propregouvernement
Si les chiites se l'approprient, ce sera lafin de l'Irak»,

. soupire Tarek, Arabe de confession sunnite qui vit
depuis des années en zone kurde où ilavait trouvé re-
fuge au temps de Saddam. Il n'a guère d'illusions sur
le résultat du vote, notamment dans le pays kurde.
«Les gens votent dans la discipline, comme le leurdi-
sent leurs chefs traditionnels.» Lui estplutôttenté par
le «non». Mais ilne quittera pas Erbil: «Au royaume
des aveugles, les borgnes sont rois. Ic~ nous sommes
les borgnes dans un Irak enpleine déliquescence.» ..

MARC SEM?
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'(<"Pour,lapremière.f()!s~ les Kurdes se trouvent.
dans le camp des gagnants»

Sophie Shihab

cre nos jeunes qui n'ont connu que
l'indépendance, ne parleht pas l'ara-
be et ne sont jamais allés à Bagdad,
qui leur renvoie uniquement des ima-
ges de barbarie ... Notre génération
rêvait d'aller à Bagdad, eux rêvent
de Stockholm ou de Paris, et beau-
coup n'ont pas voté. De même que
de nombreux intellectuels et de fem-
mes, mécontents des contradictions
dans le texte entre islam et démocra-
tie », explique Fouad Hussein. De
toutes façons, relève-t-i1, l'absence
d'enjeu au Kurdistan - où la Victoi-
re du oui était garantie - n'incitait
pas à une forte participation.

Quant à la question centrale -
l'indépendance reste-t-elle votre
but? - Fouad Hussein répond:
«L'indépendance est notre droit,
notre rêve. Mais ce n'est pasdaTjs
nos plans. Du moins tant que l'Irak
se dirige vers la démocratie, et non
vers une république islamique, ou
agressive à notre égard. » Et il ajou-
te, sur une petite note de triom-
phe: «four la première fois dans
l'Histoire, les Kurdes se trouvent
dans le camp des gagnants ... »

Souleimaniyé, tenue par l'Union
patriotique du Kurdistan (UPK).
Lors du scrutin législatif de janvier,

plus de 80 % des inscrits s'étaient
t': mobilisés 'P.Ourélire. un .Parlement
régional et, surtout, se prononcer à

. 98 % pour l'indépendance du Kur-

. distan, lors d'une consultation

. parallèle officieuse.
C'est pourquoi Fouad Hussein,

chef de cabinet du président de la
«Région du Kurdistan », Massoud
Barzani, préfère parler d'« absten-
tion par nationalisme ». «On nous
reproche de n'avoir pas réussi àfaire
inscrire dans le texte le droit à l'auto-
détermination », dit-il. Même si ce
droit est implicite dans le préambu-
le et dans un article de la Constitu-
tion, affirmant que c'est « l'applica-
tion» de celle-ci qui « garantit l'uni-
té de l'Irak ». Autrement dit, si la
Constitution est violée, les Kurdes
seront libres de décider seuls de
leur avenir, répètent les responsa-
bles, qui rappellent les autres droits
officialisés par le texte, du maintien
des peshmergas, les combattants
kurdes, baptisés. «gardes régio-
naux », comme seule force au Kur-
distan, y compris à ses frontières,
au droit à une représentation kurde
dans les ambassades irakiennes.

« Mais il enfaut plus pour convqin-

VICTOIRE GARANTIE
La seule surprise du vote kurde

réside en effet dans une participa-
tion relativement faible: 65 % esti-
més pour la région d'Erbil tenue
par le PDK et 70 % pour celie de

.. Après ce référendum, les Kurdes
des pays voisins, venus «respirer
un air de liberté », et les émigrés ..
venus investir «au pays» parlent
avec plus d'assurance de leurs pro-
jets. .

.1£ besoin.~:~I!. fait toujo~~ vive-
ment sentir, malgré ia reconstruc-
tion à marche forcée, depuis' six à
sept ans, des infrastructures dans
une région où Saddam Hussein
avait pratiqué la politique de la ter-

. re brOlée. Dans le quartier pauvre
•. de Koran, en bordure d'Erbil, la par-
.,..ticipation au référendum a été mini-

male. Fonctionnaires et,habltants,
soumis à la pression du parti diri-
geant local (le Parti démocratique
du Kurdistan - PDK) cherchaient à
nier cette infraction aux consignes.
Mais les registres montraient une
participation de 5 % à 10 % maxi-
mum, à trois heures de la clôture
du scrutin... Cas extrême, mais
dont la raison, avouée par certains,
est claire : «Pourquoi voter alors
qu'on n'a toujours pas d'eau, d'élec-
tricité, d'essence ... »

rendum qui a eu lieu ici dans un cal-
me bien encadré. Le résultat était
attendu - un quasi-plébiscite pour
le oui à une Constitution qui légali-

se les acquis d'une iIidépendance
obtenue de fait dès 1992. Mais c'est
cela même qui constitue un change-
ment fondamental, bi,en qu'impal-
pable, insistent les dirigeants kur-
des.

Les drapeaux kurdes flottent ici
toujours aussi nombreux, en l'ab-
sence du moindre drapeau irakien.
«Mais nos voisins arabes, turcs et ..
autres ne pourront plus dire que c'est:
illégal », se réjouit-on dans les rues
d'Erbil, capitale administrative de
la « Région du Kurdistan d'Irak ».

ERBIL (Kurdistan irakien)
de notre envoyée spéciale

En apparence, rien n'a changé au
Kurdistan irakien, .dimanche
16 octobre, au lendemain d'un réfé-

• REPORTAGE

:Les drapeaux kurdes
flottent: « Nos voisins

r. ne pourront plus dire
que c'est illégal»

18 OCTOBRE 2005

L'opposition syrienne unie réclame
un « changem.ent national démocratique »

POUR la première fois en Syrie,
des partis et des personnalités ara-
bes et kurdes d'obédiences politi-
ques diverses viennent de se
retrouver autour d'une plate-for-
me commune, dont l'appellation -
«Déclaration de Damas pour le
changement national démocrati-
que» - annonce la couleur: l'ob-
jectif de la vingtaine de formations
et personnalités signataires est le
changement de régime par les
.voies «pacifiques et démocrati-
ques », dans le but d'instaurer un
« Etat de droit ». Les autorités les
ayant empêchés d'annoncer leur
alliance dans une conférence de
presse, les signataires ont diffusé
l'information, dimanche 16 octo-
bre, sur un site Internet.

Le pouvoir syrien aura du mal à
crier à la manipulation ou à l'ingé-
rence étrangèré dans la mesure où
les signataires ont derrière eux une
longue histoire de lutte politique
nationale qui leur a valu de ne pas
être légalisés voire, pour certains
d'entre eux, d'être emprisonnés.

La direction exilée dë l'association
syrienne des Frères musulmans a
aussitôt adhéré à la.« Déclaration
de Damas », dans un communiqué
publié sur son site Internet.

A l'heure où le pouvoir syrien
est mis en cause pour son ingéren-
ce au Liban et son soutien présu-
mé aux insurgés et aux terroristes
en Irak - ce dont il se défend -, cet

appel intérieur à des «change-
ments radicaux» qui ne soient pas
« de pureforme » accentue la pres-
sion sur le pouvoir.

L'appel. à tous les partisans du
changement au sein de la société
et de la classe politique, y compris
dans le giron du pouvoir, pour fai-
re passer le pays de la «formule de
l'Etat sécuritaire à celle de l'Etat
politique », est dicté par l'urgence
face « aux dangers sans précédent»
qui guettent lil. Syrie, écrivent les
auteurs.

LARGE COALITION
Ils dénoncent «le monopole du

pouvoir» exercé depuis plus de

trente ans par un régime « hégémo-
nique, totalitaire et factieux» dont
les politiques, qualifiées de «des-
tructrices, aventureuses et à courte
vue », ont entraîné un «isolement
étouffant» au plan arabe et régio-
nal et une désaffection populaire
pour la chose publique, des crises
de plus en plus graves et le risque
d'un effondrement économique.

Les signataires, qui vont du Ras-
semblement national démocrati-
que - dont fait partie le Parti du

. peuple (ex-Parti communiste) du
•.éélèbre opposant Riad Turk - au
.député en détention Riad Seif et à

l'activiste des droits de l'homme
., Haitham Al-Maleh, en passant par

les sept partis représentant la
minorité kurde et le chef religieux
~unnite très respecté }aoudat Said,
se proposent d'instaurer «pacifi-
.quement, progressivement, par le

.dialogue, l'entente et la reconnais-
"sance de l'autre », un régime

« démocratique », condition indis-
pensable du changement.

Ils rejettent tout esprit totalitai-

re, toute violence en politique et .
toute hégémonie partisane, s'enga-
gent à respecter la liberté et la sou-
veraineté du peuple, bref à
construire un « Etat moderne, fon-
dé sur un nouveau contrat social »,
issu d'une nouvelle Constitution
élaborée par une Assemblée consti-
tuante.

Ils prônent le multipartisme, l'oc-
troi à la minorité kurde opprimée
(1,5 million de personnes) de la
citoyenneté pleine et entière, à éga-
lité avec toutes les composantes
de la société. L'islam étant « la reli-
gion de la majorité» des citoyens,
il est qualifié de «constituant
cultuel principal », toutes les
autres composantes cultuelles et
religieuses du pays devant être res-
pectées.

Dans le but de parvenir à la plus
large coalition pOSSible de forces
sociales politiques et syndicales
désireuses de .changement, les
signataires précisent que ces lignes
directrices sont ouvertes à la criti-
que et à la discussion.

MoqnaNaï.'
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LesIrakiens se sont
massivement mobilisés

MOYEN-ORIENT ' ", , ' ,
Plus d~öO% des éIë'tteurs convoqués
samedl p'Ourse prononcer sur la
Constitution se sont déplacés sans
incident majeur. Le oui semblait devoir
l'emporter au risque de raviver le
mécontentement de la minorité sunnite.

Sans attendre les résultats du référendum de same-
di en Irak sur la Constitution, le président améd-"
cain George W. Bush s'est félicité hier de la forte
participation, qualiflant la consultation de « jour'
très positif» pour les Irakiens. , '

De notre envoyé spécial à Bagdad

MALGRÉLAMOBILISATIONdes Arabes sunnites, qui
se sont contre toute attente rendus en grand nombre
samedi aux urnes pour voter contre le projet, la nou- '
velle Constitution irakienne semblait hier sur le point '
d'être adoptée. "

Selon des résultats partiels transmis hier soir à
Bagdad, le oui l'aurait emporté,dans les provinces de
Ninive et de Diyala,majoritairement sunnites, mais où
vivent d'importantes minorités kurdes ou èhütes. Or les
t'j;poirs des opposants sunnites à la Constitution repo-

saient sur le ralliement au non des deux tiers des éleC-
teurs d'au moins ,troisgouvernorats sur les dix-huit que
compte l'Irak. Même s'ils remportent la majorité dans
les deux autres provinces sunnites d'Ambar et de
Salahoudine, leurs dernières chances de voir rejeté un
texte constitutionnel qu'ils considèrent comme un '
plan de partition de l'Irak sont à présent pratiquement-
nulles. Des rumeurs de fraudes couraient déjà hier soir
à Bagdad dans l'opinion sunnite, qui refuse de croire à"

, une autre raison de sa défaite dans des provinces où elle
est majoritaire.

Les Kurdes maJorita1rement favorables -_
Lê taux de paiticipation aurait dépassé les 60 %, "

avec un nombre d'inscrits supérieur à celui des élec- '
, ,tians législatives de janvier dernier. Outre la mort de'

cinq soldats américains, tués par une mine le jour du
vote à Ramadi, l'un des repaires des insurgés sunnites,

, ,le scrutin s'est déroulé dans le calme. Aucun attentat
suicide n'est venu entraver le déroulement du vote, '
contrairement aux dernières législatives, où les at-

,taques contre les hure aux de vote avaient fait plus de
35morts.

Jusqu'à la semaine dernière, la communauté arabe
, sunnite était restée soudée dans son opposition à la

, Constitution, et notamment au système fédéral, perçu
.. - ...... -.

'comme un démembrement de l'Irak au profit des
Kurdes et des chütes. Les sunnites avaient boycotté les
élections législatives de janvier 2005;se privant d'une
représentation dans la nouvelle Assemblée, et s'apprê-
taient à fme de même.

Mais lespressions exercées sur les autorités ira-
kiennes par le nouvel ambassadeur américain Zalmay
Khalilzad,diplomate d'origine afghane plus habile que
ses prédécesseurs et désireux de ramener les sunnites
,dans le jeu politique, ont permis d'arracher un compro-
mis de dernièreminut!,!. Une disposition a été ajoutée
au texte, permettant la révisionde IiiConstitution par la
prochaine assemblée irakienne, qui sera élue le 15dé-
cembre prochain.

La principale formation politique sunnite, le Parti
islamique, a ainsi changé ses consignes de vote, appe-
lant à voter oui, à la fureur des sunnites les plus radi-
caux, qui refusent toute participation au processus po-

,litique aussi longtemps que durera l'occupation
américaine. Des attaques contre les représentations du
Parti islamique et des appels enflammés de certaines
mosquées à voter contre le projet n'ont pas empêché

Le dépouillement du référendum sur le projet de Constitution s'est poursuivi dimanche (ici dans la ville de Bakouba, au nord de Bagdad),
au lendemain d'un scrutin qui s'est déroulé sans violences. Photo Ali YusseflAFp.
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ungrandnonibrede sunnites de se rendre aUxurnes.
Les chiites, qui represènteraient quelqûe:60% des

27 millions d'Irakiens, ont obéi massivement aux '
consignes de leur chefspirituel, le grand ayatollah Ali ;
al'-stStanl,'q\.Ûa appelé la seIrialri.ede~ère.depw8.sl
retraite de Nadja! à voter oui à un texte largement lnS~
piré par les partis chiites et renforçant l'autonomie des
provinces. LetlÙi l'aurait ainsj emll0rtéà près de.80% à
Kerbala, inêm~ siles taux dé participation ont été
moindres dans les provinces chiites du sud qu'aux lé~
gislatives.

Dans les'provj.Dces kurdes, les électeurs se sont
aussi prononcés à une large majorité en faveur d'un
texte qui institue le'fédéralisme en Iralt. une revendica-
tion ancienne des Kurdes qui sotihait~nt voir gai'aJ;itie

dans les textes l'autonomie qu'ils connaiSsent de facto
depuiS la première guerre du (}pIre(ln1991.,

La victoire du oui au téfétendumetl'iIriportant
taux de participation représenterit une étape impor. "
tante dans le processus de reconstruction' iristitution-
nelle de l'État irakien. Mais le ralliement d'une partie de
l'é!ectorat sunnite au jeu électoral pourrait se révéler un
succès de courte durée. En laissant espérer aux sun-
nites qu'ils pourront revoir radicalement la
Constituti,onen échange deleur participation, les auto-
rités irakiennes et les Américains prennent le risque, si
ces espoirs sont déçus, d,evoir reprendre de plusqelle
une insurrection de sunnites convaincus que la vio-
lence reste leUr seul moyen d'action.

ADRIEN JAuLMEs

LE nGARO 17octobre 2005

New York

Quelque 5 000 membres
de l'armée américaine sont

,aètuellement classés
comme déserteurs.

Tarek Aziz refuse toujours de témoigner
contre Saddam Hussein

Saddam Hussein», a déclàré à
l'AFP M' Badie Izzat Aref. L'édition
dominicale du Sunday telegrapha
écrit hier que Tarek Aziz avait ac-
cepté, en échange de sa liberté, de
témoigner contre son ancien chef.
Les principales charges retenues

,contre lui seraient alors retirées et
, il serait autorisé à passer ses vieux

jour's en exil.

L'avocat de l'ancien vice-premier
ministre irakien, Tarek Aziz, a nié,
hier, que sO,nclient négociait sa li-
berté en échange d'un témoignage
contre le président déchu Saddam
Hussein, dont le procès s'ouvré le
19 octobre.
« C'est totalement faux et j'ai tou-
jours dit que TarekAziz n'a jamais
eu l'intention de témoigner contre

PATROUILLE~mCAINE mardi demler àTalMar au nord de l'Irak après
un attentat suicide. Six soldats américains ont été tués samedllors d'une
attaque à l'engin piégé contre leurvéhlcule dans la vllle de RàmadI, à l'ouest
de Bagdad. Ces décès portent à 1 966le nombre de mllltalres américaIns
morts en Irak depuis l'invasion du pays. en marS 2003. Photo MonyellelReuter.

Clémence
po~r les GI déserteurs

tient pas à avoir sur les bras le cas de
quëlqu'un emprisonné longtemps
P(lTœ q"œ sa conscience lui dit de ne
pas retourner en Irak. >I

Quelque 5 000membres de l'ar-
mée améôcaine sont actuellement
clas,sés comme déserteurs, mais,

UNE COURMARTiAtEainériCainé,,' jusque-là; le Pentagone garde profil
a condamné; le 21mai20é4, àb'a,s surIe sujet,évitant de faire de la

; douze mois d'emprisPI1IÎ~mentpublicité aux cas comme ceux de,
,Camilo Mejia Castillo;Üßsoldiltde MejiaetBenderman, devenus des
iJa Garde nationale de Horidè qUi figures dü mouvement antiguerre.
avait refusé de réintégrer son unité, Le quo~dien USA Todaya révélé au

,en Irak. ,« C'était lapein8.maxitiiale début dÛmois que l'armée améri-
qu'ilencoùrraitpourceche/d'accu-' caine n'avaltencore cherché à
sation devànt cette co~r~i1iale. >l,. poursuivl,èaJ.icundes 73 soldats de
admet aujourd,'~ui sOnàvocat; tod la réservé irnIilédiatement mobili-
Ensign. «Mais l'armée aVait aussi la sable qui ne s'étaient pas manifes-

, possibilité dec/wisir un autre tribu- tés lors de leur convocation.
nal où il aurait risqué cinq ans de Ala GI RightsHotline, uileper-
prison. » Camilo Mejia a fait l'objet manence téléphonique au serVice

.d'une libération anticipée en février de militaires qui veulent s'eXtirpèr
dernierpourbonneconduite. de leurs engagements, Matt

'Autre cas attentivement suivi Daloisio,un d~sbénévoles, rappelle
par les médias, celui de Kenvin que si, en temps de'guerre,les sanc- '
Beriderman, qui avait l'an dernier tions peuvent théoriquement aller
refusé de rep~rtir en Irak avec la jusqu'à la peine de mort, concrète-
troisième division d'infanterie: en ment, les déserteurs sont aujôur-
juillet dernier, ila été condamné à d'hui très rarement traqùés mais
15 mois de prison quand ilaurait pu simplement fichés. lis sont arrêtés
écoper de cinq i;UlS;' en c~s de contrôle d'identité pour

.L'avocat Tom EnsigneJq1liqued'.autres infractions, le plus soùvent
,cette relative démence: « Éntèrme pour desc~ntrô,les de police sur la
de relations publu,ues,l'armée.ne routè. " GUILLI!MEITE FAURE
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Espoirs irakiens
L'éditorial par Pierre Rousaelin

EiLes Irakiens se sont prononcés sa-
medi sur une Constitution aux
contours très vagues qui ne règle eri
rien la division croissante du pays
selon les clivages ethniques oppo-

sant les trois principales communautés, chllte, kui:'- .
de et sunnite.
La Constitution n'avait de chance de passer dans'
les provinces sunnites que par une entourloupe de
dernière minute: des amendements pourront être.
apportés après l'adoption du texte. Encore faudra-
t-Il que la nouvelle mouture passe, à son tour,
l'épreuve d'un référendum, où chiites et Kurdes se-.
rOnt parfaitement en mesure de refuser des aména-
gements dont leurs représentants n'ont pas voull,l
jusqu'Ici. .
C'est que l'exercice constitutionnel est, en Irak, très
particulier. Concilier les Intér~ts.dh'~~çents des
trois composantes ethnlque~ et religieuses d'un
,Ilay'saux frontières artificiellement créées par la
cOlonisation tient de la quadrature du cercle ..
~es sunnites ont toutes. les raisons du moride de
crÜndred'être les dindons de la farce. Le fédéralis-
me très lâche entériné par la Constitution ouvre ef-
fectivement la vole à la division du pays et à la créa-
tion d'entités chiites et kurdes, dans les réglons
riches en pétrole du nord et du sud du pays.
Mais le chaos est tel en Irak que l'essentiel est
ailleurs. SI l'on veut être optimiste, peu Importe le
texte de la Constitution. Celle-ci est loin d'être par-

faite. Qui pouvait s'attendre qu'Il en fO.tautre-
ment!
Retenons plutÔt que les Iräklens, sunnites compris,
ont voté nombreux samedi, malgré la dégradation
constante de la situation sécurltalre dans le pays.
Un jour viendra, espérons-le, où le processus poli-
tique finira par prendre le dessus sur le décheSne-
ment de violence.
L'étape de samedi était, à cet égard, capitale. Elle a
permis aux Irakhms de se prononcer sur une 101
'fondainentale qui devrait donner toute sa légitimi-
té aux législatives de décembre prochain. De ce

scrutin-là sera Issu le premier gouvernement réel-
lement Indépendant de l'après-Saddllm Hussein. Il
sera essentiel, à cette occasion, que la population
sunnite, qui avalent boycotté les' premières élec-
tions - par ailleurs réussies - de janvier dernier, se
joigne à l'entreprise démocratique commune.
Ainsi, et seulement ainsi, peut-on espérer que l'In-
surrection sunnite finira par être contenue et que la
guerre civile sera évitée.
Pour cela, Il faut renverser lavapeur et mettre un
terme à la « lIbanisatl06 » de l'Irak, à cette commu-
nautarlsatlon de la démocratie, à laquelle a donné
lieu, jusqu'Ici, le processus constitutionnel, sous
couvert d'une unité de façade.
Tel est le défi des deux prochains mois. Il y va de
l'Intérêt de l'Immense majorité des Irakiens, qu'Ils
soient chiites, sunnites ou kurdes. Il y va aussi d'un
retrait en bon ordre des troupes de la coalition.

plein. Le secrétaire d'Etat améri-
cain effectue une tournée interna-
tionale pour convaincre ses pairs
de la nécessité de brandir plus sé-
rieusement la menace de sanc-

a adopté une résolution qui ne
demande pas la saisine du Conseil
de sécurité à ce stade, mais établit
les conditions d'un transfert ulté-
rieur du dossier devant cet organe
de l'ONU. Une nouvelle réuniontions, face à l'obstination du régi- est prévue le 24 novembre. I( Mais

son refus de suspendre ses activi- me dè~ mollahs. Dernière étape en .il ne s'agit pas d'une date limite,
tés nucléaires sensibles. Le chef date, Londres, hier. Sans surprise, .tient-on à préciser au Quai d'Or-
de la diplomatie iranienne est les deux pays ont affiché leurs say, où l'on espère toujours I( des
I( confiant»: « son dossier nucléai- convergences de vues. Mais propositions iraniennes ».
're ne ,sera pas renvoyé devant le Condoleezza Rice s'est aussi félici- En attendant, le redoutable
;Conseilde sécurité de l'ONU JJ. Un tèe chaudement du 'soutien de Pa- ambassadeur des Etats- Unis à
.optimisme alimenté par le sou- ris, qu'elle visitait vendredi. I( Les l'ONU, John Bolton, est remonté
tien de Moscou. Au chef de la di- Britariniques, les Français, - vous au front ce week-end, accusant
plomatie américaine, Condoleez- avez entendu, lesFrançais -l'EU 3 l'Iran d'être engagé I( depuis près
za Rice, les dirigeants russes (Londres, Paris et Berlin,.qui négo- de 18 ans» dans un programme

L'HEURE ÉTAITÀ LAF~TE, ven- venaient d'opposer un poli mais cient au nom de l'Europe, NDLR), d'armes nucléaires. Et d'être sus-
dredi, au siège de l'AlEAàVienne. ferme refus de la suivre sur le che- sont tous très clairs» dans leur re- :ceptible de I( lesfournir à des ter-
L'Agence internationale de l'éner- min du Conseil de sécurité. Est-ce fus de voir!éhéran acquér.ir l'ar- roristes ». Un comportement
gie atolllique (AlEA)célébrait son pour fragiliser la position russe me nucléaire ..Jacques ChIr~c et d' I( Etat voyOU» stigmatisé aussi
prix Nobel de la paix. Un diplo- que des I( sources de renseigne- Condoleezza RIC~par~agent Ildée par Condoleezza Rice, qui a lancé
mate n'était pas tout à fait dans :ment occidentales» ont révélé ce quel( la perspectl~e d u~ !ra~ doté une mise en garde à l'Iran sur un
l'ambiance: l'Américain Gregory .week-end que d'anciens militaires ~e moyens nucléaires mllltalr~Sest autre sujet: un soutien possible
Schulte, qui a ramené tout le russes ont secrètement aidé l'Iran macceptable »',a.commenté l ~ly- aux auteurs d'attentats à la bom-
monde aux fâèheuses réalités du" à obtenir de la technologie néces- 'sée. Pour le ~I~lstre des AffaIres. be en Irak,Sur foi d'informations
cas iranien. Un dossier que Wa~ saire à la fabrication de missiles? ~trangères, Phlhppe.Douste-Bl~, britanniques. Un lien imtrearmes
shington souhaite ardemment Selon la presse britannique, ils 11faut I( ~endre~opnon du Co~sell de destruction massive et terroris-
voir passer des mains de l'AlEA à auraient notamment joué les in- de sécunté crédlble)J. me qui rappelle d'autres dossiers.
edles du Conseil de sécurité de termédiaires entre l'Iran et la Co- hn I fr ARNAUD DE LAGRANGE
l'ONU. Si I( l'Iran ne change pas de rée du Nord.. Jo Bo ton remonte au . ont
politique)J, du moins. .' Une chose est süre, l'offensive Le.24 septembre derm~r, le

Or, Téhéran a réaffirmé hier diplomatique américaine bat son Conseil des gouverneurs de l AlEA

NUCLéAIRE
A Paris, Moscou et Londres,
l'Américaine Condoleezza
Rice a milité pour que
le conseil de sécurité
de l'ONU s'empare
du .dossier atomique'
iranien. Sans succès'"auprès
deVladimir Poutine.

Washington accentue
la pression sur l'Iran
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Hosham DaWad, anthropologue irak,ien et chercheur au CNRS:

.«L'essentiel, c'est de voter»

55

peut-êtreunprogrèsàne
pas négliger que l'on s'y
accorde au moins sur le fait
qu'une question soit
seulemelitposéë, Cela
ressemble à un instinct
de vie collectif, à unretlexe
de vivre ensemble, brefles
bases de ce qui pourrait
demain constituer une
démocratie nationale. Dans
un pays que l'on voue
généraIement au pire,
la démocratie peut
commencer quand chacun

: faitIec8Iculparsonvote
qu'il a plus à gagner qu'à
perdre en en faisant reculer
l'échéance.

mettant de le consolider. Il faut aussi un
rééquilibrage au profit des sunnites lors
des prochaines élections et une participa-
tion régionale pour empêcher les infiltra-
tions de combattants étrangers. Cela dit,
l'histoire aujour le jour ne doit pas nous
faire oublier que depuis deux ans et demi
l'Irak est passé du stade de pays occupé à
une souveraineté limitée, puis à des élec-
tions libres - même si11\ssembléeest boi-

teuse sans les sunnites - età un
référendumprécédantdenou-
velles élections. La Constitu-
tion amplifiera le processus
politique.Onvoitparexemple
le conseil des oulémas (princi-
pale représentation politique
de la guérilla, ndlr) appeler à
voter contre. Or, l'essentiel,

c'est de voter, pas d'être pour ou contre. "
On voit malles gens prendre un bulletin
unjour et leur kalachnikov le lendemain.
Bien sûr, la violence ne s'arrêtera pas
mai,ntenant D'autant que le seul objectif
des radicaux islamistes sunnites est d'ap-
porter le chaos et de pousser les commu-
nautés les unes contre les autres.
Quelles seront les conséquences
pour la région si ce processus
politique réussit?
Ca sera un contre-modèle parce que
l'Irak partage avec ses voisins des carac-
téristiques communes. Mais s'il échoue,
ça sera encore plus grave pour la région:
ce pays va devenir la base du terrorisme
djihadiste, à deuxpas des plus grandes ré"
serves du pétrole du monde, de l'Iran et
d'Israël. On doit se souvenir que la guerre
au Liban, pourtant un petit pays, a in-
fluencé toutle Moyen-Orient_

RecueillI par JEAN-PIERRE PERRIN

.voteront oui parce qu'il$
preserventIeurquaSi-
indépendance, les chiites
approuveront parce qu'ils
>maintiennent leur majorité
et les sunnites se diviseront
entre oui etnon selonlavoie
qui leur paraît la moins
mauvaise pour échapper à
la marginalisation. nn'ya
pas qu'en Europe où l'on
repond àcôté de la question
posée par un reférendum.
Mais si l'on veut bien

,prendre en considération
, l'état d'un Irak sorti depuis
peu des ténèbres
dictatorialeS; soumis à une
barbarie terroriste
quotidienne et aveugle, c'est

Anthropologue irakien et cher- l'homme. Cela revient à dire: si nous
cheur au Centre d'études inter- avons ungouvemement islamique, sapo-
disciplinaires des faits religieux litique sera de ramener l'article vers ris-
(CNRS~EHESS), Hosham Da- lam. Siune majorité laïque remporte, ce

'..", w~dElXPliquepourquoi le réfé- sera l'inverse. Lecontexte du moment est
rendum poUrrait provoquer une nouvel- plus importal'it que le texte.
le dynamique politique. Les sunnites semblent vouloir
Dans un contexte de quasi-guerre davantage participer au scrutin.
civile, chaque communauté ne Après sa stratégie Calamiteuse depuis la
va-t-ellepasallervoterenfonction chute de Saddam, un vrai changement
de ses seules arrière-pensées? s'opère au sein du camp sunni-
Nous avons, c'estvrai,un contexte parti- te. L'insurrection n'est plus
culler. L1rakeStun pays occupé, avecdes . présentée comme l'unique ré-
conflits accentués par des divisions ponse àsaperte de pouvoir. Sa:
confessionnelles et ethniques, une ingé- participation àla rédaction de
renœdeplUSenplusagressivedecertains la Constitution a suscité une
voisins et, surtout, une incapacité à gérer dynamique politique. Une
consensuellementcettepériodecritique partie des sunnites a même 0:

de transition. Le souci constitutionnel appelé àvoter oui, bien que sa 0

s'affaiblit dès lors devant l'exigence poli- motivation réelle demeurele scrutin lé-
tique du moment: les chiitesveulentim- gislatif du 15 décembre. Ce camp est
poser à la Constitution une posture d'ailleurstrèsdivisé. noscilleentreprag-

. confessionnelle; les Kurdes exigent de matisme politique et ultraradicalisme.
préserver leur place, leurs avanta:ges et Entre ces deux pôles, beaucoup de no-
leur accèsdisproportionné au pouvoir; et tables, d'anciens militaires, de religieux,
les sunnites, très divisés,souhaitenttega- de chefs de tribu hésitent encore à adop-
gner le terrain perdu depuis la chute de ter une position définitive par rapport à
Saddam etla perte deleurs aVantages. l'évolution politique en cours. Leur par-
Le texte est très flou... ticipation aux discussions sur la Consti-
C'estuntexteévolutifquiprendencomp- tution, et plus tard aux législatives,
te l'équilibre des forces dans 11\ssemblée. montre qu'une grande partie d'entre eux
Dans trois mois, elle ne ressemblera plus voient dans ce processus une issue à leurs
àcelle surlaquelle les Irakiens sepronon- problèmes et une possibilité d'accéder
cent, puisque 40 à 50 articles sur 140ont partiellement au pouvoir. Le défi de Wa-
été laissés en suspens et seront légiférés shington sera de réussir àles intégrer.

. ultérieurement à la majorité simple. On ne voit pas pour autant
Dans l'article 2, on voit par exemple qu'il l'insurrection fm'blir.
n'est plus permis de légiférer contre les Parce que les insurgés ont beaucoup de fa-
principes fondamentaux de l'islam et, cilités pour développer une résistance
dans le même article, qu'on ne peut pas le acharnée. Et que leprocessus n'est pas ac-
faire contre là démocratie etles droits de compagné par des infrastructures per-

.' .arrogance sinon une grande__III' .illusion,delapartdeceux"iTä1. "'1im'I quivoulaient,enIrak,~~ '. . . ,.....:.1... '.'l'im.porte.r..el.es.'.en.main. .
..... ,:.' '" : dansleursfo1l1'gons '.)

PlU JEAN-MïëHELHELVIG ,militaireS,f9l:'Ceestde ',', .
" "'"~, " :C()Jista~~~~Jriib~e"

Un progres ,i;_~~d~ût«êtie.
'".' '~~l'~~siIicère.Car

Ladém0cr8ti~~~j~ IâqOnStifutions\U' laquelle
tombée pure et parlaite sur doivent se prononcer
la tête des peuples. Elle a aujourd'hui les Irakiens './.
avancédansnoscontréesderessembleàuncadre ': < "
fort peu honorable manière, . suffisamment mou pour ne
avant d'être admiSe comme :' 'contrarier a~cundes
lebiencomiliUndetous " intérêtsd'alijôUrd.'huiet
sansdiscrimiriationde ' asseztloupournegêner
fortune, de race ou de sexè. aucune des arrière-pensées
Ets'ilyauneimmense ' 'dedèmain.LesKurdes '
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La désillusion éloigne le Kurdistan des urnes
Dans cette région Quasi indépendante, le taux d'abstention pourrait atteindre 35%.

«Avant les élections de janvier, les pOlitiques
nous avaient tout promis, mais rien n'est venu.»

Un habitant d'Erbil

L'Irak vote sans bain de sang
Le référendum sur la Constitution s'est déroulé sans incident.

............s
5%

ment, ils l'ont utilisée», a ren-
. chéri Condoleezza Rice en vi-
site à Londres. Si la: Cons-
titution est adoptée, des
législatives seront organisées
en décembre pour élire un
nouveau Parlement. Sielle est
rejetée, cequi semble peu pro-
bable, le processus de transi-
tion devra reprendre de zéro.
Hier, les attentats avaient re-
commencé à Bagdad: deux
obus de mortier sont tombés,
sans faire de victimes, sur la
«zone verte» ultrasécurisée et
un engin a explosé dans le sud
de laville._

JEAN-PIERRE PERRIN

quelconque lien avec Bagdad, mêmefor- '
me~a un effet repoussoir», reconnaîtFuad
Hussein.
L'abstention traduit aussi le ras-le-bol
de l'opinion dans certaines zones po- :
pulaires. Dans le quartier de Koran
(<<aveugle»,en kurde), de sordides mai-
sons basses s'entassent au milieu de ter-
rains vagues couverts d'immondices. Là,
àlami-journée, il n'y avait eu qu'une poi-
gnéedevotanœ. .
Raffinerie. «Etpourquoi irions-nous voter?
Il n'yaplusd'essence, sinon auprixfort, de-
puis des semaines et àpeine deux heures

d'électricité par jour», sejusti-
fie Tawna, qui tient un petit
kiosque. Une grogne que par-
tagent nombre des habitants
de la ruelle. ((Avant les élec-

tions dejanvier, lespolitiques nous avaient
toutpromis, mais rien n'estvenu», martèle
un voisin. Ils rêvent moins de l'indépen-
dance que d'une raffinerie pour avoir de
l'essence. ((Onen parle depuis deux ans,
râle Tawna. Il suffirait de la construire.
pour qu'on n'aitplus besoin d'envoyer lepé- .
troledans les raffineries turques. Car, au.
retour, les camions-citernes attendent des
jours et desjours à lafrontière.» _

MARCSEMO

élections dejanvier, car beaucoup d'élec-
teurs ne voyaient pas les erifeux d'un texte
qui donne un cadre légal à une situation de
fait et qui ne change rien à leur vie quoti-
dienne», reconnaît FuadHussein, chef de
cabinet de Massoud Barzani, le président
de la région kurde. Celle-ci bénéficie
d'une quasi-indépendance depuis 1991.
S'abstenir était une façon de dire non. ((Je
n'ai pas participé au scrutin parce que je
n'en ai rien àfaired'une Constitution pour
l'Irak», soupire Rebinlsmae~intellectuel
d'opposition et animateur de l'ONG ci-
viqueAsk. ((Tous lesjeun es têventd'indé-

Erbil envoyé spécial

Au bureau de vote du lycée de filles
d'Erbil, les résultaœ sont sans appel
avec 2775 oui et42 non. Les résul-
tats sont peu ou prou similaires

dans les autres bureaux électoraux de la
capitale et des différentes villes du Kur-
distanirakien. ((Lesgenssaventque lanou-
velle Constitution garantit les droits des
Kurdes», assure une responsable locale.
Toute lamachine administrative et sécu-
ritaire du gôuvernement régional kurde
s'est mobilisée pour le référendum. Pen-
dant une journée, les gosses ont été les
rois des rues,jouant au football dans les
avenues vides. Comme dans le reste du
pays, une interdiction générale de circu-
ler en voiture a été instaurée pour vingt -
quatre heures. C'est donc à pied que les
électeurs sont allés faire leur devoir ci- pendance et cette Constitution ne repré-
vique.Al'entrée des bureaux devote, les sente rien de nouveau par rapport à cet
hommes et les femmes forment deuxtiles espoir», renchérit Ferhad Pirbal, profes-
différentes pour une ultime fouille au. seur et écrivain.
corps. Si le triomphe du oui était attendu .C'est dans lagénération qui agrandi après
dans lepays kurde, laparticipationrelati- 1991- dans un Kurdistan libéré de facto
vement faible, oscillant entre 65% et de la tutelle de Bagdad - que les absten-
70%, constitue en revanche un phéno- tions ont été les plus nombreuses. ((Ils
mène politique significatif. sont beaucoup plus nationalistes que leurs
«Situation de fait». (Œesvotants ont été aînés. Ils regardent vers l'Europe et les
sensiblement moins nombreux que lorsdes Etats- Unis.Pour eux, tout N'qui évnqllPlm

Amman envoyé spécial tions obtenues à l'arraché, qui mitée, au regard du quotidien

Une bonne participa- permettent d'amender le de l'Irak, a fait dire au ministre
tion, peu deVl.'olence et texte après les législatives du de l'Intérieur, le chüte Bayane
le ralliement au pro- 15décembre, une partie de la Baqer Soulagh, que (((out a
cessuspolitique d'une communauté sunnite est al- .parfaiter;ieqtfonctionné».

. partie des Arabes sun- léevöter.Selonlescorrespon-. Déjà, l'ONU s'est félicitée du
nites: le référendum, samedi, dantsirakieris des agences de déroulement du scrutin, le
srirleprojetdeConstitutiona presse, la participation serait deuxième depuis la chute de
puetre salué hier comme une même importante dans les Saddam Hussein. Les élec-
av~cée majeure pour l'Irak à bastions sunnites de Mossoul, tions générales du 30 janvier
la fois par le gouvernement de la grande ville du Nord, Fal- avaient été boycottées parles
Bagdad,Washington et l'ONU. loujaet même Takrit, l'ancien sunnites. ((Quel que soit le ré-
Selon la commission électo- fief?e Sa~dam. Une bor,me sultat, le secrétaire général
rale, qui a commencé le dé- partl~deselecteurssunmtes (KofiAnnan) estime que ceré-
pouillement dès la fermeture devraltst:;.pron?ncerc0I?-t.rele Jérendum offre une chance à
desbureatix,laparticipationse te~te, meme SI~ePartI ~sla- tous les Irakiens de s'éloigner
situe à environ 61%au niveau nuqu~, la formation sunmt~ l~ de la violence et de s'unir dans
nation~chiffreàprendreavec plus Im~ortante, a appele a un esprit de réconciliation na-
Précaution en attendant les ré- t.vo ,er~w. , . tionale», aindiquéuncommu-
•sultats définitifs, prévus pour ~race a~es mesures de ~ecun- niqué publié à New York.
le20 octobre. .te drastlqu~s - ext;e~slOn du Législatives. La consultation
Comme prévu, le Nord kurde c?uvre- ~eu,mterdlc~lOn de la de samedi a été ((manifeste-
et surtoutle Sud chiite se sont clrcula~on automobIle, etc. -, ment un mauvais jour pour les
massivement rendus aux ur- la consultation n'a pas connu terroristes», acommenté ledé-
nes pour se prononcer sur un le bain de sang dans lequel la partejTIent d'Etat américain.
texte jetant les bases d'un Irak guérilla avait promis de plon-.. «Le vote d'aujourd'hui est un
fédéral et décentralisé, où les 'J
différentes composantes eth~ gerle pays. Cinq soldats amé- important jalon. Chaque fois

ricains onttoutefois été tués, que les lrakiensonteu lapossi- .
.niques et religieuses se voient ainsi que plusieurs Irakiens. bilité de s'exprimer politique-
dotées de droits importahts. Cette violence somme toute li-
Morts. Grâce à des mod~a~. .
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Washington had privately lauded Syria for
handing over Saddam's halfbrother, SabaWi
Ibrahim al-Hasan, earlier in the year. Mous-
tapha also confirmed an account from a U.S.
intel official who said Damascus was àn-'
gered when Washington exposed one of its
operatives. "We are willing to re-engage the
moment you want-but on one condition,';
Moustapha says. "You have to aclrnowledge,
thatweare helping." -

That's not likely to happen. While U.S.
officials stop short of accusing al-Assad of
actively aiding the insurgency, they say h~
has permitted jihadist transit and training _
camps to exist in the open. After the U.S.
ambassador to Iraq, Zalmay Khalilzad,
warned last month that "time is running
out on Damascus," U.S. officials even de-
bated launching military strikes inside the
Syrian border against the insurgency. But
at an Oct. l "principals" meeting, Secretary
of State Condoleezza Rice successfully op-

posed such a move, according
to two U.S. government sources
who are not authorized to speak
on the record. Rice argued that
diplomatic isolation is working
against al-Assad, especially on
the eve of a U.N. report that may
blame Syria for the murder of
Lebanese politician Rafik Hariri.

The goal seems to be to "get
[the regime] by the throat, and
then really squeeze," says Josh
Landis, a Fulbright scholar
in Damascus who runs an
influential blog called syria-
comment. corn. Maybe it's
working: diplomats in Damas~
cus say they've seen signs in
recent months that al-Assad is
trying to police Syria's south-
ern border better.

But Moustapha says Syria
could do much more if intelli-~
gence was shared as it once was:
Some U.S. intel officials agree:
They say that valuable coopera-
tion is being sacrificed at a criti-
cal moment when Iraqis are to
vote on a new government and
insurgents seek to undermine
that effort. "We won't take yes
for an answer from Damascus;' _
says one intel official who de-

clined to be identified because his work is
classified. In the last few years before con-
tacts were cut off, he says, Syrian intelli-
gence helped avert two major attacks on
U.S. targets, includinga Navy base in Bah-
rain. U.S. pressure, he adds, may be "radi-
calizing the country." That is one risk, per-
haps, of engaging with no one in Syria
- neither dictators nor democrats. . •

., • • ~. ...-r

Moustapha, the Syrian ambassador to
Washington, told NEWSWEEK that Damas-
cus ended all security and intelligence coop-
eration with America several months ago,
and it has not resumed.

Why? The ambassador says that while
Damascus is still detaining jihadists on its
own, it got "fed up" with the Bush adminis-
tration's public al-Assad bashing, even after

u.S. officials debated
militarystrikes inside
the Syrian border, but
Rice opposed the move.

for a legitimate party law," he says, and
most Syrians are too scared of the secret po-
lice to push for it.

But if Syrian democrats like Nashar
were empowered, more radical elements
might be too, and that could be a night-
mare for Washington. "You might get
what you wish for. But not quite what you
wish for," said one diplomat in Damascus
who requested anonymity because of
diplomatic sensitivities. The prospect of
regime change in Syria worries even Is-
rael, Syria's longtimeenemy. If al-Assad's
rigidly secular regime were toppled, the
nation's mosaic of competing sects and
ethnicities could explode into conflict. Is-
lamist radicals-including a group called

Dangers in Damascus
Ifthe United States turns up the heat, itrisks getting burned.

DY MICHAEL HIRSH AND KEVIN PERAINO Soldiers of the Levant-are already gain-

F
ORA SYRIAN, SAMIR NASHAR IS ing influence in Syria, where they were

close to being a dream democrat. once ruthlessly crushed. This comes as
He's liberal, secular, rich-and Qaeda-linked groups are trying to spread
brazenlyoutspoken. Syrian Presi- the jihadist contagion regionally, accord-
dent Bashar al-Assad has "lost his ing to an alleged letter from Qaeda No.2

credibility," Nashar boldly told a NEWS- Ayman al-Zawahiri last week.
WEEK reporter who visited him recently at Critics say that the Bush administration
his home in Aleppo. Three months ago, isn't encouraging Syria's democrats just
Nashar and six friends decided to form a now-but neither is it willing to work with
political group called the Alliance ofFree Syria's dictator. And in the absence of any
Nationalists. Yet even Nasharsays that his. cooperation between governments,jihadists
tiny democracy movement can barely' are moving across Syria's31O-mile border
muster support. The group is "still wiüting'. with Iraq to join the insurgency. _Imad
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Friends in the Mountains
.Northern Iraq is a
..stable land where people
love America and
Americans. So why
doesn't the u.S. military

.make itself at home?
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got a chance to rest and relax at
the ]iyan Hotel in the highlands
ofIraq. They could swim laps,
play tennis, shoot pool and gener-
ally just chill as they looked out
on the dramatic snow-covered
peaks that have always been the refuge of the
Kurds. ("We have no friends but the moun-
tains" is a well-known Kurdish proverb.)

BY BABAK DEHGHANPISHEH Kids mobbed the soldiers, asking for candy;
AND CHRISTOPHER DICKEY a~ults began every conversation with "My

friend." Indeed, there are few places any-
ORA BRIEF SPELL . where inthe world th~e days where Ameri-
last year, small groups of : can troops get a warmer wel<:<>me.. .
American soldiers fresh When yo~ hear that IraqISare sIck of the

US. occupatIon, remember the Kurds. They
off the battlefields of love the US.A. They want these American
Fallujah and Samarra occupiers, and really do think of them as lib-

erators. Top Kurdish officialshave practically
begged the US. military to make itself at
home in their land. "I do not ask that Ameri-
cans build bases in Kurdistan-I demand it;'
says Abdel Beg Perwani, a Kurdish member

of Iraq's Parliament
and deputy head of the
defense committee.

It gets better: Kur-
distan is the one area
of Iraq that's stable
and prosperous. "Peo-
ple feel good;' says
Stafford Clarry, an ad-

viser to the regional government who previ-
ously worked for the United Nations. "It's
just money, money, money." With the ap-
proach of a referendum on Iraq's national
constitution on Oct. 15,bombs were going off
to the south in Baghdad, Thji and Al Hillah,
killing scores of people and wounding hun-
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dreds. But the Kurds were in a festive mood.
"It's going to be embarrassing;' says Clarry of
the referendum. In Kurdistan, "there's proba-
bly going to be a 97 percent turnout."

So why are U.S. soldiers rare sights in
the Kurdish north? In part, it's because
they're not needed. Kurdish troops known
as peshmerga are responsible for keeping or-
der, and do. Yet soldiers don't even go to the
Jiyan Hotel anymore for R&R; they go to
Kuwait and Qatar instead. And you might
think the Americans could use a base in a
stable area, if only to focus a little attention
there. So what gives? The answer goes a
long way toward explaining the delicacy of
the U.S. position. America can't afford to
accept the offers of its friends in Iraq any
more than it can bow to the demands of its
enemies-at least not yet.

Very quietly, some tentative planning for
American installations in Kurdistan is un-
derway. One site under consideration is the
military zone that houses Erbil Internation-
al Airport. According to the civilian facility's
general director, Zaid Zwain, a "large team"
from the American military "came to do
a security assessment" last April. Harry
Schute, who was in charge of an Army civil-
affairs unit in northern Iraq until June last
year, says that Kurdish leaders have also of-
fered basing facilities at the old Harir air
base north of Erbil. ''You have a spot that's
right in the thick of things, but that spot
is secure and the people are friendly,"
says Schute. A senior Coalition official,
who would speak only on condition that
he not be further identified, says the plan-
ning is part of Defense Secretary Donald
Rumsfeld's global strategy to build small,
forward bases and to support "islands

of stability" in potentially troubled regions.
The Kurds' proffered hospitality is

not altruistic. They have a long history
ofbeing massacred by their neighbors and
betrayed by their friends (including the
United States). Since 1991, however,
the Americans have provided fairly con-
sistent protection, and the Kurds have de-
veloped their economy and their fledgling
democracy. Since the overthrow ofSaddam
Hussein in 2003, many have dared to
dream of an even closer alliance that would

serve to protect them further.
That's probably more of a

commitment than the United
States wants to make at this
point. For starters, it would fur-
ther anger and alienate the Shiite
and Sunni Arabs ofIraq, and im-
peril any hopes of building an
effective national government.
Iraq's neighbors would be equal-
lywary. Iran wouldn't look kind-
lyon U.S. basesanywhere on its
borders, and already has con-
cerns about unrest stirred
among its Kurds by the satellite
TV stations broadcasting from
northern Iraq. Thrkey,' itself a
close U.S. ally,has opposed every
increment in Iraqi Kurdish au-
tonomy, fearing Kurds in Thrkey
would make the same demands.

Iraq's Kurds are not relying
solelyon the United States for
their security. Since the fall of .
Saddam, more than $800 mil- .'
lion worth otconstruction con-
tracts have been given out to
Thrkish companies. Yet tens of
thousands ofThrkish troops re-
main positioned near the bor-
der, and Ankara continues to
press Washington to do some-
thing about Kurdish rebels op-
erating fro~. northern Iraq. So .
far, the U.S,\military has shied
away from that. But the United
States may have to act ifit wants
to get Ankara's blessing to build
bases in Thrkey's backyard.

As Kurdistan cultivates its
image oftranquillity, launching
a TV ad campaign next month
beckoning investors to "Kurdis-
tan, the Other Iraq," the tempta-
tion for the American military is
bound to grow. "If you think
about a withdrawal strategy, it
would make a lot of sense," says
Peter Galbraith, a former Amer-
ican ambassador who ad\;ses
the Kurdish leadership. U.S.
forces could still deploy quickly

and effectively from Kurdish areas, but
wouldn't be an in-your-face incitement to
resentful Sunni or Shiite Arabs. And they'd
he staying the course, still inside the coun-
try. "If you get out ofIraq completely," says
Galbraith, "you'll nevergo back."Until then,
it seems, the United States has no better
friends than the Kurds in their mountains.

With OWEN MATTHEWS in Baghdad,
SCOTT JOHNSON in Haro, MICHAEL HASTINGS in Mosul,

JOHN BARRY and MICHAEL HIRSH in Washington,
and SAMI KOHEN in Istanbul
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The U.S. hopes to persuade Iraq's Sunnis to join the
political process. But the constitution they are voting
on may push them toward the insurgents instead

FACESOF
RESISTANCE

MIDDLE

60

By APARISIM GHOSH BAGHDAD

T
HE 1WO RAISED VOICES BOUNCE
off the latticed walls of the Abu
Hanifa mosque in Baghdad,
where hundreds of Sunnis have
gathered for the first night of
Ramadan. Korans snap shut, arid

heads turn toward the comer, where a
quiet discussion among a group of Sunnis
is getting contentious. The subject preoc-
cupies Sunnis across Iraq: whether to vote
in this week's referendum on a new consti-

E AST

tution. "The best way for us to show our op-
position is to boycott;' says Majid al-Bayati,
63, a retired lawyer, as some congregants
mutter approval. "It's a complete waste of
time:' Upon hearing this, construction
worker Samir Abdel-Haadi, 33, pushes
back. "That is the kind of thinking that got
us where we are today;' he says, referring to
the elections last January that produced a
victory for religious Shi'ite parties. This
time around, he says, Sunnis should stand
up and be counted.

The Bush Administration would proba-

bly hail this kind of exchange as a sign that
some of Iraq's Sunnis-who make up 20% of
the population but the bulk of the anti-U.S.
insurgency-are willing to participate in a
political process they have until now large- -
ly rejected. But the Sunni dilemma reveals
deep anxieties that cannot be resolved sim-
ply byholding elections. Whether or not
Sunnis come out to vote in large numbers in
Saturday's referendum, the underlying ten-
sions that have pulled Iraq to the brink of
civil war aren't likely to disappear. Few
Sunnis have faith in the u.S.-sponsored po-
litical process or the Shi'ite and Kurdish
leaders who have risen to power in Bagh-
dad. The vote on the constitution-which
Sunni leaders oppose because it paves the
way for a semiautonomous region in the
south (like the one already created in the
Kurdish north).-may serve only to heighten
Sunni estrangement, since it will probably
pass no matter how many Sunnis come out
to vote against it. It's no wonder that ordi-
nary Sunnis increasingly believe they have
no say in the political events sweeping -
through their country. "There is a sense that
we are losing control of our destiny;' says
Hatem Mukhlis, a prominent Sunni politi-
cian. "We feel marginalized, victimized and
completelyalone:'

For the U.S., those are worrisome sen-
timents. The U.S. exit strategy in Iraq
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ON MESSAGE At the Abu Hanifa mosque in Baghdad,
banners encourage Sunnis to vote against the constitution

hinges on convincing moderate Sunnis
that it's in their interests to embrace
democracy and accept political setbacks
with grace. Few Sunnis say they support
the terrorist atrocities that are perpetrat-
ed daily by followersof al-Qaeda leader
Abu Mousab al-Zarqawi, but many still re-
gard attacks against U.S. and Iraqi troops
as legitimate resistance. At the Abu Hani-
fa mosque, the most prominent Sunni
mosque in Baghdad, a banner hangs from
the clock tower calling on worshippers to
pray in the name of Muhammad, imam of
the mujahedin. Over the door to the main
prayer hall,' another banner paraphrases
the Koran, exhorting God to deliver the
faithful from the infidels-a not-sa-subtle
call to drive U.S. troops out of Iraq. Says
Vice President Ghazi al-Yawer,the
highest-ranked Sunni in thegov-
ernment: "An angry community
that feels helpless and power-
less-it's not hard to see how the
terrorists and insurgents will ex-
ploit the situation:'

And yet while expressions of
Sunni anger are common in Iraq,
identifying the precise sources of
that anger and what it will take to
defuse them remains a huge chal-
lenge. Though a numerical minor-
ity in Iraq, the Sunnis have ruled
the country for centuries, giving
them astrong sense of entitle-
ment-and an equally powerful
resentment at their abruptly re-
duced status. Sunni leaders couch
their demands in politically correct lan-
guage, citing specific grievances and mis-
treatment by the Shi'ite majority, but in
private they argue that Iraq would not be
experiencing its current convulsions had
the U.S.left the Sunnis in charge. Nazer al-
Koudsi, a Sunni political activist in Bagh-
dad, voices a common Sunni perception
when he describes the current government
as "a mix of Shi'ite fanatics from the south
and Kurdish traitors from the north, none
of whom have any experience in ruling
Iraq:' In that view, the Sunnis are the pre-
ordained ruling class, groomed for the task
under Ottoman and British colonial tute-
lage, while the Shi'ite majority are igno-
rant, superstitious rabble.

The Sunnis' belief in their natural right
to rule makes the current reality allthe
more depressing. At the Abu Hanifa
mosque, al-Bayati and Abdel-Haadi be-
moan the Sunni plight. "Look at how we
live now, like prisoners;' says al-Bayati.
Outside the mosque, the Adhamiya district
has fallen silent at 8 p.m., a contrast with

Ramadans past, when the neighborhood
came alive at the end of the day's fasting.
Now, few Sunnis dare step out for fear of
harassment by Iraqi security forces made
up mainly of Shi'ites. The security meas-
ures are probably warranted: Adhamiya
has a history of harboring Sunni insur-
gents. But locals don't see it that way. "We
are being singled out;' says Abdel-Haadi.
"If you are a Sunni, the government auto-
matically assumes you must be a terrorist:'

The Sunni sense of victimhood is not
entirely imaginary: Iraqi police and security
forces are certainly guilty of profiling. Hun-
dreds of innocent Sunnis have been de-
tained in antiterrorist sweeps and later
released without apology. In recent weeks,
Sunni groups have complained that people

picked up by the Interior Ministry's special
forces have been turning up dead, their bod-
ies bearing signs of torture and execution.
The assassinations of many Sunnis have
been attributed to Shi'ite death squads; the
government seems to be doing nothing to
investigate, much less apprehend, the guilty.
"Sunnis feel that they are not being provid-
ed the protection of the state;' says Mukhlis,
the Sunni politician, "and instead the state is
protecting their killers:'

But while the Sunnis are swift to air
their grievances and point to everything
that's wrong with the government, few
have articulated an alternative, democratic
vision for Iraq. Community leaders have
not yet figured how they can best fit into
the new order. They have a strong sense of
what they don't want-a government that's
run by Shi'ite religious parties, a constitu-
tion that weakens the center and hands
more power to non-Sunni provinces, the
presence of foreign soldiers on Iraqi soil.
But their ability to push their interests was
damaged by their boycott of the January

election. Itgave the Shi'ites and Kurds dis-
proportionate influence over the drafting
of the constitution, which Sunni leaders
have refused to support.

Some Sunni leaders acknowledge that
the boycott was a mistake and are urging
their followers to turn out this Saturday-to
vote against the constitution. In Sunni-
dominated Anbar and Salahuddin prov-
inces, up to 75% of eligible voters have
registered to vote. If two-thirds of voters in
three of Iraq's 18provinces vote no, the draft
constitution will be thrown out and a new
government, elected on Dec. 15,will go back
to the drawing board to produce a new char-
ter. The Iraqi parliament tried to change the
rules last week so that it would take two-
thirds of the registered voters-not just

those who actually vote-to defeat
the constitution, but reversed itself
after the move was condemned by
the U.N. Still, ifSunnis do turn out
in high numbers and the referen-
dum passes despite their opposi-
tion,the losers prob!lbly won't be
philosophical in defeat. "What
worries me the most is the scenario
in which the Sunnis make a maxi-
mum effort and fall just a bit short;'
says Patrick Clawson, deputy di-
rector of the Washington Institute
for NearEast Policy. ''The possible
reaction is, 'It's all rigged against
us: That's the troubling scenario,
and it's also the mostIikely:'

Moderate Sunni' leaders are
pushing for an 11th-hour compro-

mise on the draft constitution's wording un-
der which the Shi'ites and Kurds drop their
key demand for federalism in exchange for
Sunni support. "We will keep negotiating
until the last minute;' says Saleh al-Mutlaq,
the lead Sunni negotiator. "If we can get a
compromise, our people will be happy to
vote yes, and we can all move forward as
Iraqis:' But the Shi'ites and the Kurds have
shown little inclination to compromise, and
there is enough Sunni mistrust to fuel the in-
surgency for years. At the Abu Hanifa
mosque, al-Bayati and Abdel-Haadi contin-
ue to argue over.the way forward, with the
younger man saying he is not prepared to
give up on politics. 'We have to be inside the
system, not shouting on the outside;' he says.
But after a few more minutes of discussion,
al-Bayati cuts him off and makes it clear that
Sunnis like himself, at least, aren't ready to
stop fighting. ''There will be 20 drafts of the
constitution;' he saysas he rises from the car-
peted floor toleave. "But the last one will be
written by the mujahedin." -Wdh reporlingby
Elaine Shannon!Washingfon
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percent against the document.
Although the Sunni votes in Nineveh

and Diyala were also expected to run
heavily against the constitution, Kurd-
ish and Shiitevoters, who heavily favor
the charter, appeared likely to deny the
Sunnis the two-thirds majorities there.

The constitution, worked out in
months of bitter negotiations between
Iraq's fractious political groups, and in
the face of outright rejectionfrom.
powerful Sunni groups, would give the
Iraqi state a strong Islamic cast and
provide broad guarantees for individual
rights. It would grant the Kurds broad
autonomy and is expected to usher in a
Shiite-dominated government after
elections in December. From the 1920s
until the fall of Saddam Hussein, the
Sunni minority of less than 20 percent
dominated Iraq, holding sway over
KUl:dishand Shiite populations that ac-
co::mt for most of the other 80 percent.

The mood on the streets of many
Iraqi cities appeared markedly less en-
thusiastic than on Jan. 30, when mil-
lions ofIraqis braved an onslaught of vi-
oIence. to cast ballots in a vast
outpouring of pro-democratic senti-
ment.

On Saturday in Baghdad, streets were
noticeably devoid of pedestrians,
polling centers were less busy and
voters exhibited little overt enthusiasm.

"I sense that the turnout will be lower
this time," said Zainab Kudir, the chief
poll worker at the Marjayoun Primary
School in a predominantly Shiite neigh-
borhood in Baghdad. "People feel their
needs have not been met. There is no se-
curity. There are no jobs,"

But as in the January elections that
brought Iraqis their first fully elected
government, many who arrived at the
polling centers paused to catch the

Approval of the charter would clear
the way for another round of voting on
Dec. 15 to choose a full-term govern-
ment, completing the political time-
table laid down by the United States
after the 2003 invasion.

The Bush administration is under
pressure at home to set a timeline for
the withdrawal of the 150,000 U.S.
troops in Iraq.

The administration has cited pro-
gress in establishing democratic insti-
tutions and the buildup of Iraq's armed
forces, now numbering more than
200,000 soldiers and police, as precon-
ditions for a pullout that some generals
have said could begin in the spring of
2006.

In the vote count, attention was fo-
cusing on. four provinces with large
Sunni populations, where Sunni voters
appeared to have gone overwhelmingly
against the constitution.

These provinces were Anbar, west of
Baghdad, an insurgent hotbed where
voting, though relatively low, appeared
to have gone strongly against the
charter; Diyala, to the east of the capital,
where Sunnis and Shiites are evenly
balanced; and two Sunni-majority
provinces in the north, Salahuddin and
Nineveh, which has its capital in Mosul.

With Anbar considered likely to vote
the constitution down by a wide mar-
gin, Sunni rejectionists required two
other provinces to meet the require-
ment in Iraq's transitional constitution.
for two-thirds of the voters in three of
the country's provinces to reject the
new constitution for it to be defeated.
Another province likely to reject the
charter was Salhuddin, with its capital.
in Saddam Hussein's hometown of
Tikrit, where officials said Sunday that
voting iri the city was running about 96

. . Ali Yussef/Agence France-Presse

Iraqi officiais coùnting votes Sundayinthe aftermath of the constitution referendum.
. .

Iraqi ~v-ote
on charter
produces
big turnout
J\pprovalexpected
despite opposition
in the Sunni regions
By Dexter Filkinsand John F. Burns

BAGHDAD: Iraqi officials were
counting ballots Sunday after a consti-
tutional referendum that appeared. to

. have drawn as many as 10 million .
people, about two-thirds of the eligible
voters, to polling stations across this .
war-ravaged country.

Although a full tally of the election
results was not likely before midweek,
American and Iraqi officials appeared
confident that the constitution would
be approved, despite a high turnout in
several provinces to the east, west and .
north of Baghdad where Sunni voters
opposed to the new charter were aim-
ing to defeat it.

Officials at Iraq's election commis-
sion said that an early count indicated
that turnout could have been as high as
65 percent of the country's 15.5million
voters, a showing that would exceed the
58 percent turnout in the January elec-
tion that voted a transitional govern-
ment into office.

Speaking to reporters Sunday in
London, Secretary of State Con-
doleezza Rice said that American offi-
cials in Iraq were predicting a turnOl,lt
in the range of 63percent to 64 percent, ..
and that she believed the constitution
had been approved.

"l\;Iostpe9ple assume on the ground
that it has probably passed," she said.

President George W. Bush on Sunday
congratulated the Iraqi people, saying
that indications of a large overall voter
turnout and of high Sunni participa-

. tion were both "good news."
Bush, speaking from the White

House lawn, said that he was pleased
that the number of violent attacks was
down from the last election in January.

"That's a tribute to the Iraqis' forces,
who we've trained, as well as coalition
forces," Bush said.

"We're making progress toward
'peace," he added.

"We're making progress toward an
ally that will join us in the war on ter-
ror, that will prevent Al Qaeda from es-
tablishing a safe haven in Iraq," the
president said.
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the only candidate. The next day, his
aidesannounced that he had won 100
percent of the 1l.4million. votes.,
. IJfIfaq's predominàn~ly .shiite areas,

many voters were drawn to the polls by
a express endorsement of the constitu-
tion fromGrand Ayatollah Ali Al-Sist-
ani, the powerful Shiite religious leader.
The constitution, and the elections in
December, are seen by Shiites. across
the country as the keys Jo enshrining
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their domiöance after decadesofliving
as a repressed majority. . .' ..

"Sistani's endorsement helped, but
the decision Was mine; it came fromin- .
side me;" said HassanMohammed, a 37-
year-old laborer in a Baghdad whose

. two 'brothers were executedby mem-
bers of Saddam's regime. "The best

. thing about this constitutio~ is that it
allows federalism, andthat wIll prevent
a concentration of power at the center,
another dictatorship."

The New York TImes

sense of history'on à day when ~ey
weregiven a voice in shaping ~e kmd

. of country Iraq willbecome.
Some drew comparisons withthe last.

time Iraqis were asked tovote in a refer-
endum, Oct.15, 2002,exactly three years
ago when Saddam Hussein, under pres-
sur~ fromthe United States before the
invasion that came five months later,
awarded himself a new seven-year pres-
idential term in a ballot in which he was

EDITORIALS ej OPINION

The'New Politics of Iraq

THE WALL STREET JOURNAL.

Progressin
Baghdad,

but pessimism
in Washington.

M.,illions ofIraqis have risked
. . their 1i.ves.to~n~orse.~heir
. new constitution, but It'S a

measure' of American de-
. featism that the vote is al- .

ready being dismissed in many quarters
as a mira,geon the road to inevitable civil
war. Onthe contrary, we'd,say the vote is
further evidence that the Iraq mission
still has every chance ,of succeeding.

the expectedapproval is certainly a tri-
umph for Iraqi politicalleaders,who have
been underestimated by everyone, includ-
ing too oftenby the Bush Administration.
Most Iraqi politicians have displayed
both wisdom .anda spirit of compromise. .
Yes, there have been feùds and acts of

. brinksmanship along theway. Nameagov'"
ernment where there.aren't such pubijc
spectacles" and you'll find a dictatorship.

Whatever itS.flaws, thenew constitu-
tion is by far the most liberal inthe Arab
world. Parts of the draft Ü1itially dis-
pleased leaders of the SWU1iminority,but
Iraqi Shiite and Kurdish leaders bent over

. backward to winthem over.Their compro-
mise last week brought nuijor Sunnien-
.dorsements. Iliitial vote counts yesterday
showed that .tlJ.~.chaiterprobably,passed
even in tw~öfthe four Sunni-majority
prpvinces\\Thereopponents ofthe constitu-
tionhad hoped for a defeat. . ,

. Morebroadly, Saturday's referendum
builds on the political progress of Janu- .
ary's stunning parliamentary electiö~.
Turnout was at.around 61%,above the 58%
inJanuary. Most ofthose new
voters are Sunnis who now
see that their, January boy-
cott was a mistake because it
left them with too little repre- .'
sen~tion in Bagh~cl

Assumingthe constitu-
tioIl.is approved, lI"!iqiswill
elect a new andpê~eIlt

parliament in r>eceniber.And because of
different p~oportional voting rules, Sunnis

.are all but guaranteed a larger presence in
the new legislature. Thenew bodywill ilio
include amix ofKtitds and secular andreli- •
gious Shiites that will make dominance by
anyone ethnicor se$rian groupunlikely ..

Allof which confirms that the best way
to bring Sunnis into the proces~ was not to
appease ex-Baathist or insurgent leaders,
as sorne jn the U.N.andU.S. wanted to do.
The better move was to' keep the demo-

.cratic pr.~essmovingandshowthe major-

ity of Sunnis wno dQn'twant civilwarthat
they have a stake in a new government. In
retrospect, th,etragedy is that the coalition
waited a year after Saddam's fall to begin
this process. The same goes for the delay in
building Iraqi security forces, whose im-
provement is another re'asonfor optimism.

Nearly40 Iraqi battalions are
now abie to take the lead in
anti-terrorist operations.

Yes,there are cases of de-
sertion and infiltration, and
ail officercorps with battle
experience will take time.'
But the truth is that thou-

.sandsof Iraqis are fighting
and dYing for their country,suffering
about double the number of killed-in-ac- .
tion as coalition forces. Their progress has .
meant that u.S. Iraq commander General
George Casey felt he neededto seek only
2,000 more coalition troopstoprovide se-
curity for the referenduni., compared with

12,000 more in January.
Beyond Saturday's vote, the Decem-

ber elections are crucial in that they will
produce a new (and non-interim) govern-
ment. One risk is that Washington may so
fear Iranian influence that it will clumsily

. - ,

seek to undermine the Shiite religious
parties, or to promote its favorite candi-
date, former interim prime minister
Ayad Allawi. Mr. Allawi has stayed loyal
to the political process despite his drub-
bing in the January polls. But the last
thing new Iraq leaders need is the percep-
tion that their election was tainted.

The other big danger is that u.S. media
and political pessiinism will further erode
American public support for the War.The
attitude among some can only be de-
scribed as defeatist. When General Casey.
and other Defense officials testified re-
cently before the Senate Armed Services
Committee, their measured reports were
drowned out by criticism andgloom. lnre-
sponse to one suchriff from Senator Hill-
ary Clinton, General Casey put it this way:
''Yourcomments on the insurgency, on the
levels of violence, I recögirlze that that is
what it appears, butthat is what the terror-
ists and insurgentsare tryingto convey ....
It's a tough situation. But that's what a ter-
ror campaignis àllabout. And this is about
political will. They are attacking' ours and
the willofthe Iraqipeople. They're notwin-
ning in Iraq, and theywill only win here if
we lose our will."

OCTOBER 17, 2005
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OIL~FOR-FOObSCANDAL,

'Former, French
Jriinister insists
hewas framed

,By Martin Amold in Paris.........................................................................
Charles Pasqua, France's
former interior minister;
said' yesterday that' Total;
the French oil group, wàs'
behind the front company
that allegedly used his namé'
and profited from irregularl.'::
ties in the United Nations'!
oil-for-food programme fof:
Iraq, ' "

"Someone used my name,'"
Mr Pasqua told a press con-
ference in Paris yesterday.
He presented journalists
with a 6O-pagememorandum
he had sent to the US Senate
denying the allegations
made by the Senate's perma-
nent subcommittee on inves-

,tigations in a report in May:
, Mr Paliqua's decision to go
:public with his defence
against" the allegations,

comes amid' growing ,àlarm
in Parisian diplomatic and
political circles about the
\lamagè being 'done to
France's image by an inde-
pendent judicial inquiry,
which has already charged a
handful of senior French
officiaIs. Jean-Bernard Méri-
mée, France's former UN'
ambasSador, was last week
reieased on ball of €l50,OOO
($181,000, £102;0(0) after
being chargedwith corrup-
tion and bribery of foreign
officials after allegations
that he received oil vouchers
,from Saddam Hussein's
,regime.

Mr PasqUa's former diplo-
matic adviser, Bernard Guil- '
let, was taken into custody
in April on, similar charges.
Mr Mérimée, Mr Guillet and
Mr Pasqua wereamong 11

French ,busfnessmim, diplö-
mats and, politicians, named '
in documents retrieved from
Iraq's Oil Ministry among
more than 200recipients of
oil allocations.

He said his naine had been
used by people in France, in
Iraq, or in 'both countries, to
peddle influence and profit
from the illegal trading in
alloeaiiöÏ1soflraqi ôil: '
, "I never was the benefi-

ciary of an allocation from
Iraq; Inever traded Iraqi oil,
directly or indirectly; I
authorised no one to do so

, on my behalf. Finally, I
! never.' accepted,' received or

enjoyed any profit or remu-
neration from Iraqi crude oil
trades," .he said.

He denied having any
links with Genmar, a Swiss-
listed company, which was
listed in documents
'retrieved from the Iraqi Oil
Ministry as having received
oil allocations on Mr Pas-
qua's behalf in 1999and 2000.

"I have' never met any
j directors of this company.
• But there issomeone who
: used my name. to suggest I
: chose Genmar as the com-
: pany to receive these attri-
; butions of Iraqi oil," hesaid.

"Who used my name? ,If we

go back 'up the financial
flows we will see who bene-
fited from the use, of my
namè."

Mr Pasqua claimed Gen-
mar was set up by Total, the
biggest member of Paris'
CAC-40 index of blue chip
companies, which last year
changed its name from
TotalFinaElf.

, "Unquestionably, the .oil
, giant TotalFinaElf, its execu-
tives, directors, subsidiaries,
affiliates, employees, directly
or indirectly, played an
essential role in the oil-for-
food programme and more
particullirly inthe fraudu-
lent operations attributed to
Charles Pasqua," he said in

,the memo.
Mr Pasqua ,suggested

France was suffering
because it had failed to
launch a parliamentary
inquiry of its own into the
oil-for-food affair, leaving the
field open to US-based inqui-
ries. '

Total said yesterday it had
"always respected the United
Nations' embargo against
Iraq".

Syrian oppositiongroups ...unite
:to demand reform . .

."",.,

~~ 64

By Ferry Biedermann in Beirut

Syria's fractious opposition
groups are taking advantage
of iilternational pressure on
the Ba'athist regime and
joining forces 00 demand
domesticpolitical reform.

The "Damascus declara-
ti'on" - a statement. issued
by secular and leftwing par-
ties over the weekend and

calling for radiêal 'change -
',has gained support from t.he

Muslim Brotherhood, the
Islamist party that is out-
lawed butstill thought to
have an important constitu-
ency in the country.

Syria is facing mounting'
international pressure, par-
ticularly from the US, to
cease its suspected support
-lor militants in Iraq and

alleged meddling in the Pal-
estinian territories and in
Lebanon.

The country is braced for a
United Nations report due
out by the end of this week,
on the February killing of
Rafiq Hariri, Lebanon's for-
mer prime minister. Syria

, was in control of Lebanon at
the time of the assassination
and Syrian officials have

been questioned by UN
investigatorS.

The "Damascus declara-
tion" was issued by an array
of small and disparate
groups that i,nclude leftwing
liberals, pan-Arab national-
ists arid Kurdish national.
ists. ,But it was bolstered by
the support from the Muslim
Brotherhood as well as
groups of exiles in the US.

Activists said the declara-
tion called for "ending all
forms of political repression"

, and opening a new' chapter
, in the country's history.
, It included a demànd for
, the end to emergency laws.
• that have been ,in place for

decades and have been used'
to curb political activism.

Many opposition and
human rights groups had

, hoped'for-reforms after Bas-
har al-Assad succeeded his
father Hafez in 2000. But
"after' an initiai "Damascus
'spring", the government

cracked down again in 2001. ,
The ruling Ba'ath party •

decided at aCongress in'
June to introduce gradual
reforms. The 'leadership has
said that it does not want to
be forced into changes
because of ou~~d~ ,~re~sute.

"We have waited five
years for change, sinèe. Bas-
har Assad became presi-
dent," said Haitham Mallah,
a civil rights lawyer who
signed the declaration.

Yassin Haj Saleh, a left-
wing writer, said the decla-
ration was,designed to show

that there was a nationalist
alternative to the current
regime, one that woul'd be
made in Damascus rather
than Washington.

The "Damascus declara-
tion" éomes amid, increased
government pressure on dis-
sidents. One outspoken lib-
erlil politician recently left
the country after receiving a
warning from the security
services. Meanwhile, Anwar
al-Buni, a human rights law-
yer, is still in hiding after
apparent attempts last week
to arrest him .
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Iraq braced
for Saddam
trial as his
legal team
seeks delay
BySteveNegus,Iraq "ëxpectäÜons thaf the former
correspondent' president's defence team
.........................................................................'.would request an immediate
Iraq braced itself for ..adjournment.
tomorrow's opening of Sad.'! Khamis al.Obaidi, a lawyer
dam,.H.ussein's ,trial amid: vyho has worked with the

former Iraqi dictator's
defence team. yesterday said
the ex.president's attorneys
would request a delay as.:'
they had not been allowed
sufficient time by the court
to review evidence and ques.

, • tion witnesses. The main
body of the prosecution's
evidence, he said, had only
been submitted to the
defence panel in September,'
and witnesses' names were.
blacked out preventing theî
defence from making any I

attempt to interview them.
; Mr Hu'ssein will appear
'before a court in Baghdad's
heavily fortified Green Zone
along with seven other
defendants to answ.er
charges relating to the
deaths of 140Iraqis following
a 1982attempt on the life of
the former president in the i

predominantly Shi a village'
of Dujail.

Some analysts worry that~
'an appearance of undue

haste might inflame tensions
over what is already a
highly charged trial.

Many Iraqis are demand-

ing .Mr Hussein's swiif ëie. dominated in .the predomi-
cution, while others claim nantly Sunni Arab districts
that trYing him when the
country 'is still under occu- l)f Salaheddin llfî<i Anbar,
patiOli amo\lnts to a nâtional there were reports yesterday.
humiliation: that significant majorities

The New York.based: of voters in the two more
Human Rights Watch; ethnically diverse
released a report on Sunday provinces of Ninawah and
expressing concerns that the" Diala had voted in.
special tribunal. trying Mr" favour of the charter.
Hussein and other members: In a possible sign of con- :
of the regime runs the risk" travers y to corné, some
of violating international Sunni Aràb politicians who
standards of fairness. had confidently predicted
Among other concerns, HRW victory warned the authori-
said that the defence might ties against. any attempts to
not have enough time to falsify the vote.
compile its case. As prepara, Iraq's Independent Elec-

tions for the trial proceeded '.' tarai Commission is not
yesterday, Iraqi election offi- : . expected to release results
cials continued to count' until-the end of the week
votes cast in Saturday's con. and a final counting may be
stitutional niferendum. delayed even further as a

Some elections officials sandstorm over Baghdad
said that early returns prevented ballot boxes from
suggested that the charter's being flown into the capital
oppon~nts had failed to mus- for certification.
ter the two-thirds of the vote
they needed to defeat the
document in at least three of
four provinces thought to be
majority Sunni Arab.

Although "No" voters
were thought to have pre-

KurdsfromErbilï~~terd@Y~uryy{,hatthey sayto beremainsof f~!1Iilymemb~r.~.wJlodis.ppeared at the h.lldsof Ir,aqiforces in1983 •. Getty
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pating in the govern-
ment and challenging Shi-
ite and Kurdish leader-
ship. If Sunni leaders are perceived
by their communities as weak and
overly. compromising, they could
lose popular support, which would

likely migrate to the insurgency.
"We should wait till the next

election, and if that fails [to give
Sunnis a greater share of power J, it
will be my responsibility to my fam-

ily and friends to fight,"
said Amir Ismail, a colo-
nel in the old Iraqi army
disbanded after the U.S.
invasion, as he left a Fallu-
jah polling station.

The city, once an insur-
gent stronghold, was se-
verely battered in a
U.S.-led assault last year
supported by t.he Shiite-
Kurdish coalition govern-
ment. Fallujah residents
seethe with anger at the
central government.. The
city still needs millions of
dollars to rebuild, and 10-

cal leaders and residents blame the
Shiite-led government, some of
whose members have close ties
with neighboring Iran, for failing to

provide sufficient compensation
and reconstruction funds.

Shiites and Kurds, having gained
authority after decades of oppres-

.sian, may be reluctant to cede any

power to the Sunnis. "For a group
that's been under the yoke for so
long and now enjoying the fruits of
power, it may be very hard to share,"
the U.S. military official says.

•••••
Election workers empty ballot boxes to begin counting the results at a
polling station in Baghdad's Green Zone Saturday.

polit,ical group.
'They will also push the govern-

ment to send all U.S.-led coalition
troops home immediately, said
Tariq al-Hashimi, the spokesman of
the Iraqi Islamic Party. Kurds and
Shiites favor a slower withdrawal
more in line with the desires of the
Bush Administration. They argue
that if American troops left Iraq to-
day, the country risked disintegrat-
ing into civil war but could find pub-
licly defending any U.S.troop pres-
ence difficult.

U.S.and some Iraqi leaders hope
that another round of political nego-
tiations after the December elec-
tions will lead Sunnis to feel their
concerns and interests are being ad-
dressed by the government. That,
in turn, might siphon off support
from the insurgency. The relatively
small number of insurgent attacks
compared to the last poll may be a
sign of how Sunni involvement in
politics can complicate matters for
insurgent leaders whose aim is to
destroy the political process ..

Still, many Sunnis who voted
Saturday also expressed strong sup-
port for insurgents. "Resistance is
the right of every human
being whose country is
occupied by foreigners,"
says Sheikh Abdul Dhari,
the mayor of Fallujah
who regularly meets
with the Americans and
hopes to run in the next
parliamentary elections.

Much depends on
how skillfully Sunni polit-
icalleadership is able to
manage a delicate balanc-
ing act between partici-.

By Farnaz Fassihi in Baghdad,
Philip Shishkin in Fallujah,

and Greg Jaffe in Mosul

show the constitution passing by a
wide margin.

Iraq's Shiite Muslim and ethnic
Kurdish populations, whose leader-
ship dominates the government,
widely voted in favor of aconstitu-
tion their representatives largely
wrote. Sunni Muslims, who played
little role in drafting the constitu-
tion, voted overwhelmingly against
it. It appeared unlikely, however,
that opponents garnered the two-
thirds of votes in at least three of
Iraq's 18 provinces they need to re-
ject the constitution.

The referendum marked the re-
entry of the Sunni Muslim commu-
nity into Iraq's political arena. Un-
like in January when they largely
boycotted the vote, Sunnis flocked
to polling stations. Violence was
also minimal compared to the last
poll. Only one of Baghdad's 1,200
polling stations came under attack.

U.S. officials described the
Sunni turnout as a major political
victory that will help undermine
the violent Sunni insurgency. "The
Sunnis are now invested in this pro-
cess," Secretary of State Condo-
leezza Rice said on television pro-
gram Fox News Sunday. "There is
no political base any longer for this
insurgency."

Leading Sunni political parties
will now likely move from the side-
lines to become an active domestic
political opposition. But energized
Sunni politicians could pose as
many challenges for the ruling Shi-
ite-Kurdish coalition as they would
the insurgency. Sunni Muslim politi-
cal leaders are nowaiming to win
as many seats as possible in the Na-
tional Assembly in December. With
new political clout, Sunni leaders
plan once again to demand amend-
ments to the constitution, said
Ayad Samaraei, a member of the
Iraqi Islamic Party, a leading Sunni

A strong turnout by Sunni Mus-
lim voters in Iraq's constitutional
referendum Saturday will reshape
Iraqi politics, beginning with elec-
tions for National Assembly in De-
cember.

Official results of the vote to
adopt or reject a proposed constitu-
tion aren't expected at least until to-
day. Iraqi and U.S.officials said un-
official ballot counts appeared to

Sunni turnout hailed in.lraq vote
Bloc opposed the charter,
but adoption is expected
with Shiite, Kurd backing
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Du frie et du frae
au Quai d'Orsay

'Bad gag à Bagdad

ce procès historique en se fendant
la pipe, comme au Guignol : le
gendarme américain qui tape sur
la tête du méchant, c'est toujours
un vrai plaisir quand, dans la salle,
iln'y a que des innocents. Comme
les enfants, ils applaudissent.

mieux valu clore définitive-
ment - ne décoUlaient pas
précisément du statut
d'« ambassadeur de France
à vie » des deux intéressés!
On voit mal l'e régime de
Saddam s'adresser à deux

ferrailleurs du
9-3 pour adoucir
les rigueurs de

, l'embargo et
mieux disp.oser
l'ONU en sa fa-
veur! « Nous
n'étions pas
convaincus par
leur réponse »,
poursuit Védrine,
décidément en
verve. Et un rien
de curiosité ne l'a
pas incité à pour-
suivre ses indis-
crètes investiga-
tions? Voire à
sévir ?

Lors de sa mise
en examen, Méri-

mée, qui, un temps, a éga-
lement donné dans le
« conseil bancaire» de haut
niveau au Maroc, a aussi
avoué le montant de son
petit cadeau irakien (perçu
en 2001) : 165 000 dollars
(un peu moins d'euros), uti-
lisés dans des travaux de sa
maison de Ouarzazate. De-
puis un moment, les taux
d'intérêt des crédits ne sont
pourtant pas si élevés ...

P. L.

convoquer des étrangerS; seuls des
citoyens et des résidents irakiens
y serontjugés. Du coup, note Barry
Lando, des tas de personnages très
respectables, comme Chirac, That-
cher, Bush père et fils, le prince
Fahd, etc., vont pouvoir assister à

LA CONVALESCENCE
EST LONGUE

de Giscard, en poste lui
aussi à New Delhi, mais en-
core à Rabat ou Sydney, et,
ce n'est pas accessoire, re-
présentant de la France au
Conseil de Sécurité de
l'ONU.

Sûrement l'effet de son
humour légendaire: le mi-
nistre des Affaires étran-
gères de Jospin (1997 -2002)
Hubert Védrine a cru bon de
préciser au « Figaro Il (15-
16/10) qu'il avait été « vigi-
lant » (c'est vraiment le
mot!) sur les réunions Tup-
perware de nos deux Excel-
lences retirées des chan-
celleries. A preuve, en
septembre 2001, soit à peu
près au moment où ceux-ci
déployaient un grand zèle
pro-Saddam, une lettre si-
gnée du dircab' d'Hubert et
du secrétaire général du mi-
nistère «attirait l'attention
de MM. Boidevaix et Méri-
mée sur "la nécessité de
veiller à ce que leurs activi-
tés privées n'engagent
qu'eux-mêmes" ». ,

Comme si ces « activités
privées" (sic), et en partie
licites sans doute, de conseil,
assistance et négoce divers
- et qu'il aurait peut-être

mates français (voir d-càilirël.
Bref, il'~' était pas question de re-
muer toutes ces vulgaires histoires
du passé.

Ainsi, note le journaliste amé-
ricain Barry Lando dans un article
réquisitoire (<< Le Monde », 18/10),
les ingénieurs et chiinistes des en-
treprises françaises, belges et al-
lemandes, qui « savaient exacte-
ment ce que Saddam préparait »,
et lui ont sciemment fourni de quoi
éliminer par gazage des milliers
de Kurdes à Halabja en 1988. Ou;
Donald Rumsfeld, qui,l' année sui-!
vant le massacre de 143 hommes
et garçons chiites du village de Ju-
bail, crime par l'examen duquel
s'ouvre le procès, ne s'est pas gêné
pour débarquer à Bagdad, et ce
« dans le but de resserrer les liens
entre les deux pays ». Pourtant, « il
était parfaitement au courant des
méthodes du régime irakien et de,
l'emploi d'armes chimiques contre
les troupes iraniennes ». Marion-
nette américaine, le tribunal à cent:
pour cent « irakien», et chiite, s'est.
donc soigneusement interdit de'

tique ,extérieure.
françaiSe. Un angle,
de défense que le
diplomate Villepin
s'est empres~é d'oc-
cuper ep. récusant;
« l amalgame entre
ladiploinatie française, la
politique de la France et des
comportements indîùiduels ».
« Individuels »,.façon de par-
ler : prises la main dans le
pot de confiture, ou plutôt le
sac à blé, nos Excellences ap-
parJ;enaient à la crème de la
hiérarchie du Quai, et ça fait
tache. "
. ' Ancien conseiller diplo-
matique du Premier mi-

,nistre Chirac (sous Giscard), "
, Ii~idev~là ,~re~aiteet en,
relation commerciale soute-
nue avec Bagdad depuis
1993, a successivement été,
et entre autres fonctions,
ambassadeur à, Varsovie,
New Delhi et Bonn avant
d'être bombardé conseiller

,d'Etat, pour mter sa fin de
, carrière. Même variété de

postes pour l'autre retraité
Jean-Bernard Mérimée, ca-
marade de promotion - à
l'ENA - de Jospin, Chevè-
nement et Seillière, ancien
chef du pro~cole à l'Ely~ée

"D' 'IFFICILE de s'en éton-
ner, la presse améri-

caine la plus chauvine a
bondi avec la délectation
qu'on devine sur l'affaire de
nos « ambassadeurs de
France" compromis dans le
micmac du programme « Pé-
trole contre nourriture" en
vigueur dans l'Irak de Sad-
dam. « Nous savons mainte-
nant ce que les Français veu-
lent dire en parlant de
multilatéralisme : pérorer
sur le besoin de légitimité in-
ternationale tout en faisant
des affaires avec les dicta-
teurs », estime ainsi le tou-
jours mesuré« Wall Street
Journal ".

C'est à la fois trop d'hon-
neur et trop d'indign,ité: si

, haut placés gu'ils' .-.. ....,
, aient été, Serge ,:

Boidevaix et Jean-'
Bernard Mériînée - •
ils ont tous deux re- '
connu avoir perçu
des commissionS de
l'Irak en échange
de leurs bons offices .
- n'ont, à aucun,
moment en l'occur- ;
rence, eu le pouvoir"
de définir, ni même
d'infléchir, la poli- ,

N ONsé\Jlement George 00-
beuliou' a offert sur un plateau

la démOcniti'eaux Irakiens,qui l'en
remercient tous les jours, mais il

, a particulièrement soigné l'exppr-
. tation de ce pilier de la dém~a-
• tie qu'est la Justice, avec uneoÂlfl.~
: juscule s'il vous plaît. Le prôc:!ès
; de Saddam, qui s'ouvre ce mer-
i credi 19, s'annonce en effet

comme un modèle de guignolade
historique. Primo, il n'était évi-
deinment pas question de traîner
le dictateur nouvellement barbu
devant une juridiction internatio-
nale ou un groupe de juristes in-
dépend~ts, donc incontrôlables.

,Car, secQ.Ddo,si Saddam était le.
dictateur Sanglant qu'on sait, ila

• bénéfiéiéèlurant une bonne partie
de son règne de l'amitié intéres-
sée de nombreux chefs d'Etat,

i marchands d'armesetpédégés oc-
; cidentaux. Sans parler de celle de

Giscard et de Chirac, qui lui ont
vendu dans les années 70 un réac-
teur de recherches nucléaires. Ni
des attentions particulières que lui
ont manifestées quelques diplo-
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The sovereign people oflraq

68

We won't know for -sure
until all of Saturday's
votes are counted
whether the seriously

flawed constitution offered by Iraq's
Shiite religious and Kurdish nation-

" alist parties was accepted as a start-
. ing point. for necessary amend-
.ments. Early signs pointed in that
direction: Sunni Arabs, the group
most skeptical of the new charter,
seemto have turned out in far great- .
er numbers than in January's parlia-
mentary elections. But according to
initial reports, significant numbers
of them voted yes.

What we know already, and can't
fail to be impressed by, is that large
numbers of Iraqis of all persuasions
turned out, in defiance of terrorist
threats. They have exercised a basic
democratic right that would have
been inconceivaJ:>le a few years ago.

Iraq delays
results of
balloting
on charter
99% approval results
in some areas lead
to re-examination
.By Dexter Filkins

BAGHDAD: Iraqi election officials
said Monday that they were investigat-
ing what they described as "unusually
high" vote totals in 12Shiite and Kurd-
ish provinces, where as many 99 per-
cent of the voters were reported to have
cast ballots in favor of Iraq's new con-
stitution, raising the possibility that the
results of the referendum Saturday
could be called into question.

In a statement released Monday
evening, the Independent Election
Commission of Iraq said the results of
the referendum would have to be
delayed by'"a few days," because the
apparently high totals in favor of ~e
constitution required that electIOn
workers "recheck, compare and audit"
the results.

The statement made no mention of
the possibility of fraud, but said the .re-
examination ofthe ballotin~ w~s bemg
done i~ order to com~ly ~lth mterna-

While President George W. Bush's
supporters will portray the voting as
a vindication of his policies, Wash-
ington's role in the Iraqi constitu-
tional process has been decidedly
mixed. By pressing Iraqis to adhere
to deadlines driven more by domes-
tic American political needs than the
,pace of Iraqi developments, Wash-
ington helped produce first, in Janu-
ary, a constituent assembly in which
Sunni Arabs were drastically under-
represented and then, in August, a
constitutional draft that slighted the
rights of Sunnis, women and secular
Iraqis. And by committing U.S. forces
to fight the Sunni insurgency on be-
half ofthe ruling Shiite and Kurdish
coalition, Washington left the gov-
erning parties with little incentive to
produce a more inclusive document.

It was only last week, facing a seri-

tionally acceptedstandards.
Ele<:tion officials say that under such

standards, voting must be re-examined
any time a candidate or a ballot ques-
tion receives more tlIan 90 percent of
the vote.

The passage- of the draft charter
would constitute a significant step to-
ward restoring Iraq's full indepen-
dence and pave the way for a new
round of elections Dec. 15for a perma-
nent government.

Careful not to preemptthe outcome
of the referendum, President George W.
Bush said Monday that he welcomed
the strong Sunni turnout at the polls.

"My first reaction to the vote was
that an increase in turnout was an indi-
cation that the Iraqi people are strongly
in favor of settling disputes in a peace-
ful way," Bush said in joint remarks
with the president of Bulgaria, Georgi
Purvanov, in the OvalOffice.

"Secondly, I was pleased to see that
the Sunnis have participated in the pro-
cess," Bush said.

Sunni Arabs, who lost control ofIraq .
after Saddam Hussein was ousted from
power in the American-led invasion in
2003, make up just 20 percent of the
country's population.

The Sunnis, who widely opposed the
new constitution, fear the new charter
will pave the way for a breakup ofIraq
and deprive them of oil resources in the
north and the south of the country.

The constitution will fail if two-
thirds or' voters in at least three
provinces .block it; Sunnis dominate 4
ofIraq's lS:provinces.

Members of the Iraqi election com-
mission dèdined to speak about the
announcement of the investigation.

Lü an official with knowledge ofthe
ballot counting said that the 12
provinces where the "yes" votes ex-
ceeded 90 percent all had populations

ous risk that disaffected Sunnis
would turn out in large numbers to
vote down the constitution, that
Washington finally prevailed on the
governing parties to agree to a for-
mula for amending some of the con-
stitution's major shortcomings in the
months ahead. On that basis, a lead-
ing Sunni party, the Iraqi Islamic
Party, courageously urged its sup-
porters to vote yes.

If the constitution turns out to
have passed, it will probably be be-
cause of this last-minute deal. That
would oblige Shiite and Kurdish
leaders to follow through by sup-
porting inclusive amendments, in-
cluding those reducing the excessive
political and economic powers
offered to the future autonomous re-
gions these groups hope to establish.

that were either majority Shiite or
Kurdish. Leaders from those communi-
ties strongly endorsed the proposed
constitution.

More than one ofthose provinces, the
official said; reported that .99percent of
the ballots counted had been cast in fa-
vor of the constitution.

None of the provinces cited for a
closer look had Sunni majorities.

"When you find consistently very,
very high numbers, then that is cause
for further checking," said the official,
who spoke on the condition of anonym-
ity, citing th...sensitivity of the informa-
tion_ "Auything over 90 percent either
way usually leads to further investiga-
tion."

Even if no evidence of fraud is found,
the announcement Monday seems
likely to trigger suspicions among many
Iraqi voters, especially Sunnis, many of
whom are deeply suspicious of the
Shiite majority and of the Kurds.

The election commission, which is
composed of six Iraqis and one non-
Iraqi, has the authority to overturn the
results of the election if the panel finds
that it was conducted unlawfully.

The announcement that voters in
some province!; voted In inordinately

high numbers in favor of the constitu-
tion follows concerns, .publicly ex-
pressed by Shiite leaders before the bal-
loting, that the constitution could fail.
To address those concerns, the Iraqi Na-
tional Assembly passed a measure that
would have modified,the way that votes
are counted to make it easier for the
constitution to pass. The assembly res-
cinded the measures in the'daysleading
up to the election.

The New York TImes



De notre co"espd'ndant
à Washington

Les ,Etats- Unis onftifê'Iés"
ficelle&,en coulisses, mais '
jIs n'auront la maîtrise
ni'a'es débats ni du verdict.
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Washington, spectateur inquiet du procès
de Saddam Hussein

, Rouge. Le (;rais» aumt également d'unedes charges les plus faciles à çais, très différent du:système
sUiviavec un grand intérêt la ma- prouver, mais pas la plus spectacu- , contradictoire anglo-saxon. Ici,
nière dont l'ex-président serbe, : laire: le «meurtre prémédité» de c'est le président de la cour qUiin-
Slobodan Mil6sevic, devant le TPI, ,143 personnes dans le village de terrogera les témoins et il n'y aura
a transformé le banc des accusés. Doujai1; en 1982, en représailles pas de jÙtj.Là'peïßë de mort est à
entrîbune. Les débats pourraient d'une attaque contre le convoi,:la clé, théoriq1Jement applicable
être télévisés, mais avec un temps présidentiel. '30 jours après le demièr appel. Les
de décàlage permettant la censure Les Etats- Unis se retrouvent :dirigeants chiites poussent en fa-

L'ÉPREUVEdu référendum sur la de tout «dérapage» politique. ' spectateurs d'un processus dont ,veur d'une exécution qUi «décapi-
, Constitution à peine surmontéé, ' ils ontdQ:5~l::~IlteIlter de tirer les ierait» l'insurrection sunnite,mais
, le procès de Saddam Hussein, qui8ueurs froides américaines ficelles en coulisses. lis ont établi les ,Kurdes préféreraient voir Sad-

doit s'ouvrir demain à Bagdad, Cette mise en scène donnedes: ,un «bureau de liaisonsur les crimes dam rejugé pour le gazage de
présente pour Washington autant sueurs froides à l'Administration: "du régime »au sein de leur ambas- 5000 des leurs à l;Ialabja en 1988.
de risques d'exacerber les tension.s américaine, qui s'applique à gar- sade à Bagdad, doté de 75 millions' Des organisations humanitaires se
que de chances de tourner défini- der ses distances: « C'est un pro-, de dollars, qui a passé en revue les sont émues du risque de justice ex-
tivement la page. cessus dirigé par l~sIta.!cie.T.lsß,ux-"preuves disponibles contre Sad- , péditive. Washington réserve son

L'ancien dictateur de 68 ans mêmes», insiste une responsable dam Hussein, aguidé les pas des, avis, attendant de voir si le procès
découvert au fond d'un trou en dé au Conseil national de sécurité de magistrats irakiens et financéieur stimule la rébellion ou tour Ile à
cembre 2003, semble avoir retrou- :la Maison.Blanche. LesAméricains formation à l'étranger. Pour ne pas l'avantage de l'acCusé devant l'opi-
vé de sa superbe.« Il se considère: auraient préféré « roder» le tribu- apparaître en première ligne, ils niOn.Bien menés, les débats pour-
toujours commde dirigean.tlégiti- ,nal spécial avec des comparses du ont laissé aux Britanniques et auX raient à l'inverse inscrire les crimes
me de l'Irak l~'."ditsonavoèlHKhalil 'dictateur, puis orchestrer lacom~ Italiens le soin de préparer les du « raïs » en toile de fond des lé-

~ olii:;timf ëi ilëiitenâplaidei' l'me.:: parution de Saddam sur Sescrimes juges., gislatives du 15 décembre: une
~ galité d~:tri,bunalspécial irakien. il 'les plus graves. Au ~ieude q~oi, il (I piqCire de rappel » ~ienvenue
~ prépare'sä défense enlisant les sera entouré de SIXcomplices, Peine de mort pour doper la démocratie .

..Q conventions de Genève et des 'dont l'ancien vice-présidentYassin ilfaut aussi préparer l'opinion PHWPPE GEUE ,
~ livres surie droit hum,aI).itaire in- Ramadan et son demi-frère Ibra-américaine à des débats calqués
Cl te!9ll,t~(mal"~Çl.nn~spar la Çroix~ him al-Tikriti, pour répondre sur le modèJe inquisitori~ fran-co,

""'4 '

MOYEN-ORIENT
Le rapport de l'ONU sur
l'assassinat de l'ancien
premier ministre libanais
Raflc Hariri sera publié
dans trois jours. .

Le « suicide » de Kanaanexacerbe le climat
de peur en Syrie"

Prises deposltloni'emarquées tér1eur,un poste mmÈnfr daßsr~p-peur Il, explique un'h0n;ime d'af-
Le moment de la mort de l'an- pareil sécuritaire. A l' automne :faire~ syrien, Cette cralI~te s '~st

cien chef des services de rensei. 2004, Kanaan s'était opposé à la tradUlte par un ar,rêt des J,nve~~ls-
gnements syriens au Liban (1982-, prorogation du mandat du prési~; se~ents. Les mOls,passant, l,m-

, 2002) n'a pas manqué de paraître dent libanais ,Emile Lah(\ud, déch qUiétude reflué, d autant qu en
, suspect. Kanaan a disparu dix: (je~'lOârbamas, Après l'assassina( recevant en septembre le pro cu-
jours avant la publication durap~' dé'Hariri, il critiqua la façon peu rêur-aIièmärÏCi. thargé <l'enquêter

De notre envoyé spécial à Damas port Mehlis sur l'assassinat de Ra- ,glorieuse dont les troupes sy:, sur la mort d'Hariri, le pouvoir sy-
fic Hariri et trois semaines après ;iriennes ont quitté le Liban au prin- rien a assuré qu'il 1'1'était pour

« LA SYRIE ressemble à un canard avoir,été interrogé parles experts. temps. « Kanaan était également rien dans le crime. S\fI'CNN, le
sur l:eau Il; sourit un habitant de de l'ONU à Damas. En savliÎt-il contre une réduction de la coopéra- président Bachar el-Assad l'a ré-
Damas, le corpsest immobile,mais trop? Refusait-il de couvrir cer- ,tiô;Javec lesAméricains en matière pété la semaine dernière, ajoutant
en dessous, invisibles, les pattes i tains agissements? A-t-oD voulu d~ l~tte antiterroriste Il dit delui que si des Syriens étaient impli-
s'agitent. Il Les rues de,la capitale élimin~r le fu~ible le ~lus,i!"por- un bon çonnaisse1ll' de ia Syrie.En ~ués p~ l'ONU~ans l'assassinat,
sont cal~es en ce.mOIS,de rama- t~t afm de ClIconscnre 1m~en: i vingt ans de tutelle'sur le pays du ~s ser~ent trad~lts dev~t la jus-
dan, ~alS la surveillance de la ~~- dle~?Après ~amort de celUi qUI' Cèdre, le général Kàanan avait su tice synenne ou mtemationale.
pulatlon a été .renforcée ..Le SUlCI- ~t bén~fi~é des largesses de H~- nouer des relaôon!! avec les Améri- S~crètement,de nombreu.x
d~, .la sem,alOe. dernIère,. du ~, Mehlis a de~~~é ~e ~.u~<>'':l'cains à Beyrouth. «Au sonimetdeSunmtes, la.communauté majon-
mlOlstre de 1Inténeur, Ghazzl Ka-, autopsier le corps de Kanaan. Sans l'Etat syrièn, où un climat de taire en Syne, n.esont p~s mécon-
D:aan, a de n,~uve~uplongé les Sy- succès: il a été inhumé le lende- conspiration doit régner face aux ~ei1t~.des ennUIS du ré,~e. Mals
nen~ dans 1mqUlétude et la per- main. Pour le pouvoir, Kanaan a pressio,nsti.mGic~ines,cert(lins ont ils n Ign?rent pas le pm dune in-
pleXité. été victime « d'une campagne de pu penser qu:ilpouvait être une terventlon étrangère:« :vous ne

, '. « Vou,sy croyez? Il, demande calomnie de la part des médiasll, carte que Washington aurait pu v~ulons pas des AméTlcams, nous
une retralté~,.encore sous le ~~oc. en particulier libanais. sortir, s'ils ~ulent changer le régi- n en voulons pas, lance Nayla, une
La thès~ ~fliclelle,cell~du s~clde, Au-delà des rumeurs, une des ,me ", analyse un expert étranger. se~~étaire. Il suffit .de regarder ce

, est souvent mise en doute. « Un", explications de sa disparition rési- qu z~ font tous lesJ~urs en Irak. ~'
collèguede travail alaouite (la mi- derait dans ses prises de position :Arrêt des investissements Et d aJD.uter : « Qw remp'lace.ralt
norité au pouvoir) vient de me dire depuis qu'il est rentré en Syrie en' IaterventÎons mil.itaires? Bachar, les « barbus Il queJe VOlS de

'que c'est parce qu'il était lié aux 2002, où il s'est retrouvé marginali~' i Coup d'Etat intérieur? Sanctions' plus ~n plus souve.nt dans mon
Américains qu'on a pu lui en vou- sé, à la tête d'abord de la Sécurité' ,économiques? « Depuis l'assassi- qua~tter? Non mercz;Il

'loinl,raconteune fonctionnaire. politique pui~d';lIn,~~t~!l!,f!~J'Iri: nat de Har.i,:j, la population a GEORGES MALBRUNOO',
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Son procès pour le massacre de 143 chiites
à Doujaïl en 1982 s'ouvre demain.

SAD DAM
HUSSEINFACE
ASES JU6ES

70

Amman (Jordanie) envoyé spécial nants vont comparaître de-

A
u regard des crimes main devant le Tribunal spé-

contre l'humanité cial irakien (TSI),douzeautres
que constitue le affaires étant encore à l'ins-
gazage de quelque truction.Jugéspour«/'exécu-
5000 Kurdes à Ha- tion de 143citoyens, la séques-
labja en 1988, la tration de 399 familles, la

campagne al-Anfal qui aexter- destruction de leurs maisons et
miné des dizaines de milliers des terres», leshuit accusés ris-
de civils la même année, ou la quent tous la peine de mort.
féroce répression des chiites . Leprocès sera en principePl!.-
en 1991dans le sud de l'Irak, le blic et p@rràit être retrans-
massacre de 143villageois du mis en direct à la télévision, a
village chiite de Doujail paraît indiqué ily a quelques jours le
sans commune mesure. C'est porte-parole du TSI, le juge

, pourtant pour ce seul crime, Raed al-Jouhi.
perpétré en 1982,que Saddam L'ouverture de ce procès, tant
Hussein et sept de ses lieute- attendu par la commuIl,auté

chiite et kurde, intervient
quatre jours après le référen-
dum sur leprojet de Constitu-
tion. IlVise,comme le scrutin,
àtourner définitivement lapa~
ge de l'ère Saddam Hussein
après ses quelque trente an-
nées de tyrannie absolue sur
l'Irak. La première audience
ne devrait être consacrée qu'à
la comparu tion des prévenus,
avant un report à la requête
des avocats de la défense qui
apparaissent bien peu prépa-
rés Gire ci-dessous). ,<Lepre-

.mier jour, le tribunal explique-
ra aux accusés les raisons pour
lesquelles ils comparaissent,
leur expliquera leurs droits, et
le procureur général lira les
charges retenues contre eux», a
expliqué lfued al-Jouhi.
L'emplacement du tribunal,
ainsi que l'identité de ses cinq
juges sont gardés secrets jus-
qu'au dernier moment, pour
des raisons de sécurité. Selon
l'équipe de défense, aucun des
cinq juges n'appartient à la
communauté sunnite, ce qui
lui apparaît comme une preu-
ve supplémentaire de la par-

i- tialité d'un tribunal auquel el-
le conteste par ailleurs toute
légitimité.
Institué par l'ex-administra-
teur américain Paul Bremer, le
TSI doit juger lescriInes com-
mis paf des Irakiens dans leur,
pays ou ailleurs, entre le
17 juillet 1968, date du coup
d'Etat baassiste, et le 1er mai
2003,. ainsi que les crimes

commis lors de la guerre
contre l'Iran (1980-1988) et
l'invasion du Koweït (1990-
1991).Il avait été mis en place
le 10 décembre 2003, trois
jours avant la capture de l'an-
ciendictateur. Le massacre de
Doujail (60 km au nord de .
Bagdad) était survenu en 1991
après des tirs contre le convoi
de Saddam. Selonl'accilsation,

. c'est l'ex-raïs en personne qui,
en sa qualité de chef de l'Etat,
avait entériné les jugements
d'exécution prononcés par un
tribunal spécial irakien..
Pour le moment, la défense
est essentiellement le fait d'un
seul avocatirakien, Khalil al-
Douleimi, qui s'est entretenu
à cinq reprises avec son client.
Il a reçu l'aval de Raghad, fille
aînée de Saddam Hussein,
seule habilitée par la famille à
diriger le collectif de défense.
C'est pourtant son propre pè-
re qui avait fait exécuter son
mari, Hussein Kamel, père de
leurs trois enfants, ex-res-
ponsable des programmes
d'armes de destruction massi-
ve qui avait fait défection en
Jordanie en 1995, puis rega-
gné l'Irak six mois plus tard,
croyant qu'il serait pardonné.
Avant d'être exécuté surordre
de son beau-père.
La secrétaire d'Etat américai-
ne, Condoleezza Rice, a dit
espérer que le procès de
Saddam permettrait la ré-
conciliation des Irakiens, es-
timant qu'il ne devrait pas
enflammer davantage la mi-
norité sunnite sur laquelle
s'appuyait le régime aboli.
L'organisation de défense des
droits de l'homme, Human
Rights Watch, a au contraire
exprimé sa préoccupation
que le procès ne réponde pas.
aux normes internationales,
et appelé à une procédure
équitable. _

J.-P.P.

~••
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Rudiments. Les ordinateurs 'sontflambant neufs,
comme les gros 4x4 garés dans la cour. Mais les,
moyens manquent, notammentles médecins légistes.,

, pour expertiser les corps découverts d~ les char,;'
niers afin de les identifier et de préciserm date et ta;
cause de la mort. Il n'y a qu'une seule équipe de huit
personnes pourtoutle pays, formée d'experts étran-'
gers,deinédecinset d'archéologues.Allersur les sites
est toujours risqué. Cesjuges ont une expérience vé-
cue,plutôt que légale,ep.rriatiè.red~.ÇfÏm~de guerre,
deqiJlle~.çontrel'h~etije'~:nô<!ige:~demi-
nùJ1iPiideVictitIiesi>our la sèUlépôpulatiönkurde., Deux sessions de formation dedixjours àLdndres et
àRome leur ont donné des rudiments de ce droitpéc
nal international qui s'est forgé progressivement au
travers du Tribunal pénal international pour l'ex-
Yougoslavieetpour leRwanda «C'étaitcourtmais in-
tens(?»,raconte un des juges.
«Aucune population d'Irak nû autantsou.ffertetnûéu
autant de victimes que lesKurdes, etcedepuis ledébut ,
,du régime baasiste», rappelle MohanunadIhsan;39
, ans,ministre des Droitsdel'homme9-uKurdistanira-

ErbIl (Kurdistan d'Irak) envoyé spécial

Une petite villa coquette entourée., de.hauts
murs jouxte leministère des Droits de l'hom-
me du Kurdistan irakien. Elle est occupée,
par une dizaine de magistrats du :rribunal
spécial irakien (Tsn, mis sur pied en dé-

cembre 2003 pour juger Saddani Hussein etles di- ,
gnitairesdudéfi:ultrégime. «NoussillonilOns toute la,
'régionpour recueillir despreuves ét iiiterr;ogerles té-
moins;puis nous envoyons lematériel àßa"gdad»j ex-
plique l'uri d'eux. Pour raisons de séctiIité, leo/s
noms ne sont pas publics. Eux-mêmes(jnttout~,
confiéà leur femme ou à leurs trèspröçlies âirii~
leurs réelles activités, pourtaIit beaucoup moins ris ..
quées dans le pays kurde que dans le reste.de l'Irak
Tous travaillaient déjà dans les tribunà,ux du Kur-,:
distan, le nord du pays qui, depuis 1991,échappe àla
tutelle de Bagdad «Je suis kurdeetfierd'êlrè kùrde.
'Mais, dans mafonctionJagis comme citoyen du now,
vel Irak démocratique, comme un magistrat qui
cherche la vérité.,non lqvenflflaflce», dit J'uil d'eux.
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Repôrfagë.auprèS des:.ma'gistratsQui instruisenfles crimesde Saddam Hussein

au Kurdistan.
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kien. Parti tout jeune reJoindre le~ «pèshmergas»
(cOmbattants kurdes) danslamontagne,ils'est exilé
en Grande- Bretagrîe, yestdevenuavoca~ a travaillé
,a~AmnestYouHùmanRightsWatchdansdivers
, paYs,mais agardé lè KurdistanllUccèur. Depuis son
, retoura'il pays, iloollSllCJ'elaplusgrandepartie de seS

8ctiVi$de niiniStre«àeriqûêtersilrlesérimesde l'an-
,ciëiifégime, ct:Ii',7 n"yQjJas($SeZde magistfatsformés

, pourtT'availler 8iLi~ceS $,qets». Con1me d'autres ju-
: rlsteslmrdes de ladiaspora,ilan3lysaltetdisséquait
l depuisd~~éesleSÎ'oUageSdelatetrem,;baasiste,à
,:pàrtirde'téfuoignages ou de docuinents ttouvéslors

;de'läréVOlte1mMede199L ,,'
Saisies aprèS fil chuÏidu régime de ,',
saddanurtstOckées àBagdad, les ar-
chives,du parti et des services de sé-

,~té'~presententtreizetoIinesde
paperasses et docwrients infomia-
tiques qui 'sOnten train d'être systé-

,ntatiqueil1entdépouillés. «Saddam
, ~tSr>rirégimeetemeL'Luicomme:aes sbiresetO.rentjiersde leurs'crimes. '
'tes:oiYJiiis.,:itaiënt inscrits lioir sur

blàizèefön~itàBagdaddescaS~
SetteSmonliàn.t leStorturesetlesexécutions,pourbien
montl'er què les consignes avaientétéappUquées», ex-

lplique MohämmadIhsan, convainéu qu'il sera pos-
;sihlede <prouvereonC1'ètem(mt les responsabilités di-
;recteSetpersoilnellêsdeSaddam dans lesCrimes>'.Sa
i 'crainteestpluiôtdewirtoutsefocàlisersurlel'Ôledu
; dictateur ((enmettant au seCondplan le système qui
: 'rendaitpossiblecette te17'eurau quotidiero',
: 'Seize doSsIers. L'llntimne du TSI d'Erbil et celle de
, SoUlayfuani.}'a,Yautregrande villekurde, instruisent
; seizedossièrSdifférentsSur les crimes de Saddamen
,'payskurde:Leplus ancien concerne le massacre, en
:, 1979,de ritilliers dé Kurdes de confession chilte Oa
\ majoritédes Kurdes étaIlt sUIUlites),etl'expulsion
, Systématique des s\irvivàntsvers YIran,juste avant

ledéclerichemeritde läguerreentre.les deux pays. TI
y a a\issi'le dossier du massacré, en 1983, de

, 8000hommëSde lavalléede BarZan,lefiefdes Bar-
zàni Oeadersdunati0!1~mekurde). Puis l'opéra-

tion d'anéantissement al-Anfal (i987-1988) qui fit,
180000victimes. Etle bombardement àl'arme chi-
miqu~ d,ela ville d'Halabja en 1988~Sans oublier le:
dosl!ierdes disparus et celui des viols. ,
Plaintes. (£eseraitmieuxque la cour se déplace, etque
cesprocès puissent avoir lieu àErbr7ousurles Ueuxdes
crimes, au Kurdistan, à lafois pour des raisons de sé-
curité et pour nepas avoifà assurer laprotection de
centaines et decentaines de temoins, mais aussipsy-
chologiquementpourles parents des victimes», esti-,
meundesjuges. Lesautorités kurdes pensent de mê- '
me. ((Mais même s'il mefaut aller à Bagdad./irai.

" Qu'est-cequelamortquandonaper-
du sesjils?>, soupire ChatounaBajü
Bayiz,65 ans. Tous les hommes de sa
famille ont été emmenés un matin
d'avril 1988quand les forces de sku-

, rité irakiennes ont mené une rafle
dans son village,près de Kirkouk.El-
lene les aplusjainais revus. Elle-mê-

, me a ensuite été arrêtée et détenue
, plusd'unan.Ellefaitpartiedes5000

Kurdes qui ont porté plainte contre
Saddarn Hussein, les 55 principaux

responsabl~sde son régime ((etcontre tous ceuxdont
le nom apparaîtra dans les enquêtes en tant quecom-
pUceau instigateur irakien ou étranger".
L'avocatAbdulrhamanZebari, 41ans, anime àErbil
le collectif représentant lesvictimeSkurdes et traite
lui-même une centaine de dossiers. Sur lemur, ilaac-
croché fièrement un diplôme tout neuf affirmant
qu'il a suivi avec succès à Doubai le stage de quatre
jours de «droit international humanitaire» organ:isé
par l~sociationintemationale du barrealL Satisfait
que Yex-dictateursoitjugé en Ifakpardes Irakiens, ce
pénaliste qui avécu une dizaine d'années en exil en
Grèce s'avoue néanmoins un peu las: (Œeprocès de
SlobodanMilosevicàLaHayemeparaîtplusfacileque'
celui de SaddamHussein. carici äst leProche-Orient
et les règleschangentsanscesse." Comme l'écrasante
majorité de ses concitoyens de lazone kurde, ilavoue
espérer un verdict de mort à l'issue de la longue série
de procès qui commence demain ~ MARC SEMO

«Les gens n'ont commencé
àmourir que pendant lanuit»
'les gazages des villages kurdes devraient faire l'objet des procèss~iv~nts.
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ehelich WlIssan (nord de l'Irak) envoyé spécial

R
'ecroquevillées au fond d'un cirque, les mai-
sons en pierre auxtoits de chaume s'enfouis-
sent dans le sa,1e~ se confon.dent, avec ~a
rocaille, comme SI leurs habItants conti-
nuaientàvivreterrés. Seuls de gros tas defa-

gots,lafumée des cheminées et quelques p~les
révèlent de loin un village.Cheikh Wassanse tient~_
'haut d'une petite route défoncée, tout au nord du ,
:Kurdistanirakien, pas trèsloindelafrontièreturque.
Vers 18he'i.1res,le 16avril 1987,hadjiAbdullahKader
Assad a entendu un bourdonnement d'avions.
(~étaishorsdelamaison.Jelesvoyaiscommejevous
vois. flsont bombardé toutautourde nous.»
Cen'était pas la première fois que les escadrilles de
SaddamprenaientPOurClbleCEl~indemontagne,

bastion des peshmergas. Mais cette fois, les explo-
sions faisaient un bruit inhabituel. Pas de craque-
ment nide coups de tonnerre. ((Ç'étaitplus étol.{ffé."
Dans l'airfrais du couchant, il a senti une odeur plu-
tôtagréablè. ((Unmélangedepomme, d'orange, d'ail"
Puis, une irritation. ((Lesyeux brûlaient lagorgeétait

,toute sèche." Il a également éprouvé des douleurs
, , sous les aisselles, entre les cuisses, àlahauteurdu ge- '

,' nou. ((Certains sont devenus aveugles, d'autres per-
daient leurpeau" Il s'est misàpleUvoir.L'averse,via-

A Cheikh Wassan, une centaine de villageois ont péri
empoisonnés en avril 1987.Cen'est que onze mois plus tard,
après le gazage de 5000 Kurdes à Halabja, ville située '
plus au sud, que le monde a commencé timidement à réagir.



sùis prêt à ramper pour me.,
rendre à leur procès.» Il se dé- '
placerait jusqu'à Bagdad, en
proie aux bandes armées et
auxatteiltilti«.POurlesvoirdé- .
tenus cQmmé des ~hiens fous,
liroŒn1~~oùw. .
SiSaddamneserajugéàpartir .
de demain que pour le seul '

. massacre de 143 chütes en i

.1982 à Doujail, son implic,a~ •
tion dans lesatrodtés com-
mises contre"les Kurdes doit ,
êtreexa:inïnée d8ns la foulée. :
LeTribunalspécialirakienaf- !

. firnle disposer de milliers de
I; dÖçwnentsétablissàntsares- •
: pollsabilité directedaris lega-
'zag~ de Halabja, de Cheikh_
, Wassanet4'ailleurs. .•
Test. Ai-Ml\jid adéjàc'omparu
en décembre devant la même
CoUr. Cet ex-sergentavait été
~édelarép~sion.contre
leschiites lors du soulèvement
de 1991. Mms c'est surtout à
cause de ses crimes perpétrés
au Nord que l'histoire a retenu
sori nom,. ou plutôt. son ~ur-
nom d'«Ali le chimique». En
mars 1987,le Conseil de com- .
mandement de la RévolutloD,
laplus haute instance duBaas,
lui a confié le~pleins pouvoirs
pour en finir avec le «problè-
me kurde», Pendant dix-sept
mois, il aorganisé le gaiage, le
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. tràDsfert, I)internement et le

massacre des populations. En-
viron 4000villages ont été ra-
sés, sans doute IGQOOOper- .
sonnes ont disparu, selon
Middle East Watch. :pour l'or-
ganisation, cette campagne
systématiqued'extermination,
baptiséeAnfal par Bagdad, re-
lèved\mgénocide .

L'attaque contre Cheikh Wassan fait figure de test.
Quelquesjoursaprès, des camions.militaires sontve- .
nus chercher les survivants. Les maisons o~t été dé-
truites. Lesmalades quiavaient été admis dans leshô-
pitauxdelarégion, emmenés par la sécurité militaire,
n'ont plus donné signe de vie.HadjiAbdullahagagné
11ranetn'ajamaisrewsafilleaînée,hospitaliséeàEr-
bil.«ChaqueétapecfArifalsuit la même méthode. Cela

.. '. débutepardesattaqueschimiquesparvoie
aérienne contre des civils etdes peshmer- :
gQ8,suiviescfuneo.ffensive. ..Après l'assaut'
initiaUesforces terrestresentourentlazo- ,
ne et détruisent toute habitatio1l», écrit:
Middle East Watch. Les hommes sont;

exécutés; femmes et enfants s'entassent daJis des \
centres d'internement et meurent par milliers de fa- !
mines ou maladie. «C'est unprojetgénocidaireconçu '
dqns les moindres détails par le gouvernement ira-
kien», affirmeAdalat OmarSalah, présidente du cen-

. tre de recherche sur Anfal. Le dossier contre l'ex-ré-
gime est presque complet, affirme cette femme qui
conseille le ministre kurde des Droits de l'homme.
Lors de larévolte de 1991,lespeshmergas ont saiSides
piles de documents des services de sécurité.Elle es-

. père que leprocès d~lechimique, à défaut de celui
de Saddam, se déroulera au Kurdistan. «On nous a'
promis qu'il serajugé ici,sipossibleàHalabja.» ~ ,

. CHRISTOPHE BOLTANSKI :

lente, a dissipé la brume étrange qui enveloppait la .
bo~e. Des hélicOptères sont alors arrivés et ont
coiiuneIiëé à pilonner les fuyards. Les effets des
&lmbaÏ'dements n'ont pas été immédiats:«Lesgens
n'dTit:ciJmmencé à mourir que pendant la nuit.» Les
symptômes décrits par les survivants semblent cor-
respondre au gaz moutarde, selon l'organisation de
droits de l'homme Middle East Watch. Lerégime ira-

; kien veriaitpour lapremière foisd'utiliser l'arme chi-
mique contre sapopulation.Alasuite de ce raid, une

centaine devillägeois oÎ1tpériem~~lmés. (JnCri~"
me passé alors totalement inaperçu. Ce n'estque on-

: ze mois plus tard, après legazagedeSOOO Kurdes à
, Halabja, ville située plus au sud, que lemonde acom-

mencé très timidement à réagir. .
ccChlens 10&15)),ASOans, Abdullah Kader Assad res- .
semble à un vieillard décharné. Il ne lluitte plUssa

: maison, réduite à une pièce étroite. Il est assis,
presque plié en deux, sur un lit métallique, son

, unique mobilier. Au mur, trône un portrait de Jalal
Talabani, chef de l'Union patriotique du Kurdistan
qui règne en maître sUrces montagnes; «Je ne vois

.plus très bien. .rai mal à l'estomac; à la tête, àlapoitri-
ne.Magoryeaétéaussifermée.JesuÎ8 toutletempsal-

longé ici.Mafemmesol.{//i'èdes.
mêmes maux», raconte-t-il.
S9n traitement se résume à
'dës médicaments antidou-
leW.:Aujourd'hui, il ne rêve
que de témoigner contre Sad-
dam Hussein et son cousin

. germain,AliHassanal-M~.id,
le bourreau des Kurdes. «Je
p,.qéraismourirplut6tquecet- .
te vie-là. Sije m'allonge,je ne
pourrai pas me level; mais je

«Mort au tyran! » scande-t-on à Sadr~.Çitï.Ce n'est que du
<~théâtre américain », répliquent d'autres Bagdadis

. BAGDAD, ERBIL
de nos envoyés spéciaux

TIne veut pas voir son nom publié. Jus-
qu~,J.a,~,4e; Séiddam Hussein, le 9 aVI"il
2003, Adnan était agent d~s services secrets
intérieurs irakiens, .les' très redoutés
mQl.lJ<h~"atats'de l'anCien régime. Il n~a
«pas honte » de l'avouer devant ses clients
de cette petite épicerie du centre-ville.
Dehors, une tempête de sable couvre la ville
d'un manteau ocre et réduit la visibilité à
quelques mètres. TIy a peu de'voitures, c'est
ramadan.

Pour Adnan, «le procès de Saddam est
une idée dangereuse pour tous [les] Irakiens.
C'est du vent, un spectacle entièrement monté
par lesAméricains. ils savent bien, eux qui ont
été ses complices pendant vingt-cinq ailS, que
Saddam n'a pas fait tuer spécifiquement des
Kurdes ou des chiites. C'était un dictateur qui
tuait tous ceux qui s'opposaient à lui, sunnites
compris».

Moayed, qui est chüte et peu religieux,
n'est pas «tout à fait d'accord là-dessus ».
Mais il pense, lui aussi, que le procès «est

une mauvaisè idée qUi risque aienfliûnmèr:ies
sunnites ». Patron d'un restaurant situé de
l'autre côté de l'avenue, Moayed estime que
«le momentest mal choisi. Avec le référen- .
dum, nos dirigeants sont justement en train
d'essayer d'inclure les frères sunnites dans le
nouvel Irak. Ce n'est pas le moment de les exci-
ter ». Il se tourne en souriant vers Adnan et
lâche, mi-figue mi-raisin: «ce sont toujours
les sunnites qui causent des problèmes, vous le
savez bien ». L'autre rit jaune, accepte en
grommelant un petit tapotement ~ur
l'épaule. Moayed sort.

Après la prière de la mi-journée vendredi,
des centaines de jeunes du quartier chiite de
Sadr City sont descendus dans la rue pour
réclamer, avec force banderoles et hurle-
ments en cadence: « Mort f Mort IMort au
tyran I » La manifestation était conduite par
le mouvement radical de Moqtada Al-Sadr
qui estime que le procèS n'est rien que du
« théâtre ». A l'instar de son rival religieux,
Abdel Aziz Al-Hakim, dirigeant la première
formation politique du pays, qui aurait pré-
féré qu'on «pende Saddam en public, sitôt

, . .

après'sa ëapture». Dans l'épicerie du quar-
tier de Karada-Mariam, au centre de Bag-
dad, le jeune Ali, qui se présente comme un
« soldat de l'Armée du Mahdi », la milice de
l'imam Al-Sadr, aurait, lUi.aussi, «préféré,
cette solution ». «Le bourreau est vivant. n ne .
compteRM;.Ortjel'ait mieux de l'oublier, au.
moins jusqu'à ce que les Irakiens se réconci- '
.lient entre eux »~

Beaucoup, .parmi les sunnites qui
n'étaient pas tous des affidés du régime, .
pensent la même chose. Yahya, le patron de .
l'épicériê;"éil'est un. «Avec c~'PMäs, dit-il,
le gouvernement essaie seulement de faire
oublier ses échecs. ns nous prennent pour dès.
idiots, mais ça ne marchera pas. »

cc UN .OUI SpllCIAL n POUR LES KURDES
A Erbil, dans la capitale du Kurdistan

d'Irak, Ibrahim Chérif, un jeune homme à.
l'air sombre, a écouté en silence les clients
du marchand de graines, nombreux en ce
soir de ramadan et tous avides de s'expri-
mer: «Bien sar, nous sommes heureux qu'il
passe enfin en jugement. Avez-vous vu quel-
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Patrice Claude
et Sophie Shihab

des 8 000 hommes de la vallée de Barzan
qui furent massacrés en 1983. «Pour moi,

. pour ma mère, pour toutes les mères du Kur-
distan, c'est unjour très spécial »qui s'annon-
ce, dit Ibrahim.

Mercredi 19 octobre, jour prévu pour l'ouverture du procès de Saddam Hussein, une Irakienne se recueille
devqnt les photos des dix-huit membres de safamille tués en 1991, lors d'un raid ordonné par l'ancien
dictliteur, dans la ville de Kirkouk au nord du pays,
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€lu'un ici qui pense autrement?» «On 'sera
encore plus heureux quand il recevra sa pei-'

. ne... »La peine de mort? « Lapeine de... mil-
le, cent mille morts », bafouiUe..une.Yieille
femme, Khatuna Bagi.Un jour d'avril 1988, .
l'année irakienne a encerclé son village et
emmené ceux qui n'ont pas pu .fuir ou se
cacher. Khatuna n'a plus revu trois de ses
fils et quatre neveux - Saddam avait lancé
l'opération « AnfaI» (du nom d'une Soura-
te du Coran), qui a fait, dit-on ici, 182000
victimes. Le Kurdistan (4 millions d'habi-
tants) aurait compté pas moins de 350000
« disparus» durant le règne de Saddam.
Leursproches, ici, sont partout. Et les réac-
tions sont partout identiques - chez le mar-
chand de graines, chez le barbier arménien
ou parmi les employés yézédis (kurdes
d'une branche schismatique de l'islam) de
l'hôtel ErbilTower.

« Moi, on peut dire que je n'ai pas souffert,
car j'étais fonctionnaire ici à Erbil. Mais j'ai
passé quinze ans dans l'armée à faire la
guerre malgré moi! Saddam et sa bande ont
fait le malheur de l'Trak, pas que du Kurdis-

tan, et le plus vite, il serajugé, le mieux ce sera
pour le pays! »,nuance le seul client en ves-
ton du marchand de graines.

Ibrahim Chérif, le' jeune homme silen-
cieux, sort alors de sa poche des photos
qu'il vient de faire développer. «Je les ai pri-
ses aujourd'hui, ce sont peut-être cellesde l'en-
terrement de mon père.,. », Couverts de dra-
peaux kurdes,512 cercueilsont été amenés,
lundi à Erbil,pour une émouvante cérémo-
nie à l'aéroport, dont la retransmission a
cloué la villedevant les postes de télévision,
Ils furent enterrés mardi à Barzan, le village
originel du président du Kurdistan, Mas-
saud Barzani.Lescorps, anonymes, trouvés
dans des fosses communes dans le sud de
l'Irak, ne sont qu'une petite partie de ceux

Le raïs irakien a accumulé
erreurs d'analyse
et bourdes stratégiques.

La chute d'un Uhu tragique
qui se rêvait en'Saladin

de arabe. Seul Etat dans cette par- que sur lui-même et de recöurir à
. tie du monde à disposer à la fois la force pour tout régler, ainsi que
d'importantes réserves pétro- son absence d'empathie pour qui
lières, d'une population nom-que ce soh, ont permis à ce loup

'De notre envoyéspécial à Bagdad breuse et éduquée et de l'eau in- parmi les loups d'écarter ses ri-
dispensable à l'agriculture, l'Irak vaux les uns après les autres,

ILVOULAITrentrer dans l'histoi- est, au moment du deuxième Dans une société irakienne où
reoMais même si Saddam Hussein choc pétrolier, le pays de la région les règles claniques perdurent
y est sans aucun doute parvenu, au potentielle plus prometteur. sous les uniformes du parti Baas
c.en'est pas en incarnant le per- Un quart de siècle plus tard, et dans les bureaux climatisés,
sonnage dont il rêvait. Plutôt que deux guerres calamiteuses dé- Saddam Hussein élimine impi-
de laiss.t:r l'image d'un nouveau clenchées par la seule vo~ont~ de toyablement toute opposition.
Satadin restaurant la puissance de S.addam ont transformé I anClen- U t' d' sSl'natest pu

ki . , ne tenta Ive assa -la nation arabe, le raïs ira .en a ne Mésopotamle en un pays du. I d t t' n d'un village
d è . d dl' d" me par a es ruc 10 ,davantage, au terme e son r gne, tiers-mon e, ont ,emveau e Vie les familles de ses adversaires sont

acquis les traits d'un Père Ubu se compare à celm du Soudan et él' . é 't'é et cet ama-
lé I d l 'é é b . é li Imin es sans pl l , -tragique, ayant accumu es er- ont a SOClt ns e se rep e sur d' 'f t de défilés qui

d, I I b d d 'd 'é l" h teur um ormes ereurs . ~~a YSe e~ es oU,r es es l entlt s re Igleuses et et - ,.' 'été Idat V01'tdans la. L' l' é . n a Jamals. so •stratégiques à un point rarement mques, e,smem~s qua It s, qm f militaire la solution à tous
atteint au cours du siècle écoulé, ont permls à ce Jeune homme orce

Lorsqu'il s'empare du pouvoir obscur, né le 28 avril 1937 dans les problèmes.
, en 1979, en écartant son cousin une maison de torchis d'Al-Odja, L'invasion du Koweït
Ahmed Hassan al-Bakr, dont il un village sunniteprès de Tikrit, Cet arialphaMte stratégique,
était depuis dix ans le bras droit, de s'élever jusqu'au pouvoir su- sorte de joueur de poker se fiant à
Saddam Hussein hérite de l'un prême, ont précipité sa chute. Sa sa bonne étoile plus qu'à la ré-

des pays les mieux dotés du mon-' ruse,son habitude de ne compter

flexion, commet sa première er-
reur dans l'année qui suit son ac-
cession au pouvoir. En
envahissant l'Iran en 1980, Sad-
dam Hussein espère profiter de la.
pagaille créée par la révolution is-
lamique pour récupérer la rive
gauche du Chatt-el-Arab et élargir
l'accès à la mer de l'Irak, Huit an-
nées et plusieurs centaines de

. milliers de morts plus tard, son
pays ruiné par l'effort de guerre, le
joueur qu'est Saddam n'a pas
changé.

Pour tenter de se refaire, il jet-
te à nouveau tous ses atouts sur la
table. Ou plutôt le seul qui lui res-
te : son armée aguerrie par huit
ans d'un conflit sanglant. L'inva-
sion du Koweït, vieille obsession
de l'irrédentisme irakien, lui vaut
une seconde défaite face à une
coalition rassemblée, avec une
maîtrise consommée de la diplo-
matie, par George Bush père.

Mais si Sadd am Hussein n'a
jamais maîtrisé les relations inter-
nationales, sa capacité de survie
sur la scène irakienne est intacte.
Alors que le monde entier consi-
dère sa chute comme acquise, il
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nouveau le tout pour ,~ tout plu-
tôt"Cruède perdre la face devant
lès ultiinaturns américains.

sauve contre toute attente son
pouvoir en noyant dans le sang
l'insurrection chiite ét ep punis-
sant les Kurdes qui tentent de se-

:couer leur joug. Renforçant son
emprise sur son,pays placé en état
dt! siège par le système des sanc-
tions de l'ONU,Saddam continue
à sous-estimer ses adversaires en
se lançant dans un bras de fer
avec les Etats-Unis. Forcé de,liqui-
der les vestiges de ses prograinmes
d'armement, il préfère risquer à.

Celui qùïSe rêvait en Saladin, et
'qui prédisait dans des discours
apocalyptiques l'enlisement des
Américains face à un peuple en

La grande débandade •armes, ne parvient pas à mobili-
Menacé d'invasion, Saddam :ser un seul combattant. Son ar-

, ,Hussein se prend pour un nou- : mé' déb d dl'. . é à : e se an e evant es ca-
veau Nasser, q,!~a~alt surv cu ,lonnes blindé d l'US Arm .

'une déroute mlhtaue en 1956 en ; tra t d es . e . y qw
seJaisant le chantre du nationa- " v~rsen, es Vl!les comme Fal-
lisme arabe face aux Occidentaux.' 10udJa ou Ramadl sans essuyer un

, . " seul coup de feu
MalS ses méthodes de gouverne" Déb' é . ,
ment finissent par le rattraper. usqu ap~ès un an de

-,fraque, Robinson hirsute au fond
"(l'un terrier,Saddam Hussein re-
~~a l'humiliation suprême de
s'i'spropres concitoyens. Alors
qù'ils avaient assisté sans bouger _
à sa chute, ses coreligionnaires
sunnites déclenchent, après son

'renversement,l'insurrection na-
tionaliste dont il avait menacé en
vain les Américains. Comme si sa
disparition avait soudain rendu sa
vigueur au nationalisme irakien. ,

ADRIEN JAUUtfES

Un exerci~eà hauts risques
Les insurgés pourraient
utiliser l'evènement pour

l'ustifierla poursuite de
eurs attaques et permettre

le retour symbolique, .
de Saddam Hussem sur
la scène politique irakienne

Bagdad

RETROUVÉAU FOND d'un trou
le 13 décembre 2003, Saddam
Hussein a aujourd'hui rendez-
vous à la barre. Les Irakiens rê-
vaient d'en faire un jugement
pour l'histoire. Mais les retom-
bées du procès du dictateur dé-
chu, truffé de zon'es d'ombre,
s'annoncent explosives et politi-
quement dévastatrices. « Vu les
conditions de son déroulement, le
procès risque a'exciter encore plus
la guérilla sunnite », s'inquiète
Hunain Kaddo, député chiite du
Parlement irakien.

Coordonné par la puissance
occupante, la préparation du pro-
cès de l'ancien raïs a été entourée
du plus grand secret. Le Tribunal
spécial irakien (TS!),créé et finan-
cé par l'Administration américai-
ne, a été piloté de près par des ex-
perts venus des États- Unis.
Jusqu'à la dernière minute; les
noms des juges n'ont pas été ré-
vélés, ni le lieu du procès, dont on
sait juste qu'il se déroulera derriè~
re les murs' épais de la zone verte
ultraprotégée, où siège l'aInbassa-
,dellméricaine. Seuls quelques
journalistes triés sur le volet pour-
ront y assister. Quant à sa retrans-
mission en direct à la télévision,
elle devrait être gai-aQtie« à moins
que le tribunal décide de tenir le
procès à huis clos », a laissé en-
tendre Raed al-Jouhi, le porte-pa-
role du TS!.

D'aprèlllui, Saddam Hussein
et ses coaccusés auront droit à un

. procès « équitable ». Accusés de,
, « crimes contre l'humanité », l'an~
f cien dictateur et sept de ses lieu-
: tenants devront répondre,d'une
: douzaine d'inculpations parmi

lesquelles le gazage de cinq mille
Kurdes eri 1988 à Halabja, la ré-
pression sanglante de l'insurrec-
tion chiite en 1991 et la torture de
détenus politiques.

Un procès symbolIque
Mais la première audience se

focalisera sur le meurtre, en 1982,
d'une,centaine de villageois de
Doujail, à soixante kilomètres au
nord de Bagdad, en représailles
contre une tentative d'assassinat
du raïs. « Unefaçon d'éviter d'abor-
der des sujets plus sensibles qui
pourraient mettre en cause l'Amé-
rique? », s'interroge Hunain Kad-
do. Dans le cas de Halabja, l'ancien
dictateur pourrait être en mesure
de faire des déclarations embarras-
santes pour les Américains, mais
aussi pour les Européens, qui four-
nirent, à l'époque, Bagdad en
armes et enproliuits chimiques

« Beaucoup de vérités ne seront
pas dites dans ce procès », regrette

. un diplomate iranien. Il rappelle
que gans les années 80, les puis-
sances occidentales avaient occul-
té la question des droits de l'hom-
me lorsqu'elles avaient joué la
carte Säddam en le soutenant
dans sa guerre contre l'Iran voisin,
où les chiites venaieQt de prendre
le pouvoir. A la boucherie occa-
sionnée par un conflit qui dura

, huit ans (1980-88) et à l'attaque au'
gaz chimique de la Villeiranienne
de Sardacht, il ne sera pas fait allu-
sion aujourd'hui.

Très critiqué, ce procès reste
, extrêmement symbolique pour
, les chiites et les Kurdes d'Irak,

principales victimes de Saddam.
, «Tant que leur bourreau ne sera

pas condamné, ils auront l'impres-
sion que seule la moitié de leurs
reves d'un Irak libre a été réali-
sée », remarque Abbas Bayati, le
chef dç l'Union islamiqueturk-

,mène. «Quelle que sott sa senten-
ce, elle ne serajamais au niveau de
tous les crimes commis pendant
un quart de siècle, insiste Baha
Araji, député chiite. Son jugement
est un défi lancé aux insurgés et
aux anciens membres du parti
Baas qui continuent à espérer son
retour possible à la tete du gouver-
nement».

Tensions interconfessionnelles
Pour de nombreux observa-

teurs, c'est l'inverse qui risque de
se produire. « Les insurgés vont
utiliser la durée du procès pour
justifier la poursuite de leurs at-
taques », remarque le psychiatre
uakien Baber Butti. Le procès, qui
risque d'être ajourné après l'au-
dience de ce jour, pourrait durer
des mois. D'après lui, il pourrait
« attiser les tensions interconfes-
sionnelles ». Car, dit-il, « il va éner-
ver la minorité sunnite - ancienne
détentrice du pouvoir - qui y voit
une revanche des chiites ». L'ana-
lyste politique Wamidh Nadhmi y
voit une occasion rêvée, pour
SaddaniHussein, de «faire sa ren-
trée théâtrale dans le cœur dès Ira-
kiens ». Aujourd'hui, ils sont de
plus en plus nombreuX à évoquer
avec nostalgie les années Saddam
face au manque d'électricité et à
l'inséc\.!rité. « Ce procès, c'est la
prestation finale de Saddam. Et il
adore lesprestations! Alors il va en
profiter au maximum pour retenir
l'attention du peuple, car il sait
qu'il n'a plus rien à perdre! »,
conclut-il.

DELPIUNE MINOUI .
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For Saddam, tribunal finds itself on trial
iraqi officials say they chose to be~n

with the Dujail case, in the face of gov-.
ernment pressure to hasten Saddam in-
to court, because it would be relatively
straightforward to prosecute, centering
on a sequence of well-documented
events; .
The events allegedly took place from

the day of the assassination attempt
through the death sentences handed
down by Saddam's court and the execu-
tions at the Abu Ghraib prison.

The .pressure has come from Iraq's
new rulers, many of whom were victims

. of Saddam and his associates, having lost
relatives in his gulag and fled into exile.

Senior tribunal officials gave as their
reason for acceding to government
pressure the threat of being dismissed,
as nine administrative officers were in
July under a mostly unenforced
tribunal provision barring anybody
who was a Baath Party member from
work as an investigator, prosecutor or
judge. Under Saddam, party member-
ship was a requirement for any Iraqi en-
tering a judicial college. Those officials
asked not to be identified because of
their fear of dismissal.

The pressure began almost as soon as
formal sovereignty was restored to Iraq
last year, under prime' Minister Ayad
Allawi, and continued under the suc-
cessor government of Prime Minister
Ibrahim al-Jaafari. Iraqi leaders' have
forced the appointment and later dis-
missal of a succession of tribunal offi-
cials in the past 15 months, including
three men who served as the tribunal's
administrative director. .

The political interference has been
vigorously resisted by Americans who
work in the Regime Cnmes' Liaison Of-
fice, established to help prepare for the
trial. Officials in the White House and
the State Department made direct ap-
peals to the Iraqi leaders on several oc-
casions, tribunal officials say.

Recently, the Jaafari government
rushed a new charter for the tribunal
through the transitional Parliament, in-
serting provisionssome critics saw as
narrowing defendants' rights laid out in
the earlier, U.S.-drafted charter. One
change, critics say, could be used to sub-
stitute a Saddam-era standard of guilt
(the "satisfaction" of the judges) for the
U.S. standard ("beyond a reasonable
doubt").

Another example of political pres-
sure came last month from President
Jalal Talabani, who along with two'
deputies sits on thepresidential coun-
cil, which must approve or disapprove
any death sentence.

Citing tribunal officials, Talabani, a
Kurd, told the state-run Iraqiya televi-
sion netWork that Saddamhad admitted
to ordering the massacres of Kurds dur-
ing a militaryoffensive code-named
Anfal that took place in the closing
stages of the Iran-Iraq war in the 1980s.

"He confessed about the Anfal execu-
tions, and the orders issued by his

the new year, partly to weigh motions
. for dismissal by defense lawyers.

The concern that the tribunal will not
first take up the most sweeping and
heinousof the crimes ascribed to Sad-
dam runs strongest among the Shiites
and Kurds, who sùffered the most at his
hands and whose representatives now
dominate the government. Other cases
against Saddam involve tens of thou-
sands of victims, nearly 300 mass graves
and about 40 tons of documents
gathered from the government agencies
that ov~rsaw his ruthless machinery of
repressIOn.

Human rights groups estimate that at
least 300,000 Iraqis, mostly Shiites and
Kurds, were killed by Saddam's govern-
ment, a figure that does not count the
hundreds of thousands who died in his
wars against Iran and Kuwait.
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David Furst/Getty Images-AFP
BustsofSaddam Hussein in Baghdad.
He was to appear in court on Wednesday.

.By John F. Burns

BAGHDAD: On Wednesday, 22
months after he was dragged from his
hiding place in an underground
bunker, Saddam Hussein will appear in
court to answer for the brutalities he
inflicted as dictator of Iraq. Bùt what
should be a moment of triumph for his
victims' is instead stirring concern
about the fairness and competence of
the court itself.

The special Iraqi tribunal established
to conduct the trial has chosen a case
that many Iraqis believe to be too nar-
row to answer the widespread yearning
for Saddam to be held to account for the
most savage ofhis crimes. And political
pressure hasled the tribunal to acceler-

. ate some of its work. .
Western human rights groups have

warned that Saddam is unlikely to get a
fair trial. Critics here and abroad have
said that the proper forum for the trials
would have been an international
tribunal of the kind that has spent four
years hearing the case against the
former Yugoslav president, Slobodan
Milosevic, in The Hague.

Nevertheless, many Iraqis are eager
for the moment when they see Saddam
in the dock, and some Western legal eX-
perts say the tribunal offers safeguards
that compare with those at The Hague
and exceed by a wide margin anything
previously seen in a politically sensitive
trial in the Middle East.'

Saddam, along with seven other de-
fendants, will begin the accounting for
his past in a case centering on the exe-
cution of niore than 140 men and teen-
age boys in Dujail, a mostly Shiite mar-
ket tc)w~ .,~5,kilometers, or 35 miles,

n~rth of Baghdad The victims were
sel~ed after an assassination attempt
agamst Saddam there in 1982

Iraqi officials say they exp~ct the tri-
al to be adj<?urned quickly, possibly
after an open mg session of only a few
hours. The next session could be:
delayed for weeks, possibly until after

Karim Sahib/Agence France-Presse
A vendor in ~dad on Tuesday displayed CDsfeaturing Saddao, Hussein, who is
due to go on trial Wednesday over~I1eged atrocities during his reign.
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nam~" tala~ni said. "Saddam should.
be executed 20 times."

Tribunal officials say subsequent tri-
als will deal withSaddam's more brutal
cnmes. They say prep.aratio~fo~_the

. second triäl.are nearing completion,

. centering on attacks on dozens. of Kurd-
ish villages in the Anfal offenSIVe,some
involving chemical weapons, the worst
of them the attack on Halabja in Febru-
ary 1988. . . .

That case, the Iraqi officials say,could
eventually run in tandem with the Du- .

. jail trial, with Saddam shuttling,onsep~
arate days,between the ~ courtrooms.
.The officials say no deCISion has been
made as to whether Saddam, if sen-
tenced to death in the Dujail case, would

. be executed before the other trials are
completed. But many Iraqis doubt that
the presidential council would approve
hanging Saddam before at least some of
the wider cases have .been completed.

Khalil al-Dulaimi, the Iraqi lawyer
leading Saddain's defense, is planning
several motions:to dismiss the case. The

motionS will center on three issues: thè
lack of time defense lawyers say they
have had to J;'eview800 pages.of evidence
amassed by prosecutors; the supposed
failure of U.S.and Iraqi officials to allew
the lawyers. to consult with their clients
often enough; and the contention that
the tribunal itself is illegitimate, since it
was established under the U.S.-led occu-
pation in 2003 and operatesoutside the
established Iraqi legal structure.

Last month, Saddam dismissed all
the lawyers who had.registered with the
tribunal to represent himexcept Du-
laimi, who has limited experience. in

. complex criminal cases. Dulaimi, 42, is
from Ramadi, a Sunni Arab city 130ki-
lometers west of Baghdad that is a bas-
tion of support for Saddam. Since last

. December, Dulaimi has met with Sad-
dam at least five tImes at Camp Crop-
per, the U.S.Army detention center near
Baghdad's airport. .

One senior tribunal official said he
believed that the problems that Sad-
dam's lawyers have had preparing for

the trial stemmed from £ strategy that
centered on presenting a deliberately
weak and disorganized defense that
would lend an aura oUarce tothe trial

On Monday, .a strongly critical 19-.
.page review of the tribunal and its legal
procedures was issued by Human .
Rights .Watch, the New York-based
group, which said its study had "given
rise to serious concerns" about the
tribunal's "capacity to conduct trials

. that are fair, and perceived among the
Iraqi population to be fair." Similar cri-
ticisms have been leveled by Amnesty
International and others •

Tribunal officials say a quick adjourn-
ment of Saddam's trial on Wednesday
could be a relief,sparing them the em-
barrassment of seeing the proceedings
unravel as inexperienced Iraqi judges
and prosecutors are exposed both to the
pressure of a trial that will attract
worldwide attention and. to arrange-
ments in the courtroom that have been
the subjectoflast-minute wrangling.
. The New.York TImes

MIDDL£ EAST

Adictator in the dock: Iraqijustice is
also on trial as Saddam faces judgment
,~r~i~~e~~~:d~~;iJ~f:m/~~"i~~~:I~~ii~n.
, a single case risks putting expediency ah~ad of legltlm~cy,
:write Steve Negus, Roula Khalaf and Nell MacDonald

turntne page on d. uark past. Others
will dismiss the US.financed trial as a
sham, im abuse of national sovereignty
in a battered country under. forei~.,
military controL . < ••

Iraq's government hopes the trial
will help the fight against. insurgents
and extremist Islamists. "The insur-
gency umbrella is Ba'athist and the .
incubators are Ba'athist, andSaddani
is their head and they think he's com-
ing back," says Hoshyar Zebar, the
Iraqi foreign minister. "Sei long as he's
around it gives them hope."

But the trial has alsogenerated criti-.
cism that hasput the legitimacy of the
process in doubt. Human rights cam-
paigners, including those who have
long called for Mr Hussein's prosecu- .
tion, fear that the Supreme Iraqi Crimi-
nal Tribunal that has been set up to try
Mr Hussein will fail to meet interna-
tional standards for fair trials.

They warn that the experience coul.d '
leave the impression of "victors' jus-
tice" and further polarise a society in
which Sunni Arabs, some of whom
enjoyed .key positions under the old
regime;<'feel marginalised by the Shia
and Kurds who suffered most from
Ba'athist brutality.

Preparations for the trial have been
chaotic and shrouded in secrecy,
reflecting the country's instabilityand
persistent security fears. This month,
British officials were confidently pre-
dicting that the trial would not open.
today as planned because a witness
protection programme had yet to be
established and protection equipment
inthe tourt had not been installed.
Many legalobservers say the trial will
probably be delayed after its opening
sessions, and perhaps pushed into early
next year. As for the location of the
trial, officials were keeping it secret as
late as yester@X.-~tflQloIg!.1itis likely to

dictator forced to answer charges of
war crimes against his people.

For many Iraqis, particularly the mil-
lions who lost relatives during Mr Hus-
sein's repeated waves of repression,the
first case that will be tried - the mur-
der .of 140 people in the Shia town of
Dujail in the aftermath of. <11982
attempton his life (see below)- will
satisfy a yearning for justice and help

.His statues were torn down two
, . and ahalf years ago; his' once i

- powerful army and ... his
" . . dreaded mukhabarat intelli-
, gence service have been destroyed;and

his Ba'ath party has been outlawed.
But only today. will Saddam Hussein
begin to face the humiliation of a llub-

V~~ç,trialjn.w~ch)raqis and the rest of
\the Middle .EästwiU see the 63-year~old
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Case hinges on reprisals
after assassination plot

78

be held in' à former, government build:
ing converted into a court in Baghdad's
fortified "green zone".

Officials at the tribunal, moreover,
have refused to say whether Ml' Hus-
sein will be exec)lted if found guilty in
the Dujail case or spared to stand trial
for a dozen other cases, as many Iraqis
would like.

Ml' Hussein's lawyers have com-
plained that they received the bulk of
their evidence only last month. Accord-
ing to ~perts close to the legal team,
the witnesses' names in the dossier
were blacked out, preventing the
defence from contacting them to inves-

, tigate the validity of their statements.
"They [the authorities] aretrying a

man in thè midst of irisurgency thnt', :l

threat to them, in 'a state 'that h,1~n't
been built - ifs an impossible task,"
says Toby Dodge, a London-based Iraq
expert.

Ml' Dodge argues that the tribunal,
and the Iraqi government, have been
torn between two uncomfortable,
options. The first is to rush to a trial on
a single case and quickly execute Ml'
Hussein, but risk leaving the process
open to questions of legitimacy. The
second is "tohold a long trial on a series
of cases, but run the risk that Ml' Hus-
sein will use the platform - as Slobo-
dan Milosevic, the former Yugoslav
president, did at, his trial at, the lnter-,

Saddam'Hussein is s!lid to' have made
the fateful telephone call from a
hospital a few kilometres along the
road from the school in Dujail where,
in July 1982, 19 local men ambushed
his motorcade, residents of the
mainly Shia town recall, Unhurt but

, perhaps shaken after the
assassination attempt, Iraq's then

, president allegedly ordered merciless
collective punishments.

Within half an hour, say people in
the town, military helicopters and
ground assault troops had closed in,
beginning a two-day hunt for the
rebels, who had scattered through the
town's date groves.

Ml' Hussein's forces killed eight of
the gunmen, including the three main
ringleaders, but lost 60 of their oWn
men in the process, a surviving rebel
remembers. Eleven of the
conspirators escaped, most finding
refuge in Iran.

Wi'th Ml' Hussein standing trial for
his role in atrocities against Dujail,
more details about the assassination
attempt - including exactly what
orders he issued afterwards - will
emerge. But the former dictator's
defence team will want to examine
the wider context. Iraq, at the time,
was at war with Iran and Dujail, less
than 100km'from the front, was a
nest of Iranian-backe,d Shia dissent.
Some residents have described the
gunmen as a cell of the Dawa, or
"Call", movement, which was waging
an insurgency against Iraq's Ba'athist
'government.

Underinternational humanitarian
law, insurrection during wartime is'

national Criminal Triburial for the
former Yugoslavia - to appeal to his
remaining constituency and embarrass
western governments that assisted him
in the past (see below),

Inaddition to Ml' Hussein, the
defendants in the Dujail case will
include Barzan Ibrahim Hassan al.
Tikriti, the deposed president's

hali-brother, and Taha Yassin Ram-
adan. his vice-president. Also on trial
will be a former judge in Iraq's revalu.
tionary court and four Ba'ath party
officials from the Shia region_

'They will be judged by a panel of five
magistrates unde~ the statutes of the

tribunal, a unique hybrid that is legally
arid procedurally an Iraqi national
court but will try suspects on crimes
based upon international law. This
combination allows the court to impose
the death penally - which most inter-
national tribunals have jettisoned - but
also to disregard any clauses of Iraqi
law that would exempt a head of state
from prosecution for crimes committed
while he was in power.

The court will not hear separate
prosecution and defence cases as in the,
Anglo-American adversarial judicial
system, Instead judges will discuss a
dossier of evidence compiled by an
investigating magistrate.

no excuse for killing non-combatants.
So the prosecution case concentrates
on the repression that came next.
After failing, to catch most of the
gunmen, the regime is said to have
razed Dujail's date groves and sent
about 900 Shia residents, including
,women and' children, to desert
prisons. Local Ba'athists, mostly from
the Sunni minority, apparently helped
to select these detainees.

Ba'athist documents record that at
least 143 Dujail men were tried
before a state security panel and
executed in 1985.Survivorssay at
least 200 others are also presumed

dead. Others, however, eventually
.'came back to their homes and
businesses in the town of about"

, 100,000,where sympathies for Shia
religious parties remain strong.

Survivors, some of whom bear
heavy scars from flogging during
theirtime in prison, may be called to
testify against Ml' Hussein or his
co-defendants. This single case, with
its limited geographic and temporal
scope, will be simpler to prosecute
than the wider war crimes and
genocide charges that mayalso be
brought against MI' Hussein and
others, prosecutors have said. But
whether the abuses in Dujail can be
proved to be "widespread and
systematic" - the defining trait of a
"crime against humanity" at the
Supreme Iraqi Climinal Tribunal and
und,er international law - remains to
be seen.

Neil MacDonald

Critics have raised concerns about
some of the tribunal's statutes. Perhaps
most notably, the proof r~quired to
'convict Ml' Hussein and his co.defend-
ants - they will be found guilty to the
"satisfaction" of the judge - is substan-
tially lower than the usual interna-
tional requirement that guilt should be
proved beyond reasonable doubt.

"These crimes really had their defini-
tions in international law, and their
legitimacy of their prosecution requires
practices that are consistent with inter-
national standards ... It's an odd and
improper juxtaposition," says Richard
Dicker, director of the international
justice division at New York-based
Human Rights Watch, the international
human rights organisation. It says the
tribunal's death penalty statute is "dra-
conian", requiring that any sentence of
execution be carried out within 30 days
of a final judgment. ,

That Ml',Hussein could be executed
for the Dujail crimes before he stands
trial for other offences has caused fric-
tion between the Shia and Kurdish
blocs that dominate Iraq's government.
The main Shia parties are' under pres-
sure from their constituents for a qùick
trial and an execution, But Kurds want
to air the details of crimes against
them - most notably the 1988 Anfal
campaign and the gassing of Kurdish
villages in Halabja, attacks that Kurds
say left as many as 180,000people dead.

The composition of the tribunal has
been a political football, undermining

! perceptions of its independence. In 2004
Salem Chalabi, the tribunal's hElad.was
dismissed by the government of lyad
Allawi, the then prime minister, but
the next year staff connected to MI'
Allawi were in turn purged because of
their reported former membership of
the Ba'ath party.

That US advisers have played a lead.
ing role in setti,ng up the tribunal has
left it open to charges that it lacks
independence. Much of the cost of the
trial has come from the $128mallocated
by the US Congress to investigate and
prosecute members of the .former
regime,

The trial might also be complicated
by conflicts within the former presi-
dent's defence. Organised primarily by
Raghad, his daughter, it has been riven
with internal disputes and its strategy
appears aimed more at scoring political
points than at defeating the charges.

Khalil al-Dulaimi, Ml' Hussein's main
lawyer, has beenreluctant to discuss
his defence, But according to at least
two recent members of the defence
board, the two'main strategies will be
to argue that the courtis illegitimate,

, having been set up and financed under
foreign occupation, and that Ml' Hus-
sein is immune from prosecution as a
head of state. Such arguments may
appeal to Arab nationalists who con-
sider the process a violation of Iraqi
sovereignty. But legal experts say they
will carry little weight in court.

A less easily dismissed, argument
may be that the court has not afforded
the accused the means to .conduct a
proper defence. Many of Ml' Hussein's
traumatised victims may not care. But
if the trial is seen as unfair, it would be
an unfortunate start for Iraq's, emerg-
ing democracy and' the promise of the
rule of law.
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Defiant Saddam tells the court he is
not guilty
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By John f.Burns

BAGHDAD: Saddam Hussein arrived
for the first day of his trial on Wednes-
day a shadow, physically, of the merci-
less figure he cut in nearly a quarter of
a century as Iraq's dictator.

But scrawny, tieless and in a suit
provided by his American captors, he
dominated the hearing with a display of
defiance, saying that he would not rec-
ognize the Iraqi .court's authority be-
cause it was a: pawn of the American
occupation and that "all things that are
based on a falsehood are false."

Still, 30 months after he was over-
thrown by American forces and close
to two years since he was unearthed by
.American troops in a coffin-like
bunker near Tikrit, Saddam ended the
day sitting attentively in the white-
railed holding pen that served as a
dock, vanity dispensed with as he
donned thick hornrimmed spectacles,

stroked his straggly, gray-flecked
beard, pressed his forefinger pensively
tohis temple and jottedpenciled notes
now and then on a yellow legal pad.

The unspoken message seemed to be
that pride would not stop the 68-year-
old Saddam from fighting a case that, the
judge told him and seven other defen-
dants, could carry them to the gallows.

Indeed, Saddam's lead lawyer, Khalil .
al-Dulaimi, led successful arguments
for a lengthy adjournment to allow for
the preparation of the defense against

charges that the defendants conspired
together, under Saddam, to torture and
kill148 men and teenage boys after an
assassination attempt on Saddam in the
predominantly Shiite town of Dujail
north of Baghdad, on July 8, 1982.

After three hours, and not-guilty
pleas from Saddam and the others, the
court a4journed until Nov. 28, probably
to the relief to the judges and other
Iraqi court officia Is as well as the

American lawyers who have acted as
behind~the-scenes scriptwriters for the
trial, after more than a year of planning
descended into technical chaos.

What worked, crucially, 'ivas the
massive American security blanket
thrown around the old Baath party
headquarters, said by one U.S. marshal
tQ be t'ighter than security at the White
HOùse, with\barriers of concrete blast
walls; Î1izor-wire, high-tech 360-degree
body-sc'amlirtg machines, an American
Abrams tank at the courthouse gate
and American attack helicopters and
fighter-jets maintaining vigil above.

But a barely functioning audio sys-
tem left international observers, high-
ranking officials of the new Iraqi gov-
ernment and reporters, all shielded
from the courtroom by windows ofbul-
letproof glass, with only snatches of the
exchanges in the court.

A DVD machine failed to work.
Defense lawyerscQ.ntended that;

many of the 3,000 papers of evidence
handed to them were blank.

Reporters who were not among the
27 Iraqi and Western journalists admit-
ted to the court were promised a closed-
circuit television relay to a nearby press
center, but that, too, did not work.
American officials seemed embar-

. rassed, and promised all would be fixed
for the next session.

Saddam, ever a showman in his years
of power, made much of little with his

. performance in the court. He arrived
carrying a green-backed Koran that he
clasped on his knees, a powerful mes-
sage in a country wracked by a war in
which Islamic militants with Al Q.aeda
links have become the American
troops' most deadly enemies and allies
of bitter-end Baathists.

He began with the Muslim holy
book's most sacred words, "In the name
of God, the most gracious, the most
merciful," then moved into a verse
about triumph in adversity that he had

. learned by heart, perhaps during the
months of solitary confinement when,
American officials have said, the Koran
has been his constant reading.

"Men said to them, 'A great army is
gathering against you,' and frightened
them. But it only increased their faith,"
Saddam said, his words muffled by the
audio problems. .

The rest of the verse as he quoted it,
though indistinct to listeners, was im-
mediately furnished by an Islamic
scholar in Baghdad who was reached by
telephone after the session. It runs,
''And they said, 'For us, Allah sufficeth,
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and He is the best disposer of affairs,' "
Three times, Saddam refused to

'I am known
as the president of the

Republicof Iraq.'

identify himselfwhen asked to.do so by
the judge, Rizgar Ameen al~Saedi, a
slim, gray-haired man in his 50s.

. "I can tell you are an Iraqi from your
accent and I'm sure you know me," he

: told the judge. "I am known as the pres-
ident of the Republicof Iraq. And l ask,
who are you? Who are these judges?"

The judge, ignoring the' challenge,.
replied: "You are Saddam Hussein al-
Majid, former president ofIraq," .

Saddam, persisting, continued, "I
didn't say 'former president,' l said
'president,' and l h~ve the constitution-
al. rights according to the constitution,
including immunity from prosecution."

A Kurd, the judge made a1ast-minute
decision to allow one of three television
cameras in the courtroom to focus on
him, narrow-frame, thus shedding the
anonymity that the four other judges in

the èase insisted on preserving out of
fear of assassination or attacks on their

. families by insurgents who have
already killed one of the court's judges.

In the exchange over Saddam's refus-
al to give his name, and later, the judge
remained studiously courteous and pa-
tient, if punctilious about Saddam's new
status, calling him "Mr. Saddam" - a
fact that some Iraqis in the court felt al-
lowed Saddam to ride roughshod over
the proceedings.

The first case being brought against
the former Iraqi leader focuses on the
executions in Dujail. The victims were
seized by secret police after a failed as-
sassination attempt on Saddam there in
1982. .

On Wednesday morning, images on
an Iraqi television network showed res-
idents of Dujail calling for Saddam's ex-
ecution.

Meanwhile, in Saddam's home town,
Tikrit, crowds gathered to show.support
for their former leader, chanting slogans
such as: "You are still the son ofIraq."

They were waving Iraqi flags and
photos of Saddam. Iraqi police, wearing
blue uniforms and carrying Kalash-
nikovs, walked through the crowds but
did not appear eager to break up the
demonstration.

Though the case against Saddam is
relatively narrow, it is the first in a

. series meant to serve as a public ac-
counting for all the acts of murder and
torture that took place under his rule.
Hefirst became a senior member of
government following the Baath Party
coup of 1968, then seized full power in
1979and went on to construct one of the
most thoroughly autocratic regimes of
the late 20th century. .

Even asthis trial began, investigative
judges in the Iraqi special tribunal were
working to conclude their research in
more far-reaching cases that would re-
flect, to a greater degree, the horrors of

. Saddam's rule.
These include the Anfal campaign

against the Kurds in the late 1980s,which
resulted in the deaths of at least 80,000

• people, and the suppression of the 1991
Shiite revolt, in which more than 100,000
people were killed in a three-week
frenzy. In all, Saddam could face charges
in the killings of more than 300,000
people, mostly Shiites and Kurds.

That figure does.not include the hun-
dreds of thousands of Iraqis who lost
their lives in the eight-year war against "
Iran, starting in 1980, and the ill-fated
invasion of Kuwait in 1990.

The New York TImes

Devant la télé avec une famille de victimes kurde
Entre fascination et révolte, Pari et ses enfants suivent le procès des responsables. .

de la mort de son mari. '
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Erbil (Kurdistan d'Irak) envoyé spécial

(

ommentose-t-il citer le nom deDieu?», mur-« mure, indignée, lavieille femme, en regar-
. dant Saddam Hussein commencer son

adresse au tribunal spécial par une évoca-
tion du «Clémentet du Miséricordieux». Pari Musta-
pha Barzan a installé, face au téléviseur pour qu'il
participe aussi au moment historique, une grande
photo de Hasan, son mari. Port altier, moustache
drue etjamadani (keffieh) rouge et blanc sur la
tête -tel qu'il était peu avant son arrestation en
juillet 1983,quandles forces de sécurité de Saddam
ont raflé tous les hommes du camp de transit de Ko-
shtapa, près d'Erbil. Elle ne l'a jamais plus revu,

. .comme aucun des autres hoinmes arrêtés. Tous ap-

. partenaient à la pUissante tribu des Barzani dont le

. chef, Mustapha Barzani, était le symbole de la lutte
nationale kurde irakienne.
Lafamille est réunie depuis le matin dans le salon de_. . - -
lamaison de lamère, en périphérie de la capitale kur-
de. La pluie du matin a fait sauter une fois de plus
l'électricité dans lequartier et ila fallu mettre enrou-
te le générateur, mais pas question de rater le début
de ce que les télévisions irakiennes appellent «lepro-
cès du siècle pour le dictateur .

: du siècle». Debout dans le box «('est incroyable, Saddam terrorise'
• des accusés, l'ex-dictateur dé- encore sescomplices.»

fie le président du tribunal, La fille de Pari
Rozgar MoharnmadAmin, un

. Kurde. «Lui au moins saura remettrf!A saplace Sad- .

dam, qui croit être toujours président et que les gens
ont encorepeur de lui», ricane l'wl des fils,Aziz Hasan,
professeur d'histoire. Il avait 9 ans quand son père a
disparu. Il pleurait. Il l'a vu monter avec les autres'
dans les bus amenés pour la rafle.

. Ils zappent sans cesse, passant des chaînes kurdes à
celles en arabe. Tous regardent en silence, fascinés,
encore incrédules. «C'est incroyable, il terroriseenc(}-
re ses complices», lance la sœur, évoquant les regards
déférents et apeurés des coaccusés vers le leader dé-
chu. «Cela servira de leçon à tous les autres dictateurs
arabes qui ont soutenu Saddam et utilisent les mêmes
méthodes», renchéritAziz Hasan. Ils commentent

l'alluredes accusés,plaisantent
sur leur superbe perdue .
La cour discute du renvoi afin
de laisser aux avocats de la dé-
fense le temps de mieux

connaître le dossier. «C'est absurde, tous ceux qu'il a
fait tuer n'avaient aucun recours et étaient liquidéssans
jugement», grogne la vieille femme. Elle, comme
l'écrasante majorité des habitants du pays kurde
n'imagine pas d'autre verdict que lapeine capitale à
l'issue de la série de procès. Pari insiste: «flfaut qu'il
soit pendu et enpublic,pour que tout lemonde le voie,
pour que l'onsoit bien sûrde sa mortetqu'il apayé pour
ses innombrables crimes.» ~ MARC SEMO

~~ 20 OCTOBRE 2005
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./Washington
presse Damas
de changer
d'attitude

LEnGARO

20 octobre 2005

forces syriennes. Au sein de l'Ad-
ministration, le débat a des airs de
déjà-vu: l'intérêt des États-Unis
serait-il mieux servi par un chan-
gement d'attitude ou par un chan-
gement de régime à Damas? Pour
l'instant, Condoleezza Rice tient la
corde avec la première option. Wa-
shington a exploré les possibilitM
d'une alternative à Bachar el-As-
sad, pour conclure que le risque de
chaos ou de guerre civile ne méri-
terait d'être pris que si le régime
fait la sourde oreille. Les efforts ac-
tuels visent à lui offrir « l'option li-
byenne,,: s'il cesse de se mêler des
affaires libanaises, de déstabiliser
l'Irak et de sponsoriser le terroris-

. me palestinien, .le dictateur syrien
peut encore sauver sa tête.

PHIUPPE GtUE

de « politiser Il des rapports « tech-
niques ". Le procureur pourrait re-
commander une prolongation de
sa mission, comme le souhaite le
gouvernement libanais. Mais si
son enquête révèle des noms et
des preuves, « le .coup sera parti:
ensuite, il faudra gérer la situation
au jour lejour ", dit un diplomate.

Le risque de guerre civile
, Jusqu'ici, le.coparrainage des

résolutions de l'ONU par Paris et
,Washington a assuré leur succès. .
De source américaine, on affirme ;
que deux nouveaux textes seraient '
déjà en chantier pour « demander •
des comptes" à Damas. Une pré-
sentation jugée « prématurée" par
les responsables officiels. « Qu'il
existe ou non des brouillons, dit-on
côté français, aucune. décision n'a
été prise, n.ïsUrle contenIl n.isur la
méthode. " « Il faut d'abord voir ce
qu'il JI a dans les rapports et que!les
actions, si nécessaire, peuvent etre
justifiées, confirme le porte-parole
du département d'État, Sean Mc-
Cormack. Cela ne concerne pas
seulement les États- Unis. La Syrie a
.des problèmes avec prati~ue!",ent
tous ses voisins. " Avant d agIr, les
diplomates devront se mettre d:a~-
cord sur un objectif commun. SI,
pour la France, c'est le Liban qui
importe avant tout, les ~éricains
sont irrités par la complaisance de
Damas avec les terroristes infil-
trant l'Irak par sa frontière. Le Pen-
tagone peaufine de~.plan~ de
frappes sélectives ou d ~curslOns
èiblées et le New York TImes a ré-
vélé q~e des échanges de tirs'
avaient eulieu cet été avec 1er

Lars~n, concerne l'application de
la résolution 1559 des Nations
unies, qui demande le départ des
troupes et des services secrets sy-
riens du Uban. Il devait aussi faire
le point de la situation dans les
èamps palestiniens du Uban,.et du
désarmement du Hezbollah, le

, « parti de Dieu» pro-iranien, dont
la logistique passe par la Syrie. Le
second; potentiellement plus ex-

plosif en~ore, est attendu vendre- '
di: il doit conclure l'enquête me-
née depuis juin dernier par le pro-
cureur spécial Detlev Mehlis sur
l'assassinat du premier ministre li-
banais, RafikHariri, le 14février.

Lé secret ayant été bien gardé,
. les-diplomates spéculent pour se
: préparer à une onde de choc, déjà

perceptible avec-l'arrestation de
, généraux libanais et le « suicide»
: du ministre de l'Intérieur syrien.

Chacun s'attend à voir la présiden-
: ce déstabilisée en Syrie et au Li-

ban : « Voyons où les éclats retom-
bent ,,;a dit Condoleeza Rice.
Réticent à s'engager, Annan refuse

PROCHE-ORIENT
Le rapport Melhis
sur l'assassinat de l'ancien
premier ministre libanais
RafikHariri est attendu
demain.

De notre correspondant
à Washington

UNE INTENSE activité diploma-
tique aprécédé la publication, ces
jours-ci, de deux rapports cruciaux
pour le régime syrien et, au-delà,
pour la stabilité,du Proche-Orient.
Aprèsune tournée où elle a évoqué
le sujet à MoScou;Paris et Londres,
le chef <;lela diplomatie américai-

, ne, Condoleezza Rice,a pris un pe-
tit déjeuner impromptu mardi
avec le secrétaire général de l'ONU,
KotiAnnan. Ala clé, une démarche
coordonnée de la communauté in-
ternationale ou un nouveau cava-
lier seul des États-Unis pour forcer
un changement d'attitude à Da-
mas. Le premier rapport, remis
hier à KofiAnnan par son envoyé
spéç~aldans la région, Terje Roed- '.

Manlfestadons antlsyrlennes au UIJan au moment des funérailles de Rafik Harlrl, en février dernier. Le rapport, attendu vendredi par Koti Annan, doIt
conclure l'enquête sur l'lllI88Sslnat du premier ministre llbanals. Photo SaidilAeuter.
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défie ses juges
Saddam Hussein

143 personnes dans le village chUte de Doujail après
une tentative d'assassinat manquée contre le raïs ira-
kien, adoptent le même ton de défi. Son demi-frère,
Barzan Ibrahim al-Tikriti, réclame qu'on lui rende son
keffieh. Cet ancien chef des services secrets, comme
l'ex vice-président Taha Yassine qui comparaît lui aussi
sur le banc des accusés ont oublié leurs uniformes du
parti Baas. Ils sont vêtus de la disdachia,la robe tradi-
tionnelle des Bédouins. Mais leurs coiffures leur ont été
confisquées. « Mon identité, c'est ma coiffure. On me l'a
enlevée, je ne peux pas vous répondre ", dit Barzan au
juge. Réalisant la maladresse d'un tel geste, dans une
culture où dépouiller un homme de sa coiffure consti-

tue une insulte, le magistrat ordonne que l'on rende
leurs keffiehs aux accusés.

Saddam et ses coaccusés, parmi lesquels figurent
aussi l'ancien juge Awad al-Bandar et trois respon-
sables locaux du parti Baas, écoutent la lecture des
chefs d'accusation. Tous risquent la pendaison. Mais
tous s'alignent sur la position de leur ancienl1laÎtre,
lorsqu'ils doivent annoncer leur mode de défense.

«Je ne suis pas coupable ", dit Saddam. {,fll/lOfeii;! »,
répondent aussi les autres. Sur le banc, Saddam ricane,
discute avec son voisin. JI n'est plus le fugitif échevelé
extrait de sa tanière par des G.! rigolards. ni le vieux
monsieur effaré présenté à ses juges cet été. et semble
décidé à défier les magistrats.

Puis le juge lève la séance. Le procès est renvoyé au
28 novembre 2005. accordant quarante-cinlj jours à la
défense pour préparer sa plaidoirie, au lieu des trois
mois réclamés par Khalil al-Doulaimi, l'avocat de
Saddam Hussein. Saddam se lève. en souriant. Deux
gardes essayent de l'attraper par la manche pour l'es-
corter vers la sortie, mais il secoue leur étreinte aver co-
lère. Ils essayent à nouveau de l'attraper, mais Saddam
sort de la salle. Sans être tenu par les deux gardes qui iui
emboîtent le pas.

J\IJHIEN lillJu"'ES

~...- ..~_._.

IRAK
La prochaine audience du procès de l'ancien
president irakien a été fixée au 28 novembre
par le Tribunal spécial irakien (TS!),
pour permettre ô'entendre les témoins.

De notre envoyé spécial à Bagdad

SADDAM entre le dernier. Ses sept coaccusés ont déjà
pris place dans l'enclos blanc installé dans la salle du
tribunal spécial, spécialement aménagée dans l'ancien
siège du parti Baas, bâtiment monumental au cœur du
camp retranché américain de Bagdad, la « Zone verte I).

Vêtu d'un costume sombre, le col de sa chemise
blanche ouvert, Saddam Hussein, les cheveux mi-longs
mais soigneusement teints, la barbe poivre et sel et les
traits tirés, fait ses 68 ans. Il est conduit jusqu'à sa place
par deux gardes. Mais lorsque Rizgar Mohammed
Amin, le juge d'origine kurde qui préside le tribunal, lui
demande de décliner son identité et sa profession,l'an-
cien dictateur a retrouvé sa pugnacité. « Qui êtes-vous ?
Que me veut ce tribunal? ", demande Saddam Hussein
d'un ton plein de défi.

L'assistance, dans laquelle figurent le premier mi-
nistre irakien al-Jaafari et le vice-premier ministre
Ahmed Chalabi, ainsi que les vingt-cinq journalistes sé-
lectionnés pour assister à l'audience n'entendent que
des bribes de débat à cause d'un problème de micro. A
l'extérieur, les Irakiens suivent le début de ce procès
sans précédent à la télévision. Mais les débats ne sont
retransmis qu'avec un différé d'une trentaine de mi-
nutes. Les images sont parfois coupées et l'on n'entend
distinctement que le juge. Mais le regard de Saddam
Hussein est impérieux.

-/( Avez-vous déjà été juge auparavant? ", demande
Saddam au magistrat.

-« Monsieur Saddam, nous ne vous demandons
pour l'instant que votre nom complet et votre profes-
sion ", rétorque le juge, /(Vous aurez l'occasion de parler
plus tard. Maintenant vous devez décliner votre identité,
c'est une simple formalité. "

Devant le refus de Saddam Hussein, le juge lit lui-
même les noms et qualités de l'accusé. /(Saddam
Hussein Majid, ancien président de nrale. .. "

-«Je ne dirais pas ancien président ",l'interrompt
Saddam, "je dirais que je suis le président de la
République irakienne ".

-« Dites ce que vous voulez, mais pour moi ce n'est
pas Ûl même chose ",lui rétorque le juge qui continue:
/(commandant des forces armées. Résidence: Irak ... ".

-« Vous me connaissez. Vous êtes irakien.:Laissez-
moi vous expliquer pourquoi je refuse de répondre à vos
questions ",le coupe Saddam. /(Je ne reconnais ni l'en-
tité qui vous a nommé, ni l'agression contre notre pays. Je
ne suis ici que par respect pour le grand peuple irakien
qui m'a choisi. Je demande que mes droits constitution-
nels en tant que président de l'Irak soient reconnus. Cette
cour n'est pas légale", dit-il.

Sur le banc, Saddam ricane
Les autres accusés. qui comparaissent avec

Sadd am Hussein pour répondre du massacre de
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dictateur dans le massacre de
DoujaU: Selon des observateurs,
Saddam Huss,ein, passible de la
peine capitale, pourralt ainsi être
rapidement exécuté.,« Je ne crois

pas qu'il sera exécuté tout de suite.
Le Jugeest un kUrde,et les Kurdes ne
laisseront pas pendre Saddam pour
quelques centaines de chiites sans
avoir obtenu un procês pour leurs

dizaines de militers de morts. Le
proœs ne fait que commencer Il,as-
sure Abou Ofa.

A.J.

« La pendaison, c'est trop doux. Ilfaudrait le donner aux tigres du zoo » ,

Inoo
N...
lll:
CIl

~o
N

BAGDAD
de notre envoyé spécial

" Bien fait pour lui III a donné notre Irak aux
Américains. Qu'il crève II>

- «Il a tout perdu, ses fils sont morts, sa
famille éparpillée ... I>

-« C'était quand même un vrai leader, le seul
qui pouvait contr61er l'Irak. I>

Un homme, une femme, un homme: trois
avis, mercredi 19,octobre, dans le hall d'un
hôtel de Bagdad, sur le procès de Saddam Hus-
sein .. Ils sont une cinquantaine autour d'un
écran géant. Quelques chiites, seulement trois
femmes employées de l'établissement, une for-
te majorité de sunnites. Beaucoup sont des gar-
d~s privés pour ambassades étrangères, entre-
prises privées ou médias internationaux. Pisto-

, let sur la hanche, gilet pare-balles et kalach-
nikov par terre ou sur les genoux. Ici, pas ques-
tion de regarder la retransmission du procès
sur la chaîne publique AI-Iraqiya, qui instruit
depuis des jours le procès à charge de l'ancien
dictateur. Le récepteur est branché sur le
réseau satellite d'AI-Arabiya, chaîne arabe pri-
vée internationale. Entre les cassettes du pro-

cès qui tardent à lui parvenir, la chaîne diffuse
des entretiens avec des politiques au pouvoir.

- «Ils étaient où, ces types, quand on souf-
frait ici des guerres de Saddam 7 ", demande
quelqu'un.

- «En Iran, et Londres et et Washington 1>,

réplique un autre.
Quand Saddam parle, c'est le silence. L'at-

mosphère est lourde. Trente-cinq ans de règne.
- « Il a vieilli. Ils ont tous beaucoup vieilli en

deux ans 1>, remarque Hannah, jupe et cheveux
auburn.

- « Ouais, philosophe son voisin de fauteuil,
un jour 0" est maître de l'Irak, le lendemain, on
n'est plus rien. La roue tourne. I> ,

Apparaît sur l'écran une jeune femme jouf-
flue, voilée. Elle se présente comme la sœur
d'un supplicié qu'on aperçoit, quelques minu-
tes avant son exécution en '99'. Un jeune hom-
me, avec un bandeau rouge sur les yeux, qui
parle mais qu'on n'entend pas.

- « Il était religieux, il écrivait des poèmes, il
avait 22 ans 1>, dit la jeune femme. «Je pense
que la pendaison, c'est trop doux pour Saddam.
Il faudrait le couper en morceaux, le donner aux

tigres du zoo de Bagdad. » ','
Dans le hall, un silence siné s'est installé.

Nul ne cherche à nier les crimes de l'ancien
régime. ','

- « Citez-moi un seul poys arabe où les oppo-
sants ne sont pas systématiquement éliminés,
demande Raad. La torture'/ Ils la pratiquent
tous. Les, Américains aussi, et Abou Ghralb et
ailleurs. » ;

Ce matin, tous 'les quotidiens de Bagdad
titrent sur «le procès historique du tyran ".
AI-Mootamar, qui appartient au vice-premier,
ministre Ahmad Chalabi, estime en lettres rou-
ges : « Le massacre de Doujall justifie et lui seul '
la peine capitale qui doit être prononcée. » "

- « C'est le plus beau jour de ma vie I »,s'ex- E-
clame un jeune sunnite.

- "Ne l'écoutez pas, c'est une "tomate" II>,
lance quelqu'un. Rires. Une et tomate I> 7

- «Oui, un ancien fedayin de Saddam qui a
tourné casaque. C'est ainsi qu'on les appelle en
Irak. Parce que la tomate, ça se mange avei
tout. I>

p.e; S
l

\ A'Damas, l'opposition, veut précipiter les réformes

De notre envoyé spécial à Damas

Pour les opposants,
:les changements doiventg 'venir de l'intérieur, pas être

C\I imposés par les Etats-Unis.
~~
El
I..)o
..... L'HOMME enlève la batterie de
C\I son portable avant l'entretien.
S « Nous avons découvert que la po-
:il lice secrète écoutait 150 personna-
a lités proches de l'opposition. " Ce
t: 'dissident a été emprisonné une
W semaine' en juin, au moment où
..:I les autorités ont durci le ton en

fe{mant le d,ernier« forum poli-
• tique », des lleux de débats appa-
\ rus aprèliil'accession au pouvoir
: de Bachar el-Assad, en juin 2000.
Estimant que les làngues s'y dé.-

, liaient un peu trop, les apparat-
, chiks baasistes ont décidé de
mettre un terme au « printemps
de Damas».

, ,Sous les verrous, l'intellectuel
, a eu de longues discussions avec
des généraux. «Je leur disais: « il
faut ouvrir la Syrie, réformer l'éco-
nomie, c'est comme cela que vous
pourrez affronter les Américains. Il

Ils répondaient: « tu as raison, on
le sait. Mais pas maintenant. Face
aux Américains, il ne doit pas y
avoir de divisions parmi les Sy-
riens. Il Je rétorquais: « mais com-
ment voulez-vous affronter les
,A!!!éricains?,.Lf!p.f!uple!'f! ,!,ous.

soutient pas. Avec l'armée? Impos-
sible, elle est dépassée. Il

Condamnés à la discrétion, les
opposants attendent avec intérêt,
mais aussi anxiété les conclusions
du rapport Mehlis. « Si la pression
extérieure est maintenue, le régime
devra s'ouvrir un peu l', espère
notre interlocuteur. cc Nous avons
besoin d'un premier pas pour faire
bouger les choses. Il Selon une orga-
nisation humanitaire internationa-
le, 700 à 800 prisonniers politiques
sont détenus en Syrie (les deux
tiers sont des islamistes et 20 % des
Kurdes). L'existence de tribunaux
d'exception et les mauvais traite-
ments rendent leurs conditions de
détention difficiles.

Si les personnalités de cette,
opposition sont en désaccord avec
la plupart des aspects de la poli-
tique du régime, elles partagent
avec lui la conviction que toute ré-
forme doit émaner de la Syrie elle-
même. « Si j'ai le choix entre les
Etats-Unis et les alaouites (la mino-
rité au pouvoir), je prends les
alaouites l', reconnaît le dissident
Un sentiment partagé par beau-
coup de Syriens.Lesopposants ont
tiré la leçon de la guerre en Irak.
Seule une poignée d'exilés sont
prêts à s'associer à unéventuel
plan américain pour renverser par
la force Bachar el-Assad.

,Lundi,~!l~,~~!!li,~.~ouza.:inede

mouvements d'opposition ont lan-
cé« l'appel de Damas». Un textè
rappelant leurs principales reven-
dicatioftS : mettre fin à 42ans
d'état d'urgence, instaurer le mul-
tipartisme et autoriser le lance-
ment de journaux indépendants.
Le symbole est fort parce que l'ini-
tiative est issue de l'intérieur. Mais
il ne parvient pas à masquer la fai-

, blesse d'une dissidence sms relais
à travèrs le pays. « Une des réussites
du régime est d'avoir écarté la po-
pulation de la politique Il, constate
un expert étranger. Les signataires
du document avaient pris soin
d'associer les Frères musulmans à
leur appel. Sans toutefois le leur
faire signer, pour ne pas être accu-
sés d'atteinte à la sßreté de l'Etat

Une opposition mezza voce '
Pour le pouvoir, qui a éradiqué

la menace islamiste en 1982à Ha-
ma au prix de milliers de morts,
tout contact avec les «barbus» res-
te en effet la ligne rouge à ne pas
franchir. Qu'un écrivain lise publi-
quement un message de soutien
aux cc Frères », et il est aussitÔt em-
bastillé. « Le pouvoir pense que les
Frères musulmans se regroupent
autour de la Syrie, en Jordanie no-
tamment. C'estpourquoi il resteex-
trêmement vigilant Il, ajoute un
autre connaisseur de la Syrie.
D'autant qu'à cette peur ancienne

des intégristes s'est ajoutée cell~,
plus récente, des militants wahh~-
bites, ces radicaux de l'islam sun-
nite qui depuis le conflit à Bagdad
vont et viennent entre l'Irak, le U- _
ban et la Syrie.

« Si vous nous renversez, vous Î!.

aurez les intégristes après nous" :
c'est le message alarmiste que les
autorités syriennes font passer c~s .
dernières semaines à la commu- ,
nauté internationale. « Un chanta-
ge à la déstabilisation Il destin~ à ,
calmer les velléités belliqueuses ..'
des Américains, mais dénoncé par S
de nombreux dissidents. «Enfait, ,1
le régime est faible, assure l'intel- }
lectuel. Maintenant, les gens osent.
parler. C'est la grande différence.1
avec l'époque d'Hafez el-Assad 'I.

Dans cette période d'incertitu- .
de, des voix dissonantes se feraient,. -
entendre jusqu'aux échelons éle ....';
vés du pouvoir. Celles d'anci~rfs 0

généraux, inquiets à l'idée que:Ta:
minorité alaouite puisse perd~'1c-
pouvoir. Celles, aussi, de per~~PJ1t
nalités sunnites, comme l'an~~fE
numéro deux du régime Abde1i14~
!imKhadam, qui vit à Paris, m. eri~
core celle de l'ancien chef d';état'-,
major, le général Hikmat Sh~habi;,
aujourd'hui aux Etats-Unist U,ne
opposition mezza voce, cS/i'il ne
peut en être autrementii.ûjQ~r",:
d'hui en Syrie. ' S

GEORGES MAL~It~qr~
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Pt l'ouverture de son procès, Saddam Hussein
défie ses juges et clame son innocence

Le procureur a évoqué les crimes de l'ex-dictateur. L'affaire. a été ajournée au 28 novembre

Saddam Hussein et deux de ses coaccusés devant le Tribunal spécial
irakien, mercredi 19 octobre, à Bagdad: combat(t: l'ancien dictateur
a récusé ses juges et rejeté les accusations portées contre lui.

habiller, déshabiller, rhabiller pour
m'amener ici à 9 heures et... »

Le juge l'interrompt : « Donnez
votre identité, c'est uneformalité, et
vouspourrez vous rasseoir, vous repo-
ser. ~ Non, je ne suisjamaisfatigué,
vous me connaissez. »

Le juge sourit, Saddam Hussein
poursuit: « Je demande que l'on
reconnaisse mes droits constitution-
nels en tant que président de la Répu-
blique. Par respect pour lepeuple ira-
kien,je ne répondrai pas à vos ques-
tions. » Il se rassoit, échange deux
mots avec son voisin, lâche parfois
un sourire.

En entrant le dernier dans la sal-
le, il a obligé ses deux gardes à
ralentir le pas, a discrètement salué
ses coaccusés. «Présidentiel» en

,BAGDAD
de notre envoyé spécial

Affaibli, 'ari1aigri par deux ans de
détentio]1 dans, un camp militaire
américain, certes. Mais à en juger
par sa prestation, mercredi 19 octo-
bre" devant le Tribunal spécial ira-
kien (TSl) qui l'entendait pour la
première fois en tant qu'inculpé
dans une affaire de «crimes contre
l'humanité », celle de 148 éhiites de
Doujail assassinés ou torturés à
mort en juillet 1982 après une tenta-
tive d'assassinat manquée contre
sa personne; Saddam Hussein n'a
rien perdu de sa superbe. Œil noir,

, barbe poivre et sel, costume som-
bre, chemise blanche, l'ancien dicta-
teur a comparu, avec sept de ses
ex-lieutenants, dans une salle amé-
nagée à l'intérieur de l'ancien quar-
tier général du parti Baas, dans la
« zone verte» de Bagdad. Il s'est
montré, tout au long des trois heu-
res d'audience, tout à la fois extrê-
mement attentif et combatif.

Le panel de cinq juges qui l'a
,entendu a renvoyé l'affaire au
28 novembre, donnant ainsi qua-
rante jours de plus à la défense
pour étudier les 800 pages du dos-
sier d'accusation, le temps aussi
pour les magistrats d'interroger les
témoins à charge qui, « pour des
raisons de sécurité », n'avaient pas
été convoqués.

« Monsieur Saddam, veuillez déc/i- ~
ner vos nom, adresse et profession », .~'
demande d'abord Rizkar Moham- ~
med Amine, le juge kurde qui prési-
de la cour, le seul des cinq dont
l'image et l'identité ont été rendues
publiques. « J'entends à votre
accent que l'OUS êtes irakien, rétor-
que l'inculpé: vallS savez donc qui
je suis, je n'ai pas à répondre à cette
question. Vous-même, qui êtes-vous
et que me voulez-vous?» La voix
est un peu pâteuse, mais audible. A
la troisième demande suivie du troi-
sième refus, le juge, ferme, serein
et même parfois souriant, finit par
lâcher: « Vous êtes devant une Hau-
te Cour criminelle ;je vous demande
votre identité. »

Saddam Hussein s'est levé de
son banc et s'est approché du
micro. 11parle avec ses mains, poin-
te le juge du doigt, reste poli tout
en flirtant parfois avec l'arrogance:
« Je n'ai pas de haine envers vous.
Mais vous avez été nommé de maniè-
re illégale après une agression illéga-
le; je ne reconnais pas votre entité.
On m'a amené à 2 h 30, on m'afait

y;, ,~':~<. - ..
. ,,~. ..:... ., . .,. . ,~

diable, il est le seul des huit à être
habillé à l'occidentale, le seul aussi
à tenir en main un Coran à couver-
ture noire.

Leur tour venu, son demi-frère,
Barzan Ibrahim AI-Hassan, 'et l'an-
cien vice-président, Taha Yassine
Ramadan, répondent « comme le
président Saddam Hussein »et refu-
sent de décliner leur identité. Les
autres, des seconds couteaux, ne se
montrent plus accommodants
qu'après que, sur ordre du juge, on '
leur a rendu leurs couvre-chefs tri-
baux, des keffiehs à damier rouge,
noir ou blanc. Des gardes les
avaient confisqués. « Mon identité,
on me l'a volée à l'entrée », dit l'un
d'eux.

Le procureur, }aafar AI-Mous-

saoui, entame d'entrée une sorte
de long réquisitoire. Il évoque pêle-
mêle « les crimes, les massacres, les
violations des droits et de l'honneur,
l'arbitraire permanent, les déporta-
tions de masse, les pillages, le gazage

,de milliers de Kurdes à Halabja ». Il
parle des dizaines de milliers de
chiites en révolte massacrés en
1991, des «guerres d'agression»
lancées par un régime « responsa-
ble d'au maillS deux millions de victi-
mes irakiennes » en vingt-cinq ans
de dictature.

cc ORDRES SIGNÉS OJ

M' Khalil Al-Douleïmi, l'avocat
de "ex-raïs, intervient, accuse le
procureur de «faire un discours
politique », rappelle au président
que « seule l'alj'aire de Doujaïl est
aujourd'hui en cause ». Le juge Ami-
ne en convient, rappelle le procu-
reur à l'ordre, qui Se concentre
alors sur les faits. 11rappelle les cir-
constances du drame, évoque
« 48 morts sous la torture, avant tout
procès », les cent autres « exécu-
tés », puis la déportation au fin
fond du désert, vers la frontière
saoudienne, de près de 500 mem-
bres des familles suspectées, fem-
mes, enfants et vieillards, puis leur
retour quelque temps après à Dou-
jail ~ localité de 50 000 habitants
située à 60 km au nord de Bag-
dad - pour constater que leurs mai-
sons ont été rasées, leurs champs
détruits, leurs propriétés confis-
quées .

Le procureur dit détenir « les
ordres concernant cette répression,
signés de la main même de Saddam
Hussein » et dépose enfin à la cour
un enregistrement sur CD mon-
trant l'ex-tyran donner les ordres,
menacer des suspects. Saddam
demande la parole et, sans se lever,
invite le juge à « se méfier »de cet-
te « pièce à conviction ». « On peut
doubler les voix;effectUer des monta~
ges, ce n'est pas admissible en
droit ».

Le président enregistre, réserve
sa décision. De toute façon, la cour
n'avait pas de lecteur CD à disposi-
tion. L'ex-dictateur est finalement
invité à dire comment il compte
plaider. «Je le répète,je ne suis pas
coupable, je suis innocent ». Ses
coaccusés lui emboîtent le pas.
Tous ont rendez-vous avec leur des-
tin dans quarante jours.

Patrice Claude
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nement nous vantait les mérites de .,
ce gouvernement lai:queet anti-isla-
mÜJue.Mais nous avons très rapide- .
ment pris nos distances Il, affirme-t-
il.Avantde souligner que" la France
n'était alors pas le seul pays occiden-

., tal à être proche de 17rak Il.

Pour l'ancien ministre, l'organi~
satlon un peu hâtive des audiences .
du l'SI cache en fait une volonté de
cacher les relations entre ces pays
occidentaux et l'Irak de Saddarn .
Mais Roland Dumas espère que ce

, procès « totalement aux mains des
AméricaIns Il pourra être l'occasion

. « d'une réflexion pour une nouvelle
organisation internationale Il.

« L'ordre américain a le mérite
d'exister alors que l'ordre internatio- '
001 n'existe pas. Et c'est ce combat-là
qu'il faut mener. Il

TANGUY BERI'HEMET

coalition de l'époque, notamment
par l'armée américaine qui avait
laiss~ les hélicoptères irakiens
prendrE!l'air.'

Le choix de Doujail empêche
ainsi Saddam de faire de son procès
une caisse de résonance lui per-
mettant d'en appeler au nationa-
lisme irakien. Car la nostalgie des
anciens baasistes et fonctionnaires
du régime déchu mise à part, un
nombre non négligeable çl'Irakiens,
oubliant la brutalité de Saddam
Hussein, préfère se souvenir de la
relative tranquillité qui régnait
dans le pays, par comparaison avec
la violence qui secoue actuelle-
ment l'Irak. «fendant son aUdience'
précédente, Sàddam s'était justifié,
d'avoir attaqué ces « chiens Il de'
Koweïtiéns Il, explique le docteur .
Ibrahim al-Basri, ancien médecin
du raYs,libéré par lesAméricains en
2003 de la cellule où il croupissait
depuis treize ans. « Il avait dit qu'il
voulait protéger l'honneur des
Irakiens, dont les créanciers koweï-
tiens allaient réduire lesfemmes à la
prostitution. La majorité des
Irakiens sont d'accord avec lui sur ce
sujet>l,explique le médecin.

Les autorités irakiennes espè-
rent sans doute pouvoir rapide-
me~t exposeFlaculpa,bilité de l'ex-

1:500 autres habitants. Le mouve- Doujail est un règlement de comptes
ment Dawa, le plus ancien parti is- politique du Dawa. Comme dans
lamique chüte, auquel appartient tous les pays arabes, un groupe ter-
l'actuel premier ministre irillen roriste qui tente de tuer le président
Ibrahim al-Jaafari, était engagé à doit s'attendre à subir des repré-
l'époque dans une campagne d'at- . sailles. C'est partout pareil, et per-
tentats destinés à mettre fin à la sonne ne parle de crime contre l'hu-
guerre avec l'Iran, soutien tradi- manité Il, dit-il. Mais le cas de
tionnel des opposants chiites à Doujail offre aussi d'autres avan-
Saddanl. De hauts responsables du tages. Les ordres signés de Saddam
Dawa, dont son fondateur, l'ayatol- Hussein et de ses collaborateurs
lab Mohammed Baqr al-Sadr, père auraient été retrouvés par les en-
de Moqtada al-Sadr, avaient été as- quêteurs américains. L'unité de
sassinés par le régime de Saddam temps et de lieu fait ausside cet
Hussein. Or, le clergé chilte mis à épisode sanglant l'un des plus fa-
part, l'opinion irakienne reste dans ciles à juger. Plus facile en tout cas
son ensemble hostile aux Iraniens, que le massacre des chiites du Sud
auxquels le nouveau gouverne- irakien au lendemain de la guerre
ment est jugé inféodé. du Golfe en 1991,dont le contexte

politique risque de soulever des
RèglementdeCQmpte questions délicates pour les

« Je lieux bien que l'on juge Américains et les partis d'opposi-
Saddam pour avoir massacré les tion chiites. L'insurrection avait
Kurdes pendant l'opération Anfal, ,lijors étéaccompagné~:dll ma~-
ou pour l'emploi des gaz à sac.reëtesQldatS~d~représentants
Halabja ", dit Abou Ofa; un ancien du parti Baas, suscitant une réac-
ingénieur agronome, sunnite ira- tion brutale de la gardeprésiden-
kien de Bagdad peu suspect de tielle, les prétoriens de Saddam. La
complaisance envers le régime de répression avait été observéë '
Slt~dli.rn', « Mais cette affaire de . l'arme aupied par les troupes 4.e}il

Les zones d'ombre du procès

La nécessité de juger
Saddam Hussein fait
l'unanimité.

: Seul le massacre,
, de 143habitants de Doujail
i en 1982est jugé. L'examen
ultérieur et mcertain
de la répression contre
les Kurdes et leschütes
arrange beaucoup
de monde.

De notre envoyé spécial à Bagdad

LE PROCÈS de Saddam Hussein
s'ouvre sur l'un des épisodes les
plus obscurs des crimes attribués à
l'ex-dictateur irakien. Pour le début

; de son jugement, l'ancien raYset
• ses sept co accusés doivent ré-
: pondre du massacre de 143per-
; sonnes àDoujail en juillet 1982(lire

nos éditions d'hier). Un commando
du parti islamiste chiite,Dawa avait
tendu une embuscade au cortège

. présidentiel dans cette villeà majo~
rité chiite, à une qUl!l'aTItainede Id-

..lomètres au nord de Bagdad.
L'attentat avait été suivi de repré-

;sailles sanglantes par IE!s~ervices
.,secrets irakiens, qui avaiëÏl~torturé
et assassiné 143personnes; et em-
prisonné e,t ~éporté quelqu~.

Les juristes français ne sont pas convaincus
par le tribunal irakien

Voulues, organisées, finàncées. tribunal spécial. « Le problème,
par les Etats-Unis, les audiences .. c'est qu'à trop vçuloir disqualifier
sont d'ores et déjà entachées de la justie,e internàtiooole les Améri-
suspicion. «A cause du climat in- : cains ont paradoxalement disqua-

ILy A UNE <:HOSE sur laquelle. surrectionnel qui règne dans le pays,. ' Ufié leur propre procès, celui de
tous s'accordent :'Saddam Hussein i la présence américaine complique Saddam », assure-toil. L'interdic-
devait être jugé pour les crimes tout », analyse Antoine Garapon. tion faite aux avocats étrangers de
commis en trentre-cinq a.ns de Pour éviter d'être accusé d'ingéren- plaider et la décision de n'autori-
pouvoir. Même en 'Prance, où l'on ce, Washington a laissé aux seuls ser qu'un seul avocat au côté de
s'était vivement opposé à l'invasion magistrats irakiens le soin de diriger l' ex-président nuit ainsi « grave-

les débats. « Cela aurait pu être un ment au droit de la défense Il, insis-de l'Irak, au point de passer au yeux
: de certains pays occidendaux et point positifpour la réconciliation te-t-il en'<ßiîönçant « un proçès
. arabes pour.un sQutien du ,régime nationale que les Irakiens jugent politique». "
. baasiste, l'idée fait aujourd 'hui leur propre dictateur. Mais nous Reste que la Prance, longtemps
; l'unanimité.. ,avons le sentiment qu'il ny a pas ltl alliée de Saddam Hussein, n'est
: . .Mais le Tribunal spécial irakien ."sérénité nécessaire, faute de réel dée sans doute pas la nation la mieux
! (l'SI), spécialement créé pour juger bàt politique préal41?le..La peine de placée pour dénoncer les éventuels
'les agissements du régime déchu, mort, qui peut être requise, donne manquements au procès fait aux
, est loind'av,àir convaincu. fi accu- au contraire l'impression qu'il ne caciques de l'ancien régime irakien.
mule les critiques, notamment s'agit que d'une vengeance, d'une li- RolandDumas, ministre desAfIaires
celles des experts juridiques fran" quidation juridiquement habillée étrangères de Prançois Mitterrand

: çais; Antoine Garapon, secrétaire de Saddam Hussein. Ça envoie un et membre du collectif de défense
.général de l'Institut des hautes très mauvais message », explique le du dictateur, se ditni~oïns àu-
études sUrla justice (lHED, ne veut juriste. jm,lrd'hui « parfaitement à l'aise sur
pas « descendre ce procès avant qu'il lé;plan des principes ». ilreconnaît
n'ait lieu». Mais, selonlui, toute la cc Un procès politique» que « la France a vendu beaucoup
procédure s'iuUioncè çomme « un Pour William Bourdon, l'hosti- d'armes à l'Irak de Saddam Hus,
raté pour lajustice internationale ». lité de l'Administration Bush à la sein ». « En 1983,quand je suis arrivé

.Pis, prédit M' William Bourdon: Cour pénale internationale (CPI) au Quai d'Orsay, il existait un tropis-
« un terrible fiàsco. » explique la décision de créer un me pro-Sadtiam. Jean-Pierre Chevè- ,

=C»...
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Philippe Bolopion

ft1Rondt

Al-Assad, le frère du président
syrien, qui selon un témOin aurait
fait partie du complot contre Ratic
Hariri. Ces corrections, qui sem-
blaient avoir été apportées peu
après une rencontre avec le secré-
taire général de l'ONU, répon-
daient selon le juge Mehlis au sou-
ci de protéger «la présomption
d'innocence» après qu'il eut
appris que le rapport serait rendu
public. Detlev Mehlis et Kofi
Annan ont tous deux démenti éner-
giquement toute censure du rap-
port.

planent sur la Syrie ne sont pour
l'instant fondées sur aucun texte.

Les réflexions du Conseil de sécuri-
té se focalisent sur les moyens de
permettre à l'enquête Mehlis de
parvenir à son terme, quitte à for-
cer une coopération de la Syrie. Le
mandat des enquêteurs internatio-
naux arrive à échéance le
15 décembre, après quoi la justice
libanaise pourrait reprendre un
rôle central, sans doute avec une
aide internationale.

Ces débats pourraient être bous-
culés par la publication prochaine
d'un autre rapport, celui du norvé-
gien Terje Roed-Larsen, chargé de
dire si la Syrie s'est bien retirée du
Liban, conformément à la résolu-
tion 1 559 (adoptée en septem-
bre 2004 à l'initiative des Etats-
Unis et de la France), où si ses
réseaux de renseignement militai-
re sont toujours influents.

Pendant que le Conseil de sécuri-
té se préparait à d'intenses tracta- ' DIMANCHE 23 • LUNDI 24 OCTOBRE 2005
tions diplomatiques, vendredi
21 octobre, le juge Detlev Mehlis
se trouvait, dans l'inhabituelle

. ,..' ..~- . ".

--situation d'accusé, face à des jour-
nali,stes qui le soupçonnaient
d'avöirédulcoré son rapport, sous
l'influence de Koti Annan. Une ver-
sion électronique du document,
rendue publique par erreur, com-
portait des ratures de dernière
minute suspectes.

Au paragraphe 96 avait notam-
ment disparu le nom de Maher

/
/

homologue britannique, Jack
Straw, en visite aux Etats-Unis, a
pour sa part déclaré que «la com-
munauté internationale devra pren-
dre très au sérieux » l'enquête. '

Pa,r comparaison, la diplomatie
française a fait preuve de retenue,
se Ilmitant à une brève déclaration
du porte-parole du quai d'Orsay"
Jean-Baptiste Mattei, selon lequel
« il faut maintenant examiner tou- '
tes les conséquences de ce rap-
port ». Selon Itar- Tass, le ministre
russe des affaires étrangères, Ser-

gueï Lavrov, s'e'st, lui, dit soucieux
d'assister à «un triomphe de lajus-
tice », tout en précisant qu'il est
« important de ne pas permettre la
déstabilisation de cette région insta-
ble ».

Depuis p~usieurs jours, diploma-
tes français et américains tra-

, vaillent dans le plus grand secret à
l'ONU à des scénarios, pour ébau-
cher les prochaines étapes. En
dépit de différences de priorités,
Paris et Washington agissent de
concert depuis plus d'un an pour
obtenir un retrait complet de la
Syrie-du Liban. La Maison Blanche
insiste plus particulièrement ces
derniers mois sur la question des
combattants qui s'infiltrent depuis
la Syrie en Irak, où ils attaquent les
troupes américaines, et sur les
groupes palestiniens soutenus par
Damas et qui opèrent contre Israël
dans le sud du Liban.

Les menaces de sanctions qui

Rapport Mehlis :.Washington accentue
la pression sur Damas

;/,NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondant,

Le président américain, George
Bush, a réclamé, vendredi 21 octo-
bre en Californie, une réunion du
Conseil de sécurité «aussi vite que
possible » p'our étudier les suites à
donner au rapport Mehlis, qui
incrimine la' Syrie dans l'assassi-
nat, le 14 février 2005, de l'ancien
premier ministre libanais Raflc
Hariri. Le chef de la Maison Blan-
che a jugé «profondément déran-
geant» le document, qui met en
cause des responsables des servi-
ces de sécurité syriens et des pro-
ches du président Bachar
Al-Assad. «Le monde doit donner
les suites qui s'imposent »à ces révé-
lations, a-t-il prévenu.

Une réunion du conseil de sécuri-
té était déjà programmée sur ce
thème pour le 25 octobre, en pré-
sence de l'auteur du rapport, le
juge allemand Detlev Mehlis.
Selon des sources diplomatiques,
plusieurs ministres des affaires

étrangères des pays membres du
conseil envisageaient, vendredi, de
se rendre à New York pour l'occa-
sion. De leur côté, les autorités
syriennes ont protesté avec véhé-
mence de leur innocence et ten-
tent d'influencer les membres du
Conseil de sécurité. «Je ne crois
pas que ces pays se laisserontfacile-
ment mener par les Etats-Unis» a
déclaré à l'AFP Imad Moustapha,
l'ambassadeur de Syrie à Washing-
ton.

L'appel du président Bush a été
le point d'orgue d'une journée
d'offensive de la diplomatie améri-
caine. Tôt vendredi matin, l'ambas-
sadeur des Etats-Unis à l'ONU,
John Bolton, a contacté ses homo-
logues membres permanents du
Conseil de sécurité, la France, le
Royaume-Uni, la Chine et la Rus-
sie, pour évoquer le rapport qui,
selon lui, «frappe très fort» et
appelle à «une réaction vigoureu-
se » du Conseil. Il a jugé le docu-
ment «historique» et dénoncé le

«manque de coopération» de la
Syrie avec l'enquête qui est, selon
lui, « l'équivalent, en langage diplo-
matique, d'une obstruction à lajus-
tice ».

PARIS ET WASHINGTON UNIS
La secrétaire d'Etat américaine,

Condoleezza Rice, a jugé le rap-
. port «profondément inquiétant»

et affirme qu'il faut que justice soit "
faite. Elle a été chargée par George
Bush, de, porter ce s\}ssjer. Son
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Out of bloodiness, a certain hope

. Among the Sunni Arabs, the opposite
was true. In January, they largely stayed
away from the polls because of insurgent
threats and a boycott called by their reli-
gious leaders, who said that there could be
no elections under occupation. Sunni lead-
ers now think this. was a mistake. It cost
them influence when the constitution was
drafted, turning it into a Kurdish-Shia pro-
ject that may split the country or, as some
see it, lead to ail Iranian takeover of part of
it. So the Sunnis turned out this time in
droves and are thought to have over-
whelmingly voted no.

Final results are not expected until this
weekend at the earliest, but most suppose
that the constitution will pass. The no vot-
ers need to get a two-thirds majority in at
least three of Iraq's 18 provinces to block it.
They are likely to have done so in the al-
most entirely Sunni Arab governorate of
Anbar and heavily Sunni Arab Salahed-
din. Early reportsfrom the more ethnically
mixed swing governorates of Nineveh and
Diala, however, suggest an unexpectedly
high yes vote-so unexpected that many

BAGHDAD AND CAIRO

The vote on a draft constitution will not improve things immediately. But it has
changed the political picture

T AST Saturday, for the second time this
Lyear, an uncanny calm settled over the
cities ofIraq. A traffic ban, designed to stop
car-bombers, emptied Baghdad's avenues
of vehicles. Families took advantage of a
rare opportunity to go out, not just to cast
ballots but to chat with neighbours or sim-
ply walk the streets.

In January citizens were voting to elect
their first post-war parliament; this time
they were casting ballots for or against the
draft of a constitution, largely drawn up by
the Shia Arab and Kurdish parties that
dominated the earlier elections. In many
Shia and Kurdish parts of the country,
where most people are thought to have
supported the charter, there was much less
excitement than in January. This was
partly because the constitution was
viewed as a sure thing, but also because
few unreservedly welcome its patchwork
of compromises. Many voted yes in the.
simple hope that the document would
bring stability, ending the short-lived in-
terim governments and, with them, the
aimlessness afflicting the country.

Sunni leaders think the ballot-boxes were
stuffed by Kurdish and Shia leaders.

A clear and clean victory for the yes
camp now seems out of the question. A
close victory might not be much better, in-
dicating that there is no national consen-
sus on what the constitution should be. A
defeat for the draft might give the Sunnis a
sense that they are not completely side-
lined, but it would lead to another year of
weak transitional government and the
possibility that there may be no vision of
the country on which all can agree.

If the constitution passes, it will be fol-
lowed by new parliamentary elections in
December for Iraq's first permanent post-
war government. In practice, however,
there will still be problems to resolve. As
part of a deal that was supposed to bring
some Sunnis on board, the constitution
must be revisited and amended and a
number of blanks filled in. They include
details on the formation of new regions, of
which one, Sunnis fear, may be a Shia "su-
per-region" of perhaps as many as nine
provinces; the sharing of oil revenues, of
which an extra slice may go, for a while, to
the neglected south; and the distribution
of revenue from oilfields found in future.
The statutes governing Iraq's supreme
court must also be decided.

On the bright side, the high Sunni turn-
out suggests that most think it is now
worthwhile to take part in elections, even
under occupation. Their mobilisation
should lead to two things. First, it should ~~
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~ dum on whether or not tojoin the Kurdish
Region. According to the new constitution,
thismust be done by December 2007. It
may yet encounter resistance from Thrko.
men and Arabs in the province.

The Shia parts of the country, including
the southern provinces and the eastern
slums of Baghdad, are comparatively free
of political violence bUt still remain highly
unstable. In the big cities, political and reli-
gious movements and their armed follow-
ers command more authority than the
state. A spat last month between British
troops and fighters loyal to Mr Sadr shone
light on the extent to which militiamen
had corrupted Basra's police. After arrest-
ing two British soldiers, policemen refused
a government order to release them, in-
stead handing them over to the Sadrists.

The 4,000 British troops in Basra prov-
ince have since increased their efforts to ex-
tract the worst policemen, especially those
setting off roadside bombs against them.
But there are no plans to retrain the re-
mainder of the force, which is weak and
mostly incompetent. If Mr Sadr's boys
were to resume the insurgency in the south
that flickered last year, the police would
probably crumble before it.

In smaller towns, the police forces and
local government are often merely an arm
of one particular party, usually the Sa-
drists or SCIRI, or a local tribe. Corruption
is rife, with many officials implicated in.
the smuggling of Iraq's subsidised petrol to
its neighbours. Tribesmen specialising in
kidnapping for ransom prowl the roads,
and even the occasional river pirate patrols
the waterways between Basra and the sea.
Iran, meanwhile, is reported to be spread-
ing its money freely in the area in an at-
tempt to buy influence, and many secular
southerners 'worry that federalism will
turn their part of the country into a mini-
theocracy under the aegis of Iran.

A tally of violence
The Sunni Arab heartland is the most cha-
otic, with insurgents paralysing govern-
ment in many towns. Even more than in
the south, tribes are thought to be the only
functioning institution in many parts of
western and central Iraq, particularly in
the more isolated and conservative towns
of the Euphrates valley. This may change,
however, if the elections create a credible
Sunni Arab nationalist movement in par-
liament. Next.year some genuine interloc-
utor between the Iraqi government and
the more nationalist rebels may emerge.
However, the guerrillas will still have
grievances, some radical Islamists will still
reject parliamentary politics outright, and
there will still be criminal gangs who have
merged insurgency with other pursuits
and made it a paying proposition.

The high turnout among Sunnis, if only
. to vote against the constitution, has raised
hopes that some insurgents and their sup-
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porters may now be weaned off violence.
American officials have also claimed that
some Sunni nationalists are now repelled
by the beheading tactics of their extremist
allies. Sunni tribal chiefs in western
Akashat, near the Islamists' strongholds
along the Euphrates valley, recently sent
175of their sons to join the national army ..
.. Yet the Americans have been making
similar claims for well over a year, in
which time the insurgency has deepened
and spread. Indeed, given its ferocity be-
fore the poll, with around 450 people
killed in the previous two weeks, it seems
likely that some Sunnis resumed shooting
at Americans directly after casting their no
vote. For their part, American forces in An-
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bar, the most violent province, also swiftly
resumed normal business after the poll.
On October 17th,two days after, American
air strikes near the town of Ramadi killed
70 people, including, according to some re-
ports, women and children.

. Such tactics may hurt the enemy in the
short run, but over the course of the occu-
pation they have damaged America's
cause. In Anbar, most towns west of Ra-
madi are in insurgents' hands, except dur-
ing and immediately after occasional, dev-
astating American strikes. This month has
seen a flurry of such attacks, including Op-
eration Iron Fist, a Six-day offensive close
to the Syrian border that left 50 alleged in-
surgents dead. After a concurrent sweep
through HaGiitha,another town in the val-
ley, two Iraqi army battalions werein-
stalled nearby. This was rare progress but,
as untested light infantry, they will need
full American support, with armour, air
power and logistics, for another year and
more.

In less violent parts, more Iraqi troops
have been pitched into the fight. Though
only one or two Iraqi battalions operate in-
dependently of coalition troops, more
than 100 are deemed ready to some de-
gree. The leading part Iraqi soldiers played
in fighting in TelAfar, in northern Nineveh,
last month compared well with the rear-

Spedal report Iraq's referendum

guard role they tookin the battle for Fallu-
jah last year. Byflooding Baghdad's streets
with 40,000 mostly Shia soldiers and po-
lice in]une, the government showed that it
could, temporarily, improve security
there. But many have since been with-
drawn-partly because of their alleged
abuses against Sunnis-and bands of
armed insurgents can again be seen stroll-
ing the pavements, if not storming police
stations as they did last year.

In another encouraging sign, the num-
ber of suicide attacks is down to fewer
than 50 a month, from well over 100 in
April and May. Optimists claim that credu-
lous fanatics must be in short supply; they
point also to the recent use of women and
lily-livered men, such as the terrified So-
mali who leapt from his bomb-primed car
and surrendered to American troops.
Wiser heads urge caution. The springtime
spate of suicides followed a similar lull, for
which similar wishful claims were made.

Fortunately, really serious carnage pre-
vails in only four of Iraq's provinces. Most
of the other 14 are relatively peaceful--
which is one reason why they may push
for autonomy and separation from the re-
source-poor and murderous Sunni' region.
The draft provides for this by allowing the

. regions to manage their own internal secu-
rity. This was necessary, to allow the s!à[i-
picious and long-autonomous Kurdf'ro
maintain their peshmerga militias. But it
also plays nicely to:the feuding Shia Islam-
ists whose militias partly, and much more
chaotically, control much of the south.

The British prefer to talk about the Iraqi
army division they are training, which, in
the absence of insurgency, has made good
progress. Bythe middle of next year, on re-
cent form, southern Iraq will have .less
power, less clean water, a less productive
oil sector and a less competent police force
than before the allied invasion. But it will
have 10,000 locally raised and trained
troops. And, in the absence of terrific vio-
lence, the British might then feel justified .
in quitting Iraq, at least its southern part. If
they do not do so, it will be mostly because
they wish to keep America sweet.

.And the country itself? Iraq will proba-
bly stay united in name but may evolve in
fact into at least three mini-states: stable,
crony-ridden Kurdistan in the north, the
messy south and the utterly anarchic cen-
tre and west. Whether these mini-states
can resolve their differences depends
largely on whether or not their leaders
agree to compromise with each other in a
reasonably democratic manner, and
whether they can divvy up oil revenues in
a way that keeps everyone fairly content. If
Iraq's three main communities ultimately
decide they need to work together, the
country may perhaps evolve into a fragile,
probably corrupt, but viably federal state.
That should, at least, be better than Mr
Hussein's tyranny or today's mess .•
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lawi, a secular Shia leader, would like his
old job back, although his support of the
constitution may hurt him with the
Sunnis. Meanwhile Ahmed Chalabi, a
maverick (and previously secular-
minded) Shia leader, has been courting
Muqtada al-Sadr, a radical Shia cleric, and
is also eyeing the top post.

Iraq's Sunni neighbours may belatedly
be adjusting to events. By bringing the
Sunni Arabs, even grudgingly or by way of
protest, into some form of political pro-
cess, the referendum provides the neigh-
bours with a fig-leaf for greater engage-
ment. Many of them-especially Thrkey
and Syria, with their large Kurdish popula-
tions, but also Saudi Arabia, Kuwait and
Bahrain-are anxious to try to keep Iraq
within the Arab fold and to protect it from
Iranian influence. A visit this week to
Baghdad by the secretary-general of the
Arab League may bestow a bit more legiti-
macy on the Iraqi government.

t'hèEtOi1ci~ist dd'oß;~Wi~nèl2ào5'.
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The limits of authority
In terms of how Iraq is actually governed,
however, neither the elections nor the
new constitution will make much imme-
diate difference. Throughout the country,
the power of the central government-and
in some places, of any government-is fee-
ble. Kurdistan will remain firmly under the
control of its regional government, now
headed by Massoud Barzani of the Kurdis-
tan Democratic Party (Imp) thanks to a
pact by which his rival, Jalal Talabani of
the Patriotic Union of Kurdistan (PUK),
who is also Iraq's president, represents the
Kurds in Baghdad, Most Kurds say they
dream of full independence, but accept
that it is not yet feasible. Iraq's neighbours
dislike the idea of a Kurdish state and, per-
haps more important, Kurdistan is eco-
nomically dependent on the oil revenues it
gets from the central government.

Although their region is comparatively
secure and well governed, some Kurds are
fed up with their KDP and PUK leaders,
each of whom rules a section of the zone.
In September, riots broke out in the town
of Kalar after police tried to break up a de-
monstration of mostly young Kurds an-
gered by shortages of gas,'fuel and power.
However, most Kurds will rally to their tra-
ditional parties as long as they still per-
ceive a threat to their interests from the
south. A plan to merge the rival Imp and
PUK administrations might improve gov-
ernance, but never quite seems to happen.

Just to the south of the Kurds' self-rule
zone lies the disputed and oil-rich prov-'
ince of Kirkuk, which Kurds dearly hope to
recover. According to an agreement
reached between Iraqi leaders in March
2004, a government commission will su-
pervise the return of Kurds and other non-
Arabs driven from the province under Sad-
dam Hussein's "Arabisation" policy, after
which the residents will vote in a referen- ~~

Iraq will also probably change with the
new elections, although the prime minis-
ter is likely to remain a Shia. Kurds, Sunni
and Shia Arabs alike are disappointed
with the weak and dull Ibrahim al-Jaafari,
the current prime minister, who comes
from the Islamist Dawa party. Dawa's rival
for the Islamist vote, the Supreme Council
for Islamic Revolution in Iraq (SCIRI), has
stronger grass roots, enjoys close ties with
the influential Grand Ayatollah Ali al-Sis-
tani, and may make a bid for the premier-
ship. The former prime minister, Iyad Al-

. .
the Iràq war, he added: "Aggressi~n:i~Ù-,.'
legitimate and what is built onillegiti-
macy IS illegitimate." He pleadednot '
guilty to all charges. '. ..
';. Set up in December 200Jby the'
AÏnerican-backed Iraqi Governing
Council to try Mr Hussein and hisfor-:
mer lieutenants for genocide, war crimes
and crimés against humaility,thecourt .
differs from;other war-crimes'tribunals
in having no international judges or (at
present)even advisers, failing to require
proof of guiltbeyond reasonable doubt.
and including the death penalty among
its sanctions.

At first there were fears that the pro-
cess, dominated by the Americans,
would be seen as "victors' justice". But .
attempts by rival Iraqi factions to control
the court are causing more concern. Suc.
cessive Iràqigovernments have urged
the court to speea up proceedings inan
attempt to win political advantage. They
are likely to be foiled again; the court has
adjourned Mr Hussein's trial until No-
vember 28th, since too many witnesses
were afraid to turnup.
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'thehnri1i~êht start:of SàddaIIl Hûsseiri's
'triai;th~former Iiiù:irdidàtora{iàst ap"
Iiè~èd be'fote theSupr~;ine'IraqiGrirm;
~rial1rib\1ÎlilLi:moè:tobeü9th,:charge-a". .' ..
.,\Vithresijonsibility foith,èiii.assacre in ,

~~:'â~~~~#~t~f~4~,ftlf:~k~j:1~/."y:,':".\
noî:thof.Baghdad. Given Mx:Hussem's,:';:,rnvÖlvemenùnfâi' morehefiiö\iscrlhies,'
including thegassing, slaughtering and
torturing to death ofsome]oo,ooO of
his fellowlraqis;Ït may seemodd to
have started with a minor case. But it.
",:as thëeasiest to prepare, and the gov-
ernment is eager to get Mr Hussein out
of the way-'-if possible, before the gen~ .'
'eral election due on December15th.

Theoutcome of thisand 110ther "
cases to be brought ag~inst the former
dictator isregardeaas à foregone conclu~
sion. His sentence,likewise,' isconsid-

.eied alreadysigned and sealed: death, ;..
by hangingor byfuingsquad (the usuàl
means for military officers).'Buthow this
.and thé othertriäls Willproceed is far
'lesspredictable;Already there havebeen
questions about theëourt's vulnerability
to politicäl interference allditsability to
;provideafair triäl inaccordancewith in-
teinationailaw. Last month; President
Jalal Talabani, aKirrd,claimed on state
telévision thatMr Husseinhad already'
"confessed"to orderingthe massacre of
soineioo,ooo Kurds during tlle infa- .
mous 1988Anfal. campaign. "Saddam
should be executed 20 times," he said.

At theoutsetof thisweek's proceed-
ings,a cockyMr Hussein challenged the
court's legitimàcy."Who are youand
what do you:want?" he demanded of
the five-judge panel. Ir1sistingon his
"constitutionahights;as president of
Iraq;', he refused to recogriise"the entity
that authorises you". Inaclear hintthat
he inténds to challengethelegality of

......~;,}'i{!:;;}yfii.) ..'.;.

sp~'çiaVrep~rt'ir~q'-~.Jét~~endu'~.
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.~.est~blish ~hich Sunni leaders actually rep-
resenttheconimunity, and make it easier
forShia, and Kurdish leaders to talk to
them. Second, it should bring a strong
Sunni Arab contingent into parliament.
Most of them are likely to be nationalists,
many with old ties to the Baath party,
rather than secular liberals or the Iraqi Is-
lamic Party. Such a block in parliament
could change current counter-insurgency
tactics; most Sunni leaders are strongly op-
posed to American raids in their cities.

The constellation of parties governing
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«Dans le quartier de Karama, ily avait
avant une large majorité de Kurdes,
maintenant il n'yen a presque plus.»

Marwan Fatah, mécanicien à Khabad

les tëlévisions locales. Comme à l'accou-
tumée, ils ont reconnu avoir agi pour de
l'argent, mais aussi «pour défendre les
principes de tislaw>. Le tarif d'une exécu-
tion oscillerait actuellement entre 10et
100 dollars selon l'importance des cibles.
Et elles ne manquent pas. Ce sont en tout
premier lieu «les collaborateurs», c'est -à-
dire qui travaillent pour les Américains.
«Dans ces cas-là. les tueurs éliminent sou-
vent toute lafamille», souligne un carre-
leur réfugié à Erbil. Mais sont aussi visés

ceux qui travaillent avec les partis kurdes ou ont des
proches enrôlés au sein des
peshmergas Oescombattants
kurdes), qui, formellement in-
tégrés aux forces de sécurité,
ont gardé de fait leur autono-
mie mais participent active-
ment à la lutte contre la guérilla hors du Kurdistan.
Et ily a aussi tous ceux qui travaillent ou commer-
cent avec cette région autonome. Et ceux qui, sim-
pie ment, défient les préceptes de l'islam tel que le
professent ces groupes fondamentalistes.
Imane Saadi,10ans,n'oublierajamais cejour de lami-
septembre. «En arrivant à l'école,j'ai vuune grande
tachede sang,puis on nous a toutde suiteditde rentrer
à la maison», raconte la fillette. Juste avant l'arrivée
des élèves, trois de ses professeurs - grammaire,

Coranetanglais - ont été abattus àlamitraillette dans
les locaux de l'école TalKarama, dans lequartier ho-
monyme. Ils venaient de recevoir les nouveaux ma-
nuels scolaires,désormais sans laphoto de Saddam et
a~ec de nouveaux programmes, et comptaient en
faIl'eusage. Ils l'ont payé de leurvie etilyaeude nou-
vellesmenaces. ,<Alorslesprofesseurs ont repris lesan-
ciens livres», soupire, résignée, lamère.
Lafamille Saadivient d'arriver àKhabad et n'a trouvé
po~ s'abriter qu'une sordide baraque en périphérie
qu'lis louent 100dollars par mois. Ce qui les a déter- .
minés ~partir, c'est une affiche manuscrite apposée
un matm sur la porte du garage où Mohammad Ji~ .

brahil, lepère, remisait son ca-
mion, affirmant simple"
ment:«Il est interdit de

. travailler à Erbil.» Les livrai-
sons entre Mossoul et la capi-
tale kurde représentaient Sa

principale activité. MarwanFatah, petit patron mé-
canicien, avait, lui, reçu une lettre de lamême teneur,
que trois individus àvisage découvert étaient venus
donner à ses ouvriers. «Je suis resté terré chez moi un
mois, le temps d'organiser mon départ», témoigne.ce
réfugié arrivé à Khabad début octobre.
La pe~r au ventre. «Ils sont très bien renseigné$ et
controlent tout. Les terroristes ont des informateurs
partout y compris dans lesquartiers kurdes avecd'an- .
ciens sbires du temps de Saddam», confie A, univer-

sitaire kurde originaire de Mossoul, qui
ne revient que rarement dans saville na-
tale, ettoujours lapeur au ventre. Chaque
fois,ilvoitlasituation un peu plus tendue,
la méfiance, sinon lahaine, monter entre
voisins d'ethnies différentes. «LesArabes
d'à côté avaient caché des grenades sur
mon toit en espérant que lesAméricains les
découvrent et m'arrêten(. mais je les ai
trouvées à temps», raconte Mohammad
Jibrahil, le camionneur. Et chacun parmi
les réfugiés yva d'une anecdote similaire.
Ces campagnes d'intimidation semblent
en tout caspayer. «Dans lequartier deKa- .
rama, ilyavaitavantunelargemajoritéde
Kurdes, constate, amer, Marwan Fatah;
maintenant ilnyen apresque plus.» _

MARCSEMO

progressivementl'antique noyau de la cité. Les se-
conds sont, pour laplupart, installés sur la riveorien-
tale qui abrite aussi quelques quartiers arabes. Dé-
sonnais, les groupes armés de la «résistance», où se
côtoient islamistes radicaux et anciens baasistes,
s'activent surtoutdans cette autre partie de laville.
(,Nous n'avonsjamais revendiqué une intégration de
Mossoul au territoire kurde, même si des Kurdes y vi-
vent depuis plusieurs générations. Maintenant, les ter-
rori.~tesy tentent une stratégie planifiée d'épuration
ethnique», martèle KakIsmet Ergushi, grand patron
des services de sécurité dans la capitale kurde, affir-
mant que la situation est d'autant plus difficile que
«de nombreux combattants arriventpar laSyrie toute
proche». Dans le nord de l'Irak, une guerre ethnique
qui ne dit pas son nom fait rage. Plus àl'est, àKirkouk,
l'autre grande ville,d'autant plus convoitée qu'elle re-
gorge de pétrole, ce sont les Kurdes qui, après avoir
été expulsés parSaddam Hussein, revendiquent les
lieux et en chassent à leur tour lesArabes.
Arrêtés, les tueurs de Kamal Ismaël, qui avaient de
nombreux autres forfaits àleur actif, sont passés aux
aveux et leurs dépositions ont été retransmises par

Irak: la peur pousse
les Kurdes à l'exil

Khabad envoyé spécial

Les tueurs n'ont même
pas pris la peine de se
masquer le visage. A
l'aube, ils sont entrés.
dans une petite bou-

tique du quartier de Karama,
dans l'est de la ville de Mos-
soul, et ont abattu son proprié-
taire, Kamal Ismaël, à bout
portant devant trois clients
terrorisés. Ce père de famille
sans histoires avait un double
tort aux yeux des terroristes
islamistes: il était coiffeur et
kurde. «Il y avait des menaces
contre les coiffeurs accusés de
faire des coupes à l'américaine
ou de raser lesbarbes en défiant
l'islam. Lui ne se sentait pas vi-
séparce qu'il était un bon mu-
sulman, mais il était kurde et
cela lui a coûté la vie», soupire
Amar, cousin et beau-frère de
lavictime, qui, lui- même me-
nacé quelques semaines plus
tard, a préféré fermer son ate-
lier de mécanique et déména-
geravecsafarrtilledanslapeti-
te bourgade de Khabad, à
40 km, au-delà de la rivière
Zab,dans le Kurdistan irakien
qui, depuis 1991, échappe au
contrôle de Bagdad. «Je n'ai
même pas pu vendre ma mai-
son tellement lesprixont baissé
dans le quartier de Karama»,
insiste le jeune homme qui
travaille désormais comme
simple ouvrier dans un atelier
au bord de lagrailde route me-
nant à Mossoul.
Exode accéléré. En quelques
mois, 261 familles kurdes de

.Mossoul se sont installées à .
Khabad. D'autres, beaucoup plus nombreuses, ont
préféré s:exiler à Erbil, la capitale du Kurdistan ira-
,kien, ou à Dohouk, poumon économique de la pro-
vince, au nord de Mossoul. Un lent exode qui dure
depuis un an et demi et qui s'est accéléré ces derniers
mois. Al'approche du référendum constitutionnel,
lesviolences se sont encore amplifiées àMossoul, vil-
le de 2 millions d'habitants où règne une très grande
tension entre Arabes sunnites d'une part et Kurdes
de l'autre. Les premiers contrôlent la vieille ville, à
l'ouest du Tigre, où ils sont largement majoritaires.
Les chrétiens, quiyétaientnombreux, abandonnent '.

•
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t'insurrection sunnite
.sedurcit en Irak

son côté, en a profité pour accroître
sa capacité de dissimulation. Mal-
gré les 25 millions de dollars de ré-.
compense offerts par les Améri-'
cains,le Jordanien reste
introuvable. « La société sunnite
peut lui dohner refuge, parce qu'elle

sés~nt opprimée sur la scène ira-
ki~i&ne », estime Mohamed Abou
Ratllan, spécialiste des milieux isla-
mitltes.

Les Américains en sont
convaincus: malgré de profondes
divergences entre les anciens laïcs
et les fondamentalistes, une allian-
ce tactique a été scellée depuis la
bataille de Faludja à la fin de 2004.
« Ils peuvent s'associer au jour le
jour s'ils ont le sentiment que leurs
objectifs coïncident ", explique un
responsable américain, qui veut
rester anonyme. En contrepartie de
ce pacte, les anciens militaires ap-
portent une aide logistique au ré-
seau al-Zarqaoui (arlnes, planques
et renseignements).

placé. Son groupe dispose de mé-.
decins pour soigner les blessés. Sur
le telTllÏr!,la division des tâches est
la règle. Certains moudjahldins,
comme Abou Khallad,un Saoudien
tué durant l'été, organisent la ve-
nue de combattants étrangers.
D'autres, comme Abou Jabbar, ar-
rêté récemment à Ramadi, se char-
gent des achats, du transport et de.
la répartition des armes. D'autres'
encore sont responsables de la pré-
paration des voitures piégées. Se-
lon le Pentagone, la distance
moyenne entre le lieu d'un attentat

, et la fabrique de voitures piégées
n'est que de 10kilomètres. . ;.

Contrairement aux ex-baa-~
sistes, les djihadistes, endoctrinés, '
font peu défection. Ils s'installent'

;dans Îes localités, comme à Rama- '
di, où ils disposent d'une certaine:
'liberté de mouvement. Al-Zar. :
qàoui reçoit beaucoup d'argent,: '
notamment d'Arabie saoudite, où .
'des wahhabites apportent leur'

Division des tâches .soutien à so.ncombat contre les,
Bagdàd : les étrangers visés par un triple attentat Al-Zarqaoui a réussi à fédérer chiites irakiens. Le nerf de la guer- .

: de nombreux groupes armés au- re permet d'infiltrer la police et
le texte avec une majoritésupérieure tour de lui, quitte à recourir au d'acheter des loyautés. Ancien offi- ,
aux deux tiers. Pourfaire barrage au : chantagè contre certains cheikhs, cier de l'armée de Saddam Hus- '
projet,la communautésunnite,majo.' récalcitrants à se lancer dans la sein, Ahmad a reçu récemment la ;
ritairementopposée au texte,doit ce- guérilla. Son alliance à la fin de visite à Bagdad de djihadistes qui
pendant réunir deux tiers de no~ 2004 avec al-Qaida lui a donné ac- lui ont proposé de surveiller son
dans au moins trois provinces.Tous cès aux réserves financières hu- quartier en échange de mille dol-:
les regards sont désormais toumés' ", lars par mois. Ahmad a refusé,'
vers celle de Ninive,habitée par une' maines et organisationnelles du ré- avant d'être menacé: Depuis, son
large population sunnite et dont les seau terroriste international. Mal- . cousin l'a fait sortir d'Irak. '.
résultats seront annoncés aujour- gré 80 arrestations ou liquidations' "Contrairement à al-Zarqaoui, .
d'huiou demain. de responsables depuis le début de nous avons une ambition politique

l'année, chaque" émir» (cheClo- en Irak, estime un responsable tri-
cal) tué est immédiatement rem- bal de Dolouyah, un fief rebelle au .

nord de Bagdad. C'est pourquoi .
nous avons des contacts avec les
Américains. » Faute de voir leur ré-
intégration politique acceptée, les
ex-baasistes sont décidés à conti ..
nuer la lutte.

GEORGES MALBRUNOT

, De notre envoyé spécial
à Amman (Jordanie)

opéré.sur le terrain, selon la version
des rebelles sunnites communi-
quée par leurs proches à Amman ..

Ainsi, les attentats swcid~s 'à la voi-
ture piégée sont souvent perpétrés

. par des étrangers, qui constituent
la majorité du réseau al-Zarqaoui
en Irak (voir ci-dessous). Ces vio-
lences visent d'abord des civils.Les
ex-militaires, eux, attaquent sur-

: LAVIOLENCEÀ OUTRANCE,qui tout les convois de soldats améti-
: vise désormais en premier lieu les cains.
. chiites en Irak, est prônée par Abou Première conséquence de ce
Moussab al-Zarqaoui, dont le ré- rapprochement: la guérilla devient
seau lié à al-Qaida est devenu le plus « professionnelle ». Les atten-

: porte-drapeau du djihad antiamé- tats sont exécutés avec plus de pré-
(.ricain. Pourtant, elle est mal ac- cision. Les kamikazes opèrent sou-
r'cueillie par beaucoup de sunnites. vent par deux, comme récemment
: Signe des dissensions: les sunnites à Hilla,au sud de Bagdad. Objectif :
I ont, dans leur très grande majorité, s'assurer que la mission sera me-
: refusé de suivre les consignes de née à bien, même si le premier ter-
boycottage du référendum consti- roriste est interpellé avant son cri-

! tutionnel du 15.octobre, données me. Autre nouveauté, le second
: par al-Zarqaoui. Malgré cesdésac- kamikaze peut faire exploser la
:~cords, un partage des tôles s'est bombe du premier. Al-Zarqaoui,de

-4~étrangers ont été visés hier à
'Bagdad par trois attentats suicides
quasi simultanés contre des hôtels,
qui ont f~ût17 morts. Il s'agit des at-
taques l~$plus meurtrièresdepuis le
.référendumsur le projet constitution-

'. neldu 15 octobre.Surle plan poli-
tiquei la provincesunnite d'AI-Anbar
a voté à 96,96 % cOntrele projetde
,;Constitution,la deuxièmeaprès celle
de Salaheddine (81,15.%) à rejeter

i GOLFE
ill: L'alliance tactique entre
oies islamistes radicaux du
C groupe al-Zarqaoui et les
w anciens baasistes fidèles de
..:I . Saddam Hussein renforce

les rebelles sunnites d'Irak.

Depuis dimanche, plusieurs attentats suiCides à la voiture piégée ont ensanglanté les rues de Bagdad.lBer, dix-sept personnes ont été tuées dans
trolB attaques cWJérentes. Mohamed MessaralSipa.
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Lesmassacres commis dans le nord de l'Irak
font l'objet de quinze instructions

Le Kurdistans~prépare
aussi à juger Saddam Hussein

ERBIL(Kurdistan d'Irak)
de nDtre envDyée spéciale

Vu du Kurdistan d'Irak, doté
d'une quasi-indépendance, le pro-
cès de Saddam Hussein, ajourné
au 28novembre, ne doit être que le
début d'un long processus judiciai-
re. Mohammed Ihsan, ministre des
droits de l'homme du Kurdistan
d'Irak, en prépare activement la sui-
te : le volet kurde en l'occurrence.

Boulanger chez les peshmergas
(combattants kurdes) au sortir de
l'enfance, puis longuement en exil
à Londres, ce docteur en droit de
39 ans est un des rares spécialistes
irakiens de justice internationale.
Il a travaillé avec Amnesty Interna-
tional, Human RightsWatch et sur-
tout Indict - le comité basé à Lon-
dres qui préparait un procès inter-
national de Saddam Hussein des
années avant la chute du dictateur.

De retour au Kurdistan, le minis-
tre Ihsan doit adapter son expérien-.
ce aux faits accomplis.sur le terrain
- notamment à l'existence du Tri-
bunal spécial irakien (TSI). Et se
débattre avec l'inadaptation géné-

, raie des hommes et des moyens à
un procès de cette ampleur. Mais
s'il déplore la « mauvaise Drganisa-
tiDn» du lancement du procès à
Bagdad, avec ses problèmes techni-

ques de transmissions et « l'incapa-
cité à assurer un transpDrt des
témDins », il récuse tous les doutes.
sur la légitimité du TSI,issu en droi-
te ligne de résolutions de l'ONU,et
sur sa capacité théorique de mener
le procès à bien.

FOSSES COMMUNES
Mohammed Ihsan rappelle

d'abord que «les vDix critiques
n '.ontpas d'autres sDlutiDns àprDpD-
ser ». La Cour pénale internationa-
le n'a pas de compétence rétroacti-
ve et l'Irak n'est pas signataire du
traité de Rome, alors qu'un tribu-
nal ad hoc, comme pour l'ex-You-
gos]avie, aurait exigé un vote au
Conseil de sécurité «'lue la Fran-
ce, la Chine ou là RussTe auraient
blDqué ». L'idée fut alors un tribu-
nal mixte, avec des juges irakiens
et internationaux. Mais la partici-
pation de ces derniers fut compro-
mise quand le gouvernement ira-
LQena réintroduit la peine de mort.
Ne restait que la SOlutiond'un tri-
bunal irakien, et ce fut le TSI.

Les magistrats et avocats kur-
des, aidés par diverses organisa-
tions de victimes, tous mobilisés
depuis près de deux ans, ont répar-
ti toutes les plaintes autour de
quinze instructions. Elles doivent

faire l'objet d'autant de procès à
venir, si possible au Kurdistan, où
le TSI a ouvert. deux bureaux et
nommé quatorze magistrats. L'un
d'eux - qui n'a révélé sa fonction
qu'à sa famille et à quelques très
proches amis, bien que la sécurité
ici soit incomparablement meilleu-
re qu'à Bagdad - a énuméré pour
Le MDnde les quinze dossiers. Ils

. vont du massacre, en 1979,de quel-
que 10000 Kurdes chiites (fai1is),
et de l'expulsion de 750 000 d'en-
tre eux vers l'Iran, aux répressions
de 1991. En passant par le massa-
cre de 8 000 hommes du clan Bar-
zani, les campagnes d'Anfal, les
gazés de Halabja et plusieurs dos-
siers spécifiques pour les disparus
(350000 cas), les viols, les domma-
ges à l'environnement, etc.

Pour cela, des dizaines de mil-
liers de témoignages et de docu-
ments ont été recueillis.Levolet ]e
plus ardu étant le travail sur les fos-
ses communes - celles où furent
ensevelis les Kurdes se trouvant
dans les déserts du sud de l'Irak,
en zone a priori hostiles, et com-
mencent seulement à être décou-
vertes. Le ministre Ihsan y passe
des semaines «avec une équipe
réduite, pas assez de médecins légis-
tes et peu de matériel, nDUSfaisDns
tDUtà la main », dit-il.Lesemplace-
ments sont trouvés surtout grâce
aux diverses archives. Il y a celles
prises au Kurdistan ert 1991 dans
les caves de ]a Sécurité et cnnsulta-
bles depuis à l'Université de Den-
ver,au C~I?Hdo - «.on y trouve
nDtamment feS cassettes mDntrant
les tDrtures et exécutiDns, envDyées à
Saddam par ses subordonnés pour

prDuver que ses cDnsignes .ont étf
bien suivies », rappelle le ministre.:

Ily a aussi.les 13tonnes dedocu-
ments saisis en 2003 à Bagdad, au
milieu desquels Mohammed lhsan
a travaillé quatre mois. « BeaucDup
de pièces sDnt accablantes pDur Sad-
dam et ses exécuteurs, avec des
nDms et les chaînes de cDmmande-
ment, CDmme s'ils étaient fiers de
leurs crimes et pensaient leur régime
éternel », souligne-t-il. Pour
Mohammed Ihsan, le procès doit
« amener le pays à affrDnter SDnpas-
sé difficile, cDnditiDn à tDute récDnci-
liatiDn ». Avec le risque de creuser
encore les fossés interconfession-
.nel et ethnique? <c On ne peut pas
le prédire, mais fuir la vérité ne fera
que maintenir cesfDssés. Ilfaut l'af-

frDnter. Les chefs des tueurs actuels
sDnt pDur la plupart ceux qui .ontpré-
sidé aux tueries SDUSSaddam. PDur
que cela cesse, les respDnsables dDi-
vent aVDirun nDm et être punis. »

Sophie Shihab

22 OCTOBRE 2005
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Les groupes armés de la rébellion et leur trésor
de guerre

Répartie entre rencontrent de~temps en temps
les djihadistes sunnites, en Irak, mais aussi en Syrie et en
les éléments de l'ancien Jordanie, pour discuter organisa-
régime, les groupes tribaux tion et tactique. « Cela ne veut pas
etles milices locales, dire que l'insurrectiDn est très bien
la guérilla disposerait cDmmandée DU cDntrôlée ", selon Les.chiffresclésdel"insurrection
d'un magot d'environ un responsable du Pentagone. ' . .! 500 millions de dollars. .Les officiers del'ex-arrnée ira-

~ . dont disposerait la rébellion set: LES RESPONSABLESaméricains monte à500 millions de dollars,
W .évaluent e~~re 25 000 et 30 000 le selon Caleb Temple, de la Defense
..:I nom.bre d Insurgés en Irak. La Intelligence Agency le service de

guénlla se répartit en trois com- . . '

~~~~~~~~;i~~: ~ ~~~~~~e~ _s~a~: ~:~~~~~::~n:11~:~~::g;:red;: "l~Qg,ffiiii(dR~W,ü~iJ~~JlädW~~àiÜiln~~I~Q~é~[li~;;",:."
qaoui et al-Ansar al-Sunna' des comptes secrets de Saddam ài:1~i.~:::;:£f::~1~~~::l;;;;e:~;~~;;~;:~~;i:•.;1~~1~;,~~•• ~,~~~~~:~¥Ia~0i;~ljJf'

~::E.~~S~~:~:!~~~:i;:~~;'...E::~\:!i::)~~~~~~~~;'~~~t~m.~I~~f~tlB~~~l~~~!;.
sables, connus des Ntiéricains, se eu des contacts ayec les Am~~- "
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cains, via un ancien ministre du
gouvernement Allaoui. Ces deux
groupes les plus structurés ras-
sembleraient 10 000 hommes.

Réseaux financiers .
Des ex-baasistes forment l'Ar-

mée de Mohamed, avec 5 000 à
6000 hommes implantés à la
frontière avec la Syrie, ainsi qu'à

. Mossoul et à Bagdad. Les nationa-
listes nassériens et les d.issidents

.communistes ont fondé l'Armée
des moudjahidins. Sous l'étiquet-

te d'al-Ansar al-Sunna, les isÎa-'
mistes kurdes liés à al-Zarqaoui
cherchent à étendre leurs opéra-
tions du nord au centre du pays;
Le Comité des oulémas suimites a
mis sur pied sa propre milice, les
Brigades de la Révolution de.1920,
qui bénéficie de moyens fman-
ciers importants en provenance
du Golfe.

Au total, le trésor de guerre
quent, par des fonds privés et d~s
associations religieuses en Arable
saoudite et au Koweït notam-

ment. Il Ils ont assez d'argent pour
continuer indéfiniment leur com-
bat Il, a affiriné Caleb Temple dans
une déposition récente devant
une conimission du Sénat. Le nerf
de la guerre sert à financer des dé-
placements à l'intérieur et à l'ex-
térieur de l'Irak, l'approvisionne-
ment en nourriture pour les
familles des« martyrs», « l'achat»
d'officiels et de militants, voire à .
remplir les coffres de certains
chefs de la guérilla.

Beaucoup d'anciens du régi-

me déchu ont fui en Syrie, en
. Jordanie, en Iran, en Arabie saou~
.dite ou dans les. Emirats arabes
unis, où ils ont établi des réseaux
financiers de soutien à la rébel-
lion. Sur le terrain, des fonds
d'associations islamiques, desti.
nés à des projets humanitaires,
sont détournés au profit de l'In-
surrection. L'argent est achemi-
né en liquide, de la main à la
main, souvent via la frontière sy-
rienne.

G.M.

Iran:
le président
veut «rayer
Israël
de la carte»

Iller, des Jeunes quittent la conférence « Le monde

sans sionisme;' ob s'exprimait Mahmoud AhmadineJad.

PROCHE-ORIENT
Shimon Pérès appelle
à l'exclusion de llran
des Nations unies.

C'EST EN PUBLIC que le prési-
dent ultraconservateur iranien,
Mahmoud Ahmadinejad, a appe-
lé officiellement hier, à Téhéran,
à la destruction de l'Etat d'Isralli.
Dans une allocution, par ailleurs
vivement antiaméricaine, tenue
devant quatre mille étudiants ra-
dicaux et prononcée à l'occasion
d'une conférence intitulée « Le
monde sans le sionisme I), le pré-
sident iranien a déclaré: « Com-
me l'a dit l'iTTiam(Khomeyni), Is-
raël doit être rayé de la carte. »

C'estla première fois depuis
des années qu'un dirigeant ira-

nien d'un tel rang prône ouverte-
ment la destruction de l'Etat hé-
breu. Ces propos, tenus en pleine
crispation sur le dossier du nu-
cléaire iranien, ont aussitôt susci-
té de vives réactions. Le porte-pa-
role de la Maison-Blanche, Scott
McClellan, a indiqué qu'ils
« confirment simplement ce que
nous avons dit sur le régime en
Iran. Ils soulignent nos inquié-
tudes sur lesambitions nucléaires Il

de ce pays. La France (lire l'enca-
dré) et l'Allemagne ont dénoncé
l'outrance des déclarations.

Le vice-premier ministre is-
raélien, Shimon Pérès, a, dans
une lettre ouverte adressée au
premier ministre, Ariel Sharon,
appelé à l'expulsion de l'lran des
Nations unies. Le leader tra-'

vailliste écrH que « cet appel
. (d'Ahmadinejad) contrevient à

la charte des Nations unies et
équivaut à un crime contre l'hu-
manité (...). Il est inconcevable
qu'à la tête d'un pays membre de
l'ONU se trouve un homme appe-
lant à un génocide Il. Selon Shi- .
mon Pérès, Il l'appel du président
iranien e~td'autant plus grave au

VU' des tentatives de l'Iran de déve-
lopper un programme nucléaire
et d'acquérir des missiles à longue
portée Il.

Ugnedure
Américains et Israéliens

voient dans cette déclaration une
nouvelle preuve que Téhéran est
sur une ligne dure et que, dans le

dosSier nucléaire, sous couvert
de produire de l'électricité à des
fins civiles, il constitue en réalité
un arsenal nucléaire. Fin sep-
tembre, l'exécutif de l'Agence in-
ternationale de l'énergie ato-
mique (AlEA), le conseil des
gouverneurs, avait condamné le
non-respect par les Iraniens des
obligations en matière de non-
prolifération et la reprise de leur
programme de conversion de
l'uranium, première étape vers
l'enrichissement indispensable à
la fabrication d'armes atomiques.
Il doit se réunir le 24 novembre
pour décider'de l'envoi ou non
du dossier devant le Conseil de
sécurité des Nations unies.

Hier, devant le représentant
eh Iran d,u,mouvementpalesti-
nien Hamas, l'ambassadeur de
Syrie et.le représentant de l'Auto~
rité paléstinienne, MahrD.oudAh-
madinejad a poursuivi son dis-
cours en préconisant l'uhité des
Palestiniens pour atteindre « le
point d'anéantissement du régime
sioniste Il, car, a-t-il indiqué,
« l'issue de centaines d'années de
guerre;, eqtre le monde musul-
man et les it forces d'opp'ression
mondiales Il (les Etats- Unis et
l'Occident) «se jouesur la terre
palestinienne ".

Et, pour soutenir cette « poli-
tique I), désormais officielle, du
régime islamique, Téhéran a or-
ganisé de grands rassemble-
ments anti-israéliens, prévus
pour demain, dans tout l'Iran.

(AFP)
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Le résultat du référendum en Irak a confirmé hier l'adoption de la Constitution
en dépit de l'opposition d'une partie des sunnites

Le riouvellrak possède
désormais une Constitution

la commission électorale indépendante proclamait, hier à Bagdad. les résultats.
De nouvelles élections législatives sont prévues le 15 décembre.

Au niveau national,
78,590/0
des éle{~teürs
ont voté pout"
la Constitution
et21,41 % contte~
l'unité de l'Irak, fait de l'arabe
la langue officielle (mais avec le
kurde dans les régions Nord). II
fait référence à l'islam comme
urie «source principale du droit»,
une formule qui fut le résultat de
longues négociations. Et il donne, .
surtout une large autonomie aux .
Kurdes et aux chiites, prévoyant
une fédéralisation du _pays qui
porte cependant en germe le risque
d'un éclatement du pays.

ALAIN GUILLEMOLES

• L'armée amér.icaine a annoncé mardi la mort de deux marines,
. vendredi, danS une attaque à la bombe à l'ouest de Bagdad, ce qui
_porte ses pertes en Irak-à 1999, selon une. source indépèndante
américaine. Par ailleurs, huit personnes ont été tuées hier matin
dans un attentat suicide contre un bâtiment de la sécurité kurde
à Souleimariiyah. ville du nord de l'Irak. Deùx autres voitures piégées
avaient explosé plus tôt dans cette ville, contre un convoid'un
responsable politique kurde, tuant deux de ses gardes et blessant six
personnes. La veille, à Bagdad; un triple attentat suicide avait visé

. des hôtels habités par des journalistes et des employés aU centre _
. de la capitale irakienne, faisant 17 morts.

des décennies précédentes. C'est
un pas en avant qui met fIrak sur

la voie de la vraie démocratie. ,>
De nouvelles élections législati-

ves sont prévues le 15 décembre,
selon le. calendrier inscrit dans la
loi fondamentale de transition. Un
. nouveau gouvernement devra être
nommé. Et la nouvelle Assemblée.

-pourra alors adopter encore des
amendements à ce texte constitu-
tionnel. Elle devra en effet nommer
une commission qui en sera char-
gée, selon un accord intervenu à la
dernière minute entre les deux des
trois communautés irakiennes
- les chiites et les Kurdes - par
l'entremise de l'ambassade des.

. Etats-Unis.
La: Maison-Blanche s'est félicitée

: hier cie ce résultat, eSÙmant qu'il
: .s'agissait d'un. ((jour historique»
...pour l'Irak déchiré par la guerre. .

Le document adopté souligne

'I 999 marines morts en Irak

Le projet -de Constll i:-: IUn
- irakienne a été adopté mal-

gré l'opposition majoritaire -
des sunnites. C'est ce que

-démontre le résultat final du ré-
férend).lm du 15 octobre, publié
hier par là commission électorale
indépendante.

Ce résultat montre certes que
la population a~abe sunnite s'est -
majoritairement opposée au texte,
tandis quetes Kurdes et les chiites
l'ont soutenu. Mais les opposants
ne sont pas parvenus à inciter les
deux tiers des électeurs dans au
moins trois provinces sur dix-huit
à voter contre lui. Or c'était la barre
fixée pour que le projet soit rejeté.

Le suspense était fort ces der-
niers jours dansla mesure où deux
provinces, Anbar et Salaheddine,

ont voté «nonlla~~c plus de deux
tiers des suffragés. -Le dernier
résultat attendu était celui de la
province de Ninive, dont la capi-

. tale est Mossoul. La-commission
électorale a informé hier que cette
province a voté «non Il, mais à 55 %
seulement. 11 % des électeurs de
cette province ont donc fait la dif-
férence et permis à la Constitution
irakienne d'être adoptée.

Les trois provinces qui se sont
.opposées à la Constitution sont
situées dans .le triangle sunnite,
au nord de Bagdad. Cette commu-
nauté s'est depuis le début opposée
à la Constitution, estimant qu'elle
conduit à sa m~rginalisation, alors
que les sunnites, minoritaires
dans le pays, tenaient pourtan~
l'essentiel des postes dirigeants

au temps de Saddam Hussein.
Au niveau national. 78,59% des

éleèteurs ont voté pour la Consti-
t.ution et 21,41 % contre, selon la
commission. c<Lesrésultats sont
précis et honnêtes ", a souligné hier
un responsable de la commission,
Farid Ayyar. La commission et des
responsables de l'ONU, qui ont
suivi les opérations de dépouille- _
ment, cc n'ont pa!>trouvé de cas de
fraude qui pourraient affecter les
-résultats du vote,'a-t-il dit. On peut
parler d'uri succès en dépit du retard
pris dans l'annonce des résultats,
a-t-il déèlaré. Ce référendum était.
destiné à mettre en place un État
de droit et à prémunir l'Irak contre
le pouvoir personnel comme celui
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Iraqi vote approves
draft constitution
Final tally divides on sectarian lines
By Edward Wong a .majority Sunni province where the

vote tallies where being audited.
BAGHDAD: Iraqi electoral officials Officials. said Tuesday that 55 per-
announcedTuesday that a new consti- cent of the voters in Nineveh had rejec-

. tution had beel!. passed by voters, en- ted the constitutiQn, only 11 points
shrining a legal foundation for the fu- short of the two-thirds threshold.
ture governance of the country and If 83,283 of the 322,869 people who
paving the way for elections in Decem- had voted yes there had voted no in-
ber for a full-term government. stead, then the constitution would have

The electoral commission said that been defeated. In other words, the vote
, although79 percent ofvoters approved in Iraq came down to a small group of
, the constitution in an Oct. 15 referen- voters - .85percent of the total turnout
. dum, the .document was almost de- -'- in ûne.particular area of the country.
feated through a strong opposition ef- The IIiixed Sunni-Shiite province of
fort by Sunni Arab voters who tried to Diyala almost proved to be decisive,
take advantage of an electoral bylaw. too. There, 51percent or voters suppor-

The overall vote was sha'rply divided ted the constitution. If 85,544 of those
along ethnic and sect\lrian .lines: The. had voted no, the document would have
long-persecuted Shiit~s<and Kurds, . been defeated ..
who make up 80 percent o'fthe popula- The Iraqi electoral commission, at.
tion, generally supported the docu- the suggestion of United Nations ad~

: ment. .. visers, had also audited a sampling of
!'hose contrastingviews on the con- provinces in which Illore than 90 per-

, stitution show that while the Sunni. cent of voters had approved the cons ti-
, Arabs appear willing nOWto take part tution.

in the political process, including in the Officials said Tuesday that they had
upcoming December elections, they re- found no evidence of v()ter fraud.in
main hostile to Shiite and Kurdish rule. those provinces, which were Basra and

In fact, Suimi politicians say they in- Babil, dominated by Shiites, and Erbil, a
tend to run, in the el~ctions to try and Kurdish province in the north.
push through sweeping amendments to The officials said it is standard inter-
the constitution in the future. Parlia- national practice to scrutinize vote tal-
ment, amendments certain to be. bit-
terly opposed by the Shiites and Kurds. ' lies when numbers are so heavily

In addition, the steady ,rise in the . skewed in one direction.
Turnout was high in the northern and

number of Sunni-Ied attacks over the : eastern parts of the Sunni Triangle, a
last two and a half years, including marked changed from last January,
.spectacular ones like the truckbomb- when, Sunni Arabs largely boycotted
ing on Monday of two hotels in central elections for a transitional government.
Baghdad, raises questions about wheth- Their participation in the referen-
er passage orthe constitution, like oth- duni has been hailed by.American offi-
er landmarks in the political process, cials as a positive step, a sign that people
will have any far-reaching impact on opposed to the American. enterprise
the guerrilla war. 'here, including insurgents, may be co-

The document's approval "Will con- opted through the political process,
vince many Iraqis who said no to this But empirical evidence suggests that
constitution that the' overwhelmingthat could be a false hope.
majority of Iraqis respect it," said Hus- Recent statistics from the American
sain al-Shahristani, the deputy.speaker military show that the number of at-
ofParliament and Ilconservative Shiite tacks per week has risen gradually since
politician. . . the toppling of Saddam Hussein, de-

"However, there. will always. be ter- spite the transfer of sovereignty in mid-
rorists linked to the previous regime or 2004 and th~ elec,tion of a transitional
international terroristswho come from'
the outside who will refuse to accept Parliament in -)ànuary i005, major
this constitution!' , political events partly aimed at

Statistics released by the electoral dampeoing the insurgency.
commission on Tuesday show that. In February and March 2004, the
Sunni Arabs rallied to try and defeat- American military counted just under
the constitution. If two-thirds of voters 200 âttacks per week on average. A year
in3 ofIraq's 18provinces had rejected later, that number had risen to about
the document, the constitution would 400. In late September, the average was
not havepassed. . nearly 600, and it spiked to 723 the first

On Monday, electpral officials said week of October. . .
that two Sunni-dominated provinces _ The American military said Tuesday.
Anbar and Salahuddin - had over- that two marineswere killed in a road-
whelmingly voted no; that left Nineveh, side bomb attack last Friday in western

Iraq.
TWo suicide carbombs exploded

Tuesday in the Kurdish city of Su-
laimaniya, killing at least 12people, The
Associated Press reported. A car bomb
in the oil city of Kirkuk killed at least
three Iraqi soldiers. .

A suicide car bomb killed two sol-
diers and wounded two others at an

. Iraqi Army checkpoint in Falluja, said a
! witness, Ali Atallah. .

In Baghdad, a car bomb killed a civil- .
ian and wounded five others, and gun- .
men shot and killed a police officer.
The group of Jordanian militant Abu
'Musab al-Zarqawi posted an Internet
message Tuesday claiming responsibil-

: ity for the bombings Monday at ~e Pal-
, estine and Sheraton hotels that kIlled at

least six people.
., The ceaseless violence, occurring de-

spite the march of a democratic process, '
has spurred some American command-
ers to acknowledge that there may not
be an easy political solution to this war,
and that people .in the United States
may have to brace themselves for a pro-
tracted struggle that will continue well
after the December elections and the
installation of a full-term government.

The political process might "push
some of the fence-sitters of£," said Ma-
jor General Rick Lynch,. a spokesman
for the American command. But he ad-
ded, with the caution now deeply in-
grained in the forecasts American gen-
erals make on the war, that Americans
are an impatient people, and that Amer-
ican commanders cannot promise them
a quick outcome. .

"Historically, ,'successful counter~
insurgency operations take nine years,"
he said. .

"We are a nation that wants to rush a
solution, but you don't solve a problem
like this overnight. This war has to be
won on the battlefield, and the people
who are going to have to do that are the
people ofIraq."

The New York TImes

~hral~Lmribtlnt
October 26, 2005
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Iranian says
wipe Israel
'off the map'
New leader revives
an old rhetorical tack
By Nazila Fathi

TEHRAN: Iran's conservative new
president, Mahmoud Abmadinejad,
said Wednesday that Israel must be
"wiped off the map" and that attacks by
Palestinians would destroy it, the ISNA
press agency reported.

Abinadinejad was speaking to an
audience of about 4,000 students at a
program called "The World Without
Zionism," in preparation for an annual
anti-Israel demonstration on the last
Friday ofthe holy month of Ramadan.

His tone was reminiscent of that of
the early days of Iran's Islilmic revolu-
tion in 1979. Iran and Israel have been
bitter enemies since then, and anti-Isra-
el slogans have been common at rallies.

.Senior officials had avoided provoc-
ative language over the past decade, but
Abmadinejad appears to be taking a
more confrontational tone than Iranian
leaders have in recent years.

Abmadinejad said in his remarks
Wednesday that the issue of a Palestin-

ian state would be resolved only when
Palestinians took control of all their
lands.

"The establishment ofZionist regime
Was a move by the world oppressor
against the Islamic world," he said, ac-
cording to the press agency. "The skir-
mishes in the occupied land are part of
the war of destiny. The outcome ofhun-
dreds of years of war will be defined in
Palestinian land."

Referring to comments by Ayatollah
Ruhollah Khomeini, the leader of the
Islamic revolution, Admadinejad said,
'~s the imam said, Israel must be wiped
off the map." Abmadinejad'sprede-
cessor, Mohammad Khatami, in con-
trast, proposed a dialogue among civili-
zations and pursued a policy of
détente.

In response to Abmadinejad's re-
marks on Wednesday, Mark Regev, a
spokesman for the Israeli Foreign Min-
istry, said that, "Unfortunately, this is
not the first time we've seen such ex-
treme statements from senior Iranian
leaders."

He added that, "We see today that
there is a growing understanding in the
international community that the ex-
tremist regime in Tehran is not just Is-
rael's problem,but rather an issue that
the entire international community
must grapple with."

Israel contends that Iran finances a
number of Palestinian armed factions
that carry out attacks against Israel, in-
cluding Islamic Jihad, the group that
claimed responsibility for a suicide
bombing that killed at least five people '
Wednesday in the Israeli coastal town
of Hadera. .

In his remarks on Wednesday; Ab-
madinejad also called Israel's ~ith-
dr:,-walfrom the Gaza Strip a trick, and
said Gaza was part of Palestinian terri-
tories. .

'~ybody who recognizes Israel will
bum 10 the fire of the Islamic nation's
fury," he said. Any Islamic leader "who
recognizes the Zionist regime means he
is acknowledging the surrender and de-
feat of the Islamic world."

The New York TImes

Greg Myre contributed reporting from
Jerusalem.

• White House concerns

The White House said Wednesday
that Abmadinejad's call for Israel to be
"wiped off the map" underlined U.S.
concerns about Tehran's nuclear ambi-
tions, Agence France-Presse reported
from Washington.
. "It reconfirms what we've been say-
mg .about the regime in Iran," said the
White House spokesman, Scott McClel-
lan. "It underscores the concerns we
have ab<?utIran's nuclear intentions."

Washmgton has accused Tehran of
using a civilian nuclear program as cov-
er for efforts to develop atomic
~eapons. Iran has denied the allega-
tion.

In Paris, Foreign Minister Philippe
Douste-Blazy said that France would
summon Iran's ambassador to Paris to
question him about Abmadinejad's com-
ments. "I condemn them very force-
fully," Douste- Blazy said.
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IRAK

L'inévitable émergence de trois Etats
Le référendum du 15 octobre sur la Constitution n'évitera {Jas la désintégration

du pays. Car les Kurdes et, parmi les Arabes, les chiites et les sunnites ne veulent plus
vivre ensemble, explique l'ancien directeur du Quai d'Orsay israélien.

GII/LTY!!!THE JORDAN TIMES
Amman

Le projet de Constitution ira-
kienne sera probablement
approuvé par le référendum

, qui a eu lieu le 15 octobre
dernier. Mais peu importe qu'il soit
ou non ratifié, puisque cette Consti-
tution ainsi que tout le processus qui
a abouti à sa rédaction sont complè-
tement coupés des réalités d'un pays
qui n'existe plus en tant qu'entité poli-
tique cohérente. Le problème, ce n'est
pas la Constitution, mais plutôt le
concept fort répandu, pour ne pas dire
l'idée fixe, qui veut que l'Irak soit un
Etat-nation moderne et viable, et que
tout ce qu'il lui faut pour fonctionner
correctement, ce sont les bonnes ins-

, titutions politiques. Ce raisonnement
est fallacieux, et il est temps que les
dirigeants responsables envisagent
d'autres solutions.

L'Etat irakien, mis en place dans
les années 1920 par les décideurs bri-
tanniques (sous la férule de Winston
Churchill), est un curieux patchwork
de trois provinces disparates issues de
l'ancien Empire ottoman: au nord,
Mossoul, avec une majorité kurde, au
centre, Bagdad et sa majorité arabe
sunnite, et au sud, Bassorah et une

,majorité arabe chiite. Pour des raisons
politiques qui leur étaient propres, les
Britanniques ont placé les Arabes sun-
nites, qui n'ont jamais représenté plus
de 25 % de la popuJation, aux com-
mandes de l'ensemble du pays. ,

Depuis, l'Irak n'a pil garder sa'
cohésion que Sousune poigne de fer:
le passé du pays regorge de révoltes
des chiites, des Kurdes et même des
chrétiens assyriens - toutes réprimées
dans le sang par la minorité sunnite
au pouvoir. Tout au long dê'son his-
toire, l'Irak moderne a toujours été le
plus répressifdes pays arabes. Le règne
de Saddam Hussein n'a été que le plus
brutal d'une longue succession de
régimes sunnites.

C'est cette hégémonie sunnite,
et non uniquement celle du parti
Baas de Saddam, qui a été renversée
par les Etats-Unis. Mais, compte
tenu de l'histoire et de la démogra-
phie irakiennes, les efforts américains
visant à refaçonner le pays sous la
forme d'une démocratie viable se
sont heurtés à trois écueils: l'acces-

• Fraudes
Mal!P'é les menaces
des &lOupes
radicaux sunnites,
le référendum
s'est déroulé
dans le calme.
Mals cette victoire
amértcalne a été
vite entachée
par des soupçons de
fraude : dans douze
provinces à maJortté
chllte ou kurde,
le .oul" est donné
maJoritaIre à 99 % I

sion au pouvoir de la majorité chiite,
le refus 'des Kurdes de tirer un trait
sur le mini-Etat qu'ils ont créé de
facto dans le Nord, et la violente
campagne déclenchée par les sun-
nites pour saper tout système qu'ils
ne dirigeraient pas.

Autrement dit, le projet de Consti-
tution tient un peu de la quadrature
du cercle. La résistance sunnite, gueqe
de guérilla et d'attentats terroristes, 'va
tout faire pour perturber tout semblant
d'ordre que pourrait imposer l'actuelle
coalition majoritaire des Kurdes et des
chiites. Les sunnites vont poursuivre
leurs attentats contre les chiites, les
Kurdes, les Américains et leurs alliés.

Après leur longue hégémonie,
pourquoi iraient-ils se soumettre à un
processus qui repose sur leur statut
minoritaire, surtout alors que des
régions entières sont sous le contrôle
effectif de l'insurrection sunnite? De
même, pourquoi les chiites, quant à
eux, iraient-ilsse soumettre à une hégé-
monie sunnite au lieu d'édifier leur
propre structure politique dans le Sud,
sur le modèle de ce que les Kurdes ont
déjà établi dans le Nord?

Soyons francs: l'Irak est sur la
voie qu'a suivie laYougoslavie lors de
sa désintégration, au début des
années 1990. C'est une réalité qu'il faut
admettre, et en fin de compte accep-
ter, en dépit des critères diplomatiques
conventionnels quant à l'intangibilité
de l'intégrité territoriale d'Etats exis-

~ Saddam Hussein,
"Col/pable !!!"
Dessin' de Peter
Schrank paru
dans The Guardian;
Londres,

tants. Certes, ces critères sont utiles.
Mais une fois qu'un Etat a commencé
à se désintégrer, comme laYougosla-
vie, aucune formulation constitution-
nelle ne parvient à Je sauver. Les
Constitutions ne fonctionnent que si
toutes les parties ont 'intérêt à exister
dans le cadre proposé. Ce qui n'est
manifestement pas le cas en Irak.

Si les groupes qui composent des
Etats multiethniques et multireligieux
ne souhaitent pas vivre ensemble, la
survie de ces derniers n'a alors plus
rien de sacro-saint. Au contraire, il faut
tirer les leçons de la disparition de
l'Union soviétique, de laYougoslavieet
peut-être surtout de la Tchécoslova-
quie, qui a négocié son éclatement sans
violence. En revanche, l'actuelle Bos-
nie-Herzégovine est un nouvel exemple
d'efforts avortés pour tenter de main-
tenir en vie une entité multiethnique
décrépite: c'est un échec, et la cohé-
sion n'est garantie que par les pouvoirs
quasi dictatoriaux du haut représen-
tant de la communauté internationale
et par la présence de troupes étrangères.

Il est temps de regarder la réalité
en face.La région kurde du Nord fonc-
tionne de façon raisopnable,et~,
quî redoutait que l'eXistence de cette
zone n'aggrave son propre problème
kurde, est maintenant rassuré. Les
chiites s'employant à bâtir dans le Sud
leur propre entité politique, ilfaudrait
laisser les régions sunnites suivre leur
voie. Ce qui pourrait être davantage'
favorable à la paix que de tenter de leur
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imposer une occupation haïe ou une
hégémonie chiite tout aussi honnie.

De toute façon, avec ou sans
Constitution, nous assistons déjà à"
l'émergence, à la place d'un Irak uni,

.de trois Etats, ou du moins de régions
jouissant d'une très grande autonomie.
Personne, semble-toil, n'est en mesure
d'assembler de nouveau le puule ira-

kien. Mais il faudra du courage pour
admettre ce qui se passe sous nos yeux,
au lieu de continuer à s'agripper à la
chimère d'un Etat irakien. En fait,
reconnaître cette évidence reviendrait
à reconnaître qu'il y a des raisons d'es~
pérer. Comme dans l'ancienne You-
goslavie, les entités séparées qui s'af-
fument aujourd'hui önt de meilleures

chances de développer un s"emblant "
de gouvernement représentatif, et
peut-être un jour démocratique, que
si les communautés adverses étaient
contraintes de vivreei1.sembledans la
prison que ce pays a presque toujours
été pour la plupart de ses citoyens.

Shlomo Avineri

Pourquoi les électeurs ont voté en masse
EXPLICATION'"oo
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En participant au référendum,
les chiites Irakiens ont voulu
affirmer leur fldéllté à leurs chefs
religieux, dont l'Influence
ne cesse de croître.

Il n'y avait rien de surprenant à
voir les Irakiens de toutes appar-

tenances, ethnies et confessions
. affluer vers les bureaux de vote,

quand on sait que le scrutin a été
précédé par une guerre des fatwas
politico-religieusesincitant les unes
au "oui", les autres au "non" et cer-
taines au boycott du référendum.
Ezzat AI-Chabandar, conseiller de
l'ex-Premier ministre irakien Iyad
Allaoui, est d'avis qU'en renvoyant
la balle de la Constitution dans le

camp des religieux,les leaders poli-
tiques ont obtenu ce qu'ils espé-
raient. En effet, les gens sont allés,
cette fOis-<:i,voter en grand nombre
pour les mêmes raisons qui les
avaient poussés à participer aux
élections précédentes. D'abord
parce qu'ils avaient envie de ten-
ter une expériencenouvelle [le vote
libre], qui leur était interdite du
temps de Saddam Hussein.
Ensuite parce qu'ils désiraient
suivre les recommandations de
leurs chefs religieux, dont l'opinion
conserve une large influence sur
la rue irakienne,en particulieraprès
avoir entendu l'ayatollah AI-Sistani
[chef de la communauté chiite
irakienne] demander de nouveau

à ses partisans d'approuver la
Constitution.
Al-Chabandara par ailleursconfirmé
que, dans les régions chiites aussi
bien que sunnites, la population
accepte bien la montée en puis-
sance des autorités religieuses,
d'autant que la plupart des articles
de la Constitution ne suscitent par
eux-mêmes que peu d'enjeux
capables de pousser les Irakiens
à aller voter. Lesvéritables raisons
de cette affluence au scrutin sont
plutôt à chercher dans le désir de
fidélité aux directives des religieux
et dans celui d'en finir avec la situa-
tion privilégiée des sunnites.
Quant au penseur islamique lyad
Jamal Eddine, il attribue le vote

massif des chiites lors du référen-
dum à l'indépendance millénaire
de leurs autorités religieuses par
rapport au pouvoir politique, ce qui
leur permet ainsi de peser forte-
ment sur l'opinion publique ira-
kienne. Effectivement, les chefs
religieux chiites sont demeurés,
depuis des lustres, indépendants
de l'Etat irakien,agissanten dehors
du cadre politique. D'autant que,
en théologie chiite, le .primat du
religieux. est un principe de base;
ce qui incite la population à suivre
en toute chose ses leaders reli-
gieux,y compris en matière de poli-
tique, d'où leurvote en masse pour
la Constitution.

Khouloud AI-Amri, AI-Harat, Londres

27 OCTOBRE 2005

temonde
ÉDITORIAL

.Irak : la vraie question
LESÉLECTEURSont tranché

et approuvé à 79 % la Constitu-
tion irakienne. De Bagdad à
Washington, les politiques ont

. pu saluer « une journée histori-
que pour l'1rak ». Cette étape
essentielle dans le processus
politique a été franchie relative-

..ment rapidement - deux ans et
demi après la chute de Saddam
Hussein - et ouvre la voie à des
élections législatives en décem-
bre, desquelles émergera un
gouvernement irakien légitime
et souverain.

Des lectures très diverses du
résultat du référendum consti-
tutionnel sont possibles. Pour

. les uns, il démontre une pro-
gression de la démocratie: la
communauté sunnite, qui a

•majoritairement. voté non,
s'est, contrairement" aux pre-
mières élections législatives de
janvier, rendu aux urnes. Pour
les autres, il illustre le fossé eth-

tution a des avantages et des
inconvénients. Chaque élection
a des avantages et des inconvé-
nients. Un point pour la démo-
cratie, un point pour le fossé

nique (les communautés chiite intercommunautaire.
et kurde ont voté oui) qui ne La vraie question, c'est la
cesse de se creuser en Irak )"guerre. Et deux ou trois
depuis la fin de la dictature baa- constats. D'abord, la guérilla
siste, et qui pourrait mener à la islamo-nationaliste sunnite, à
guerre civile. . l'origine commandée par les

Il faut entendre aussi ces ultimes partisans de Saddam
autres partisans de la démocra- Hussein, est aujourd'hui large-
tie, ceux qui ne sont pas tou- ment contrôlée par AI-Qaida et
jours alignés sur la position son chef en Irak, Abou Mous-

. américaine et qui auraient sou- sab AI-Zarkaoui. Ensuite, le
haité une victoire du non, avec jour où le président américain
pour objectif de convaincre George W. Bush salue la victoi-
définitivement les sunnites que re du oui à la Constitution, il
la démocratie donne un réel oublie de mentionner que les
pouvoir, et pour réécrire plus Etats-Unis viennent de franchir
tard, dans un an ou deux, une le cap symbolique pour son opi-
Constitution plus laïque, fai- nion publique du 2 000' soldat
sant moins de concessions aux tué. Enfin, selon l'ONGbritanni-
mollahs et aux oulémas profi- que Iraq Body Count, 2S000 à
teurs de chaos. 30000 civils irakiens ont été

En fait, la vraie question en . tués, chacun de ces morts
Irak n'est pas tellement le ryth- engendrant de la souffrance,
me du processus politique. Le . de la haine et un surcroît de vio-
oui, comme le non, à la Consti- lence.

La vraie question, à ce jour
insoluble, est de voir que l'occu-
pation américaine de l'Irak
nourrit inévitablement la
guerre, mais qu'un retrait préci-
pité pourrait être le prélude à
une guerre civile d'une part, et
à la création d'un nouveau
sanctuaire pour Al-Qaida
d'autre part.

SiWashington a eu tort d'oc-
cuper brutalement l'Irak une
fois Saddam Hussein renversé,
alors que les Irakiens fêtaient
leur libération et espéraient
davantage un soutien qu'une
occupation, George Bush a rai-
son de mettre aujourd'hui en
garde contre les « illusions dan-
gereuses » d'un départ à l'allure
de débâcle.

98



..Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa~Dentro de la.Prensa-Baszn Ozeti

La frontière. entre Kurdes et Arabes se dessine dans le sang
la population kurde de Mossoul est contrainte de s'exiler en raison des menaces

Pour les sunnites, le nouveau,texte
consacre la partition dù pays.

KHABAD (Kurdistan)
de notre envoyée spéciale

Elles étaient trois amies, profes-
.Seursà Karama,un quartier de Mos-
soul,la troisième villed'Irak. Suzan

• REPORTAGE

«Un Kurde est tué
.à Mossoul toutes les
neuf heures », estime
un responsable

était arabe et enseignait le Coran.
Hanan et Shalùa étaient kurdes et
enseignaient l'arabe et l'anglais.
«En arrivant le matin, on ajuste vu
le sang. devant l'école, là où elles
furent tuées », raconte leur élève
Iman, 10 ans. .

«Les terroristes étaient venus

;~é "m'. ~n.,.~.~,l.jl... ,l.'1lv: 1P."
27 OCTOBRE 2005

APPELÉS par diverses forma-
tions politiques censées les repré-
.senter à.p.arrtcjP~r$l!J. réJétendum
du 15 octobre pour dire «non »,
les Arabes,sunnites qu( se sont
déplacés,J,~nbeaucoup plus,grand
nombre qu'aux élections du
30janvier ont très largement reje-
té le projet de Constitution qui
leur était présenté.

Parce que chacun sait, en Irak,
pourquoi ils l'ont rejeté, nul ne
s'étonne de ce résultat. «Nous
avions espéré que le travail constitu-
tionnel en commun diminueraiUa
polarisation [entre coinmunalitésJ,
expliquait déjà, à la veille du vote,
Ali Dabbagh, un influent universi-
taire chiite qui siège à la comniis-
sion des affaires étrangères du Par-
lement. Malheureusement, il n'en a
rien été. »

Mardi 25 octobre, au moins.
37 Irakiens ont ét~ tué~4ans diver~

dire: "Si vous distribuez les nou-
.veawe livres, on vous tue. n Mais mes
maftresses rie savaient pas, elles
avaient dljà distribué ces livres, cewe

. sans portrait de Saddam ... » Le plus
.choquant est peut-être que la fillet-

.. teen parle comme d'une banalité.
. Mais son récit ne fait que s'ajou-

. ter à tous ceux que racontent les
réfugiés kurdes de Mossoul, dont
la famille d'Iman : les «terroris-
tes », disent-ils, tuent les ensei-
gnants modernistes, les barbiers et
autres catégories accusées de
contrevenir à l'islam, mais avant
tout, ils tuent les Kurdes.

Le père d'Iman, le camionneur
Saadi ]ibrail, explique sa fuite à
Khabad, première localité en zone
kurde sUrla route venant de Mos-
soul. «R y a quinze jours, des affi-
chesfurent collées sur notre garage:
"Si vous continuez à travailler au
Nord, vous serez tués:n Alors nous
sommes tous partis, vingt familles ...
Nous faisions tous du transport avec
le Nord» - c'est-à-dire avec la
région du Kurdistan.

Plus aucun Kurde à Mossoul ne
prend ces .menaces à la légère.
Selon Mohammad Ihsan, ministre
des droits de l'homme d'Arbil, «un
Kurde est tué à Mossoul toutes les
neuf heures ». Autrefois, ses habi-

.tants kurdes, sur la rive gauche du
Tigre, étaient aussi nombreux que
les Arabes de la rive droite. Mainte-
nant,la veillevillearabe sunnite est
sous la coupe des islamistes radi-
caux, et ceux-ciopèreut aussi sur la
rive gauche. « Le quartier de Sumer
ne compte plus un seul Kurde, Tahrir

ses opérations de la guérilla à tra-
vers le pays. La guerre se poursuit
avec la même sauvagerie. Le prési-
dent américain George Bush, qui
s'est félicitéde la tenue du référen-
dum et «des incroyables progrès
politiques» réalisés, n'a pas cher-
ché, mardi soir, à dissimuler ni à
« sous-estimer les difficultés et les
périls» que les 140000 soldats
américains stationnés en Irak vont
encore devoir affronter.

La guerre en Irak continue, et
les résultats du référendum du
15octobre, qui est loin d'avoir pro-
duit le consensus national espéré,
ne vont probablement pas la cal-
mer. « Cela va, au contraire, renfor-
cer la résistance », expliquaitle doc-
teur Fakhri Al-Qaïssi, numéro
deux d'un groupe arabe salafiste
qui rejette et condamne «les cri-
mes» d'Abl?u Moussab Al-Zar-

et Intisar aussi sont vidés, Sinaa l'est
presque », égrène le chef de la sécu-
rité de Khabad pour le Parti démo-
cratique du Kurdistan (PDK) au
pouvoir à Arbil.

D dit avoir amené en vain, au
bureau de vote d'un quartier chré-
tien de la banlieue de Mossoul, 250
bulletins de Kurdes réfugiés dans
son village. Ds y furent refusés .
Mais des milliers de Kurdes ayant
fui Mossoul auraient néanmoins
voté car ils se sont installés dans
une zone rurale faisant partie de sa
circonscription. Ce qui rend plausi-
bles les résultats du référendum,
qui ne donnent, pour la région de
Ninive, qu'une faible majorité de
non (55%).

. L'EN'EU DE KIRKOUK
La région de Mossoul est ainsi

(avec Diyala, proche de Bagdad)
celle où les résultats sont les plus
serrés et où les envies de domina-
tion de chaque groupe sont
d'autant plus fortes. Elle est suivie,
en cela, par la région de Kirkouk,
également en périphérie du Kurdis-
tan. Mais oii, contrairement à Mos-
soul, ce sont les Kurdes qui domi-
nent (62 % de oui). Et qui procla-
ment qu'ils vont reprendre cette
région pétrolière, comme la Consti-
tution leur en donne le droit, après
un référendum local à organiser
avant fin 2007.

En compensation, les Kurdes
auraient renoncé à réclamer la rive
est de Mossoul. «Cela n'a jamais
été notre revendication », assure
Ismet Ergouchi, chef de !:l sécUrité

kaoui, le chef présumé d'Al-Qaida
en Irak, qui avait menacé de mort
tous ceux qui se risqueraient à
voter.

Dès avant le scrutin, Al-Qaissi
qui dirige, en l'absence de son chef
incarcéré par les Américains, le
Haut Comité pour la prédication, .
l'orientation et les fatwas, organe
dirigeant de la mouvance salafiste .
en Irak, et qui avait, lui aussi, parti-
cipé à la rédaction du projet consti-
tutionnel, prédisait la victoire du
oui. «Nous avons appelé nos frères
à voter non pour l'Histoire. Mais
nous savons- .qu'ils vont tricher. Rs
vont tautfaire pour obtenir le résul.
tat qui est voulu aussi bien par le'
gouvernement actuel [dominé par
les chiites et les Kurdes] que par les
puissances occupantes. »

Même son de doche dans la bou-
che du député Jllilliardaire sunnite,
Mishaan Al-]obouri, rencontré à

. .. ".- - ..:.'
Bagdad à la veille du vote. «Nous
sommes appelés à voter maintenant
sur ce texte uniqu.eme.nt pD/,lT com-
plaire aux Américains, qui veulent

du gouvernement d'Arbil. Même si
son collègue Ihsan en parle encore
comme partie du futur Kurdistan.

Mais le conflit qui se déroule déjà
à Mossoul, et dont les Kurdes sont
les principales victimes,ne mobilise .
guère dirigeants et population du
Kurdistan.Contrairement à la reven- .
dication sur Kirkouk, qui reste au.
centre des aspirations.Au risque d'y
renforcer le terrorisme, en soutien
aux Arabes installés là Hi place de
Kurdes expulsés,et qui rie souhai-
tent nullement repartir ?« D'abord,
nous ferons repartir ces Arabes de'

façon civilisée, avec des compensa- .
tions, contrairement à ce que Sad-
damfit avec les Kurdes », répond le
chef de la sécurité. «Et si les Améri-
cains laissent la police et la sécurité
kurdes travailler plus librement à
Kirkouk, le terrorisme y sera contenu,
comme il l'est à Arbil », ajoute-t-il.

De fait, la situation, déjà bien
plus calme à Kirkoukqu'à Mossoul,
semble tout à fait sous contrôle à
Arbil, où les réseaux responsables
des derniers attentats locaux
auraient été démantelés. Mais trois
nouveaux attentats-suicides, fai-
sant au moins dix morts, se sont
produits mardi à Souleimaniyé,
l'autre métropole du Kurdistan. Ce
sont les premiers enregistrés dans .
cette ville, la plus proche de
Kirkouk. Comme si les hommes
d'Al-Qaida, qui ont revendiqué l'at-
tentat, n'avaient pas renoncé, eux,
à disputer la région pétrolifère de
Kirkouk aux Kurdes.

Sophie Shihab

Les provinces
dominées
par les sunnites
ne détiennent aucune
richesse minérale
ou pétrolière connue

accélérer leurretrait. -Rest possible
que le non l'emporte daTl,strois pro-
vinces, mais je peux vous garantir
qu'au comptage, c'est le oui qui
gagnera ... » Rappelant l'accord
signé à la veille du scrutin selon
lequel toutes sortes d'amende-
ments constitutionnels pourront
être proposés à l'Assemblée sortie
des urnes le 15 décembre,
Al-]obouri espérait qu'il se trouve-
rait une majorité de députés pour
les voter. Dans ce cas improbable,
un nouveau référendum devrait
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objective» de rejeter le texte ..du
. 15 octobre. . . .'

Le caractère éminemment fédé-
ral de la nouvelle Constitution qui .
consacre la quasi-indépendance
des provinces kurdes au nord et
autorise les neuf provinces à majo-
rité chiite .au sud à s'associer pour

former. une région, conduit tout
droit, comme disait Saleh Motlaq,
un sunnite modéré, « à la partition
du pays en trois entités distinctes ».
Problème, les provinces dominées
par les Arabes sunnites ne détien-
nent aucune richesse minérale ou
pétr~lière connue alors que les

autres, chiites et kurdes, en regor-
gent.

Une partie de l'explication de
leur « non» est sans doute là. Mais
il y a aussi un facteur psychologi-
que capital, comme l'explique Ali .
Dabbagh. « Les Arabes sunnites ont
dominé et gouverné ce paY$p..epuis

plus de quatre-vingts ans. fls ont tout
perdu et ils rêvent encore de recon-
quérir leur position. fls ont d'énor-
mes difficultés à accepter les nou-
velles règles du jeu, celles de la
majorité. »

P.e.

L'Irak en proie au chaos adopte la Constitution

Source: Atlas des peuples d'Orient, La Découverte

Patrice Claude

17 OCTOBRE 2005

ce» ou de «fraude ». qu'ailleurs, avec tout de même une
C'était notamment le cas de majorité de chiites et de Kurdes,

Saleh Motlaq,un sunnite relative- les résultats ont été de 71,7 % de
ment mOdéré qui avait participé à oui contre 22,3% de non, avec une
la commission de rédaction du tex- participation de 56 % des inscrits.
te constitutionnel. Selon lui, La voie est désormais .ouverte
«beaucoup de gens ont été cho-' 'pour la poursuite du calendrier
qués de voir la fraude majeure qui
a eu lieu en Irak ». Le Parti islami- Ninive, le non s'est établi à 49 % et
que, la principale formation politi- 55% des voix. Sachant que les Kur-
que connue des Arabes sunnites, des dans leurs provinces autono-
qui avait appelé à voter oui au mes d'Arbil, de Dohouk et de Sou-
référendum évoquait pour sa part leirnaniyé ont voté oui à près de
ses «doutes sur la crédibilité» du' 99 %, et que les chiites, qui domi-
résultat et annonçait avoir déposé nent les neuf provinces du sud,
« de nombreuses plaintes pour ont voté oui à plus de 94 % en
irifractions ». moyenne, la cassure ethnico-reli-

gieuse, qui était déjà palpable lors
des élections du 30 janvier; appa-
raît dé~ormais patente. A Bagdad,
politique élaboré en 2004 avec les
Américains et les Britanniques.
Dans sept semaines, le 15 décem-
bre, les Irakiens seront à nouveau
appelés aux urnes pour choisir une
Assemblée législative. L'actuelle
législatùre n'était en effet que
« transitoire »,'tout comme le gou-
vernement qui sera, lui aussi, chan-
gé après le prochain scrutin.

CASSURE ETHNICO-RELIGIEUSE
Sachant que les Arabes sunnites

- par opposition aux Kurdes, qui.
sont également sunnites pour la
plupart - ne représentent que 20 %
à 25 % de la population irakienne,
les intéressés ne remettent pas en
cause la nette victoire du oui. Mais
dans la mesure où il était prévu
que le projet constitutionnel ne
serait pas adopté si les deux tiers
des votants dans au moins trois'
provinces sur dix-huit le reje-
taient, ce sont surtout les résultats
des provinces majoritairement sun-
nites 'de DyäJ.aet dè Ninive que'
contestent les protestataires.

Au final, seules deux provinces
presque essentiellement peuplées
d'Arabes sunnites, AI-Anbar qui
demeure le fief de la guérilla et
Salaheddine, la région de Saddam
Hussein, ont respectivement voté
non par 97 % et 82% desvoixexpri-
mées. Dans celles de Diyala et de
une capitaie d'environ 6 millions
d'habitants où les différentes com-
munautés sont plus mélangées

Zarkaoui revendique le rapt de deux Marocains
La branche irakienne d'Al-Qaida, dirigée par Abou Moussab AI-Zarkaoui a

r,evendiqué, mercredi 25 octobre sur Internet, le rapt de deux employés de
I ambas~a~e du !",aroc e~ Ir~k, ,portés disparus. Le communiqué mis en ligne
sur un site 1~lamlste est signe d Abou Maïssara AI-Iraqi, porte-parole du grou-
pe ZarkaoUi. ~e texte, dont l'authenticité ne peut être établie, ajoute que les
deux employes marocains" étaient toujours interrogés ", réaffirmant l'enga-
ge~~nt des comba~ants de la branche irakienne d'AI-Qaida de "poursuivre

. I~ dj/?ad [guerre samte] et la lutte contre les ennemis de Dieu (...) jusqu'à la
V1ctolfe ou le martyre". Les deux employés de l'ambassade, Abderrahim
~oualem (55 ans), chauffeur, et Abdelkrim Mouhafidi (49 ans), agent d'entre-
tien, sont tous les deux mariés à des femmes irakiennes. Abou Moussab
AI-Zarkaoui a également revendiqué le triple attentat-suicide qui a causé la
mort de 17 personnes lundi dans le centre de Bagdad. - (AFP.) .

lejournée historique» pour le peu-
ple irakien, la victoire du oui à un
texte négocié pied à'pied jusqu'à la
veille même de scrutin, entre les
différentes formations politiques
irakiennes et sous la houlette d'ex-
perts américains et britanniques,
est, selon l'ONU,nette et digne de
confiance. « Le résultat est exact, a
affirmé Carina Perelli, directrice
de la division « assistance électora-

• _oho-, ••

le » de l'organisation internationa-
le. fl a été vérifié de manière très pro-
fessionnelle. »

Pour autant, parce qu'à cause
de l'insécurité générale qui pré-
. vaut en Irak il n'y avait pas d'ob-
servateurs internationaux et/ou
indépendants dans les bureaux de
vote proprement dits, et parce
que la Commission électorale

aura mis neuf jours à comptabili-
ser à Bagdad tous les bulletins
rapatriés de toutes les parties du
pays - souvent dans des blindés
américains - certains politiques
arabes sunnites n'hésitaient pas,
dès mardi soir, à parler de «far-

ACCUSATIONS DE FRAUDE
Saluée à Washington et aux

Nations unies comme « une nouvel-

LEVOTE DANS LES QUATRE PROVINCES SUNNITES.

L'IRAK a désormais une nouvel-
le Constitution. Près de 7,8 mil-
lions d'électeurs (78,59 % des
votants) ont approuvé le projet,
moins' iaïque et nettement plus
fédéral que .l'ancienne loi fonda-
mentale qui régissait le pays avant
le 15 octobre. .
. Deux millions de votants

(21,41%), essentiellement des Ara-
bes sUIinites,ont répondu non à la
question qui leur était posée lors
du référendum national organisé
par une «Commission électorale
indépendante », supervisée par
une poignée d'experts de l'ONU.
-Lesautres électeurs, environ 5 mil-
lions de personnes, c'est-à-dire
37 % des inscrits, se sont abstenus.
Par choix politique, par lassitude
comme dans beaucoup de régions
majoritairement chiites, ou à cau-
se de l'insécurité qui sévit dans
leurs zones de résidence, notam-
ment dans les provinces sunnites.
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En voie de radicalisation, l'Iran veut
« rayer» Israël de la carte

MounaNaim

l'amélioration dés" performances
de ses missiles Shahab-3, dont la
portée a été étendue à plus de ,
1 900km, pouvant ainsi atteindre
Israël. Il s'ajoute aux sérieuses sus-
picions que nourrit la communauté :
internationale sur la nature du pro-
gramme nucléaire ,iranien et aux
accusations américaineset britanni-
ques notamment, mais aussi de res-
ponsables irakienset saoudiens, fai-
sant état d'ingérences iraniennes '
dans l'Irak voisin, où, paradoxale- ,
ment, Washington et Téhéran ont
'en commun les mêmes amis, les
formations,chiitesau pouvoir.

28 OCTOBRE 2005

le président iranien Mahmoud Ahmadinejad, présent mercredi
16 octobre ci une conférence, ci Téhéran, intitulée « le monde
sans sionisme », a prononcé une violente diatribe contre Israël.

relllonde

,République àvait tenu devänt les
',participants au sommet de l'Orga-
, 'nisation de la conférence islami-

que, fin,1997. M. Khamenei avait
:,tracé une vision dichotomique du
, mondé, dressant l'Occident - au

sein duquel les Etats-Unis et Israël
représentaient le mal absolu, ou
presque - face au monde musul-
man. Il avait qualifié d'« injuste,
hégémonique et, illogique» le pro-
cessus de paix engagé au Proche-
Orient.

Le durcissement du discours ira-
nien aggrave le « cas» de la
République islamique aux yeux de
la corrimunauté internationale,
notamment après l'annonce, il y a
quelques mois, par Téhéran, de

DUALIT~ DU POUVOIR
Le discours iranien s'était toute-

fois nettement atténué. M. Khata-
mi faisait valoir publiquement que
la République islamique ne serait
pas plus royaliste que les Palesti-
niens dès lors qu'ils s'engageaient
dans la voix de la paix avec l'Etat
juif, même si rien ne la forçait à
entretenir elle-même des relations
avec Israël.Leclimat avec les Etats-
Unis, alors sous administration
démocrate, s'était adouci.

Lesdeux pays, qui se regardaient
enchiens de faïence depuis la révo-
lution islamique de 1979, la prise
d'otages à l'ambassade des Etats-
Unis à Téhéran et la rupture des
relations diplomatiques, s'étaient
engagés, en 1998,dans de timides
échanges d'aménités; même si,
l'Iran n'étant pas à un paradoxe
près, compte tenu de la dualité
de son pouvoir - réformateurs et
conservateurs cohabitant ,.., des
intellectuels iraniens continuaient

EXCÈS DE LANGAGE d'~tre cond~s à la prison P,our
Le temps où M. Ahmadinejad

tenait des propos plutôt mesurés avoir plaidé p,9üi":üp "à"S's1rtnisse-
après son élection à la présidence ment d~s~ensa~~,~~shington ..
iranienne, fin juin 2005, semble, ~epms Iacc~sslOnde M.Ahmadi-
désormais bien loin. TIs'était alors ' ne)ad à la préSidence,en aoüt 2005,
engagé à sO,uhaiterde bonnes rela- le so~et d~ la ~épublique islami-
tions avec tous les pays, pour peu que ~bre à I um~son. A écouter le
qu'ils respectent le sien. Seuls les préslde~t, on crOitenten~e réson-
Etats-Unis ne présentaient, à ses ner le discours que le emde de la

BEYROUTH yeux, aucun intérêt particulier.
de notre envoyée spéciale Aujourd'hui, sous le président, sur-

an slh:roirait revenu des années git à nouveau le candidat Ahmadi-
en arrière, lorsque la contestation nejad, qui avait multiplié les excès
du droit d'Israël à l'existence était de langage pour se présenter,
l'un des fondements idéologiques devant les, électeurs, en véritable

, de la République islamique, voire filsdes,preïnièresannées de larévo-
une de ses raisons d'être, aux côtés lution.,
de l'hostilité envers les Etats-Unis, Israë\ a vivement réagi. Leminis-
de la répression des libertés et de tre des affaires étrangères, Sylvan
l'oppression de la femme. «Com- Shalom, a demandé que l'affaire
me l'a dit l'imam [Rouhollah Kho- soit portée devant l'ONU, et Shi-
meiny, le père de la révolution mon Pérès a réclamé l'expulsion
islamique], Israël doit être rayé de la de nran de l'organisation interna-
carte », a déclaré,mercredi 26octo- tionale. Washington a exprimé ses
bre, le président iranien, Mah- «inquiétudes ».Cela ,faisait une
moud Ahmadinejad. «Quiconque petite dizaine d'années qu'un tel
reconnaît Israël brûlera aufeù de la, réquisitoire anti-israélièn et anti-
fureur de la oumma [la commu- américain n'avait plus été entendu
nauté des, croyants] musulmane, à Téhéran. '
a-t-il ajouté. Quiconque reconnaît Depuis l'accession à là présiden-
le régime sioniste admet la défaite et ce du « réformateur» Mohammad
la reddition du monde musulman.» Khatami,en 1997, la position du

Et d'ajouter devant les partici- Guide de la République islamique,
pants à une conférence sur le thè- c'est-à-dire son autorité suprême,
me « Le monde sans sionisme»: l'ayatollah Ali Khamenei, n'avait
« La lutte en Palestine est une guerre certes jamais fléchi d'un iota à ce
entre la oumma musulmane et le sujet, mais elle avait été amortie
monde de l'arrogance [les Etats- par un début d'ouverture et de tolé-
Unis].(...) n nefait aucun doute que' 'rance. Les slogans de «Mort à
la nouvelle vague [de lutte] en Pales- l'Amérique! », « Mort à Israël! » à
tine balaiera ce stigmate [Israël] la prière du vendredi à l'université
de la face du monde musulman. » de Téhéran résonnaienùomme un
D'après l'AFP,lecture a été donnée résidu nostalgique d'un passé sur
d'un message dans le même sens le point d'être révolu.

"de seyyed Hassan Nasrallah, le
secrétaire général du Hezbollah
libanais.

Cett~ diatribe associe Israël et
les Etats-Unis,mais aussi tout pays
musulman qui a déjà reconnu
l'Etllt :luif,ou aurait l'intention de
le faire.Le.s.Etatsarabes sont visési':

, dont deux, la Jordanie et l'Egypte,
~mtdéjâ~signédès traitésdç paix
avec Israël, tandis que les autres se
sont engagés, depuis leur sommet
annuel de 2002,à faire la paix avec
l'Etat hébreu pour peu qu'il resti-
tue tous les territoires arabes occu-
pés, c'est-à-dire la Cisjordanie,
Gaza, Jérusalem et le Golan syrien,
et que les Palestiniens recouvrent
leurs droits. Mais le tir de barrage
du président iranien vise égale-
ment le Pakistan, qui a amorcé en
septembre un dialogue avec Israël:
et dont la détention de l'arme ato-
mique et le soutien au régime des
talibans, avant leur chute, n'ont
jamais été appréciés par Téhéran.
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UN lists'.kickbacks
paid for Iraqi oil
Manycited in payoffsto Saddam

. The findings cast a harsh spotlight
on a circle of people who, investiga-
tors said, manipulated the system

PARIS: An independent investiga- and gained favors from .the Iraqi re-
tion of the United Nations' $64 bil- gime for openly opposing sanctions.
lion oil-for-food program reported Tariq Aziz, Iraq's deputy pri~e
Thursday that Russia and. France re- "minister under Saddam,who was ln
ceived favored treatment from the 'charge of relations with France, told
government of Saddam Hussein as 'investigators that beneficiaries had
part of a system that ultimately led to received oil barrelaUocations based
the emergence of an elite circle of on their level of active opposition.
political beneficiaries and. fixers Pasqua, Aziz told investigators,
who made company connections and was thanked for his support with U
reaped the benefits. . ,million barrels of oil. Eventually, his

The fifth and final report by the aide, Guillet, played a role in selling
committee led by Paul Volcker,the allocation to a Swiss oil company
former chairman of the U.S. Federal a.nd acting as an intermediary, ac-
Reserve Board, also named several' 'cording tothe report,which claimed
major multinational companies as , that :Pasqua gleefully reacted to news
having paidkickbacks to the' Iraqi of his gift with the words: "I will be
government, including Daimler- the king of petroU"
Chrysler, Volvo and the French divi- Aziz showered more favors after a
sion of Siemens. meeting with Father Jean-Marle Ben-

Among the individuals named in jamin, an activist priest who bad op-
the report were an ex-French ambas- posed sanctions, and a Swiss oil trader
sador, a British lawmaker, a Russian named Alain Bionda, the report said.
presidential adviser,a French Iraqi Ultimately, Bionda received two
activist and aVatican priest who cru- million barrels of oil and donated
saded for the lifting of Iraqi sanc- $140,000 of the. proceeds to the
tions. priest.

They were part of a complicated Like many of the people accused
structure that involved more than of receiving commissions, Benjamin '

'4,500 companies, .nearly half of said hehad not sought the oUand re-
which paid $1.8 billionin kickbacks :garded the $140,000 as donation.
and special surcharges to the Iraqi ,Pasquaalso issued vigorous denials
government. that he had received anything.

The committee reported that the But one of those accused, Gilles
.Iraqigovernment dev~loped a policy Munier, freely admits that he re-
offavoring'France,"aswellas Russï'a; ceived oil grants, which he used to
it considered France a "friend" for fund the activities of a French-Iraqi
opposing sanctions against Iraq. But association in Paris that crusaded
with few oil companies in France, against sanctions.
other companies from different "My conscience is clear," said Mu-
countries tried to transform them- nier, who noted that French authorit-
selves with French connections and ies had confiscated his passport to
the aid of well-connected people. ' prevent his departure from the coun-

The report' focused onJean-Bern- try. "I am paying for my support of
ard Mérimée, a former French am- the Iraqi people."
bassador to the UN who, investiga- The report is filled with records of .
torsallege, received $l65,725 in transactions kept by Iraqi officials
commissions for oil aUocations who demanded special surcharges.
awarded by the Iraqi regime. He is Dai.mlerthrysler isli~ed:as having
already under investigation by
French authorities, who are examin- ,paid$7.000on a $70,000 contract, while
ing the roles ofU other pçople. Their " Volvo Construction Equipment in Brus-
names also surfaced in the report . 'sels paid $317,000in extra feeson a $6.4

million contract.and included Charles Pasqua, an ex-
'French interior minister, and hisThe report also faulted the role
former aide, Bernard Guillet. played by the Banque Nationale de Par-,

"While serving' as a speCial ad,.viser is, knownas BNP, which presided over
the oil-for-food escrowaccount, but

to the secretary general of the UN, played a double role and did not reveal
with the rank of under secretary gen-, its knowledge about financial relation-
eral, Jean-Bernard Mérimée. began ships that fostered the payment of illeg~ .
receiving. oil allocations that would, al surcharges.
ultimately total approximately six The report provided new information
million barrels from the government, that ties the multibillion-dollar Russian
of Iraq," tl.1ereport said.energy majors with the cash payments to'

. , the Iraqi Embassy. Russia, a country that
,bad argued for lifting the sanctions, led
the paCk in oil contracts and in paying
surcharges. Russia received the largest
amount of oil,with one-third of the oil
exp()rted from Iraq througb. the program
~nding up in the hands of Russian
companies, according to the report.

An Iraqi document accompanying
the report showed Russian companies,
including Lukoil, the country's largest
private energy company, and TN!{, now
merged in a joint venture with BP,pay-
ing surcharges in cash to the Iraqi Em-
bassy in MOSCOW.

Marina Dracheva, a spokeswoman for
TNK-BP, said in an interview Thursday:
"The oil-for-fQOd program was con-
cluded well beforethe creation of our
company," inthe joint venture. "TN!{-
BP did not take part in these activities."

The embassy accepted $52 million
between March and December 2002,
the report contends, based on 'receipts
that were issued in triplicate 'and
stamped. One copy of each receipt was
given to an oil company, the other sent
to Baghdad and the third remained in
the embassy, the report said. The
money was packed in red canvas diplo-
matic bags and sent by diplomatic cour-

ier, the report said. Each bag could hold
$1.5million in $100bills.

, . Typicaily, lower-level representatives
of the Russian companies carried the
caSh payments to the embassy, accord~

.•ing to the UN report. The cash would be
counted together with an Iraqi member
.of a three-member committee created
at the embassy to accept payments. But
even this news prompted merely shrugs

'in Russia, a country with no shortage of
its own money-laun~eringand corrup-
tioncases.

Doreen Carvajal reportedfor the In-
ternational Herald Tribune and Andrew
Kramer for The New York Times .

• Texan pleads notguilty
Oscar Wyatt, a Texas oil tycoon and

former. Coastal Corp. .chairman,
pleaded not guilty Thursday to charges
that he paid millions in secret kick-
backs to Iraq in the oil-for~food pro-
gram, Reuters reported from New York.

Wyatt, who bad long ties to thegov-
ernment of Saddam Hussein, waS ar-
raigned by coincidence on the same day
that Volcker issued his final report on
the scandal.

. The federal judge, Denny Chin, told
Wyatt that he must obtain permission
to travel outside the United States while
he remains free on bail. He was arrested
in Houston on Oct. 21,theday prosecu-
'to~ announced charges against him
'and two Swiss business executives,who
remain at large.

Two previously indicted defendants
also pleaded not guilty: David
Chalmers, of the Houston-based com-

.pany Bayoil, and Ludmil Dionissiev, a

. Bulgarian oiltraderliving in Houston.
The judge set a trial date of June 20.
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2 400 entreprises auraient permis à SaddamHussein
de détourner 1,8 milliard de dollars

Au terme de dix-neuf mois d'investigation, la commission Paul Volcker confirme
que le programme cc Pétrole contre nourriture » a donné lieu à de nombreux détournements

En position de savoir, la BNPn'aurait rien dit
En tant que banquier du programme cc Pétrole contre nourriture ", la BNP

était selon le rapport "en position d'avoir une connaissance de première
main n des paiements illégaux réclamés par le régime de Saddam Hussein,
mais n'aurait cc pas reconnu une responsabilité Pdrticulière d'informer l'ONU
de manière adéquate n. La banque recevait l'argent du pétrole iràklen, par-
fois acheté par certains de ses clients qui utilisaient des sociétés écrans. Ce
système opaque a facilité le paiement des cc surcharges n. Mais plutôt que
de faire preuve de transparence en informant l'ONU, la banque aurait don-
né la priorité à la confidentialité des transactions. '

Selon le rapport, cc bien qu'il n'y oit pas de preuve que 10BNP oit approuvé
ou ait été ou courant de l'utilisation de ses infrastructures pour payer des sur.
charges illégales, la BNPjouissait d'une position unique pour examiner de tels
paiements - et 0 échoué à lefoire. " La BNP a contesté dans un communiqué
ces reproches. - (Corresp.)

It\oo
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N

NEWYORK(Nations unies)
de notre correspondant

Selon le cinquième rapport de la
commission d'enquête de Paul
Volcker sur le programme« Pétro-
le contre nourriture », publié jeudi
27 octobre, près de 2 400 entrepri-
ses ont permis à Saddam Hussein
de détourner 1,8milliard de dol-
lars entre 1996 et 2003. En même
temps qu'elles renflouaient les cais-
ses du régime, les ventes de brut
irakien, dont la France fut derrière
la Russie la principale bénéficiaire,
ont enrichi des intermédiaires.
L'ambassadeur de France à l'ONU
de 1991à 1995,Jean-Bernard Méri-
mée, déjà mis en examen en Fran-
ce, aurait ainsi perçu 165725 dol-
lars de commissions, après sa
retraite, mais alors qu'il était
conseiller spécial du secrétaire
général de l'ONU, KofiAnnan.

Le programme « Pétrole contre
nourriture» avait été mis en place
en 1996, pour atténuer les effets
de l'embargo. Dans ce cadre, 3 900
entreprises ont acheté du pétrole
irakienou vendu des biens humani-
taires, pour un total de 100 mil-
liards de dollars, déposés sur un
compte séquestre de la BNP, sous
contrôle de l'ONU. A partir de
l'automne 2000, le régime irakien
a réclamé des «surcharges », jus-
qu'à 30 cents de dollars par baril,

,et des commissions illégales de
10% sur les ventes de biens huma-
y,litaires.L'argent était déposé en
liJ:juidedans des ambassades ira-
kü~nnesou sur des comptes en Jor-
dal~ieet au Liban.

Uessentiel des sommes détour-
nées'. 1,5 milliard de dollars, était
préle~~ sur les produits vendus par

, les entreprises de 66 pays. Parmi
. ~

les plus connues sont cités les Alle-
mands DaimlerChrysler et Sie-
mens ou une filiale du groupe sué-
dois Volvo.Lespots de vin ont par-
fois été payés avec l'accord de l'en-
treprise, parfois sans, à l'initiative
d'un agent. Près de 230millions de
dollars ont aussi été détournés des
contrats pétroliers, accordés de
préférence à des pays amis ou à
des membres du Conseil de sécuri-
té, en position de relâcher l'étau
des sanctions.

La Russie fut une cible de choix,
même si, relève le rapport, «un
volume substantiel» de ses
contrats était «financé par des
entreprises basées aux Etats-Unis et
dans d'autres pays ». A la fin de
l'an 2000, lorsque Bagdad a récla-
mé des « surcharges» de 50 cents
par baril, les grandes entreprises,
comme Total, n'ont plus directe-
ment traité avec l'Irak. Elles ont
été remplacées par des compa-
gnies moins en vue comme Bayoil,
au Etats-Unis, le Taurus Group, un

consortium européen ou Glencore
et Vitol en Suisse. '

Des bons d'achat de brut irakien
étaient aussi accordés à des per-
sonnalités jugées influentes, qui
les revendaient à des intermédiai-
res opaques. «La France était per-
çue comme une "amie" du régime
Iraléien paree' qu'elle soutenait la
levée des sanctions JI) ,explique le
rapport. Jean-Bernard Mérimée
aurait ainsi vendu ses droits pour
2 millions de barils, q'uilui ont rap-

porté 165725 dollars, versés sur
un compte au Maroc - il aurait
« pris soin de ne pas impliquer une
entitéjrançaise ».

Charles Pasqua et son ancien
conseiller Bernard Guillet (mis en
examen en France) ont nié avoir
profité du pétrole irakien. Mais
selon les, enquêteurs, «Bernard
GUfl/flt12;drmngé la vente du pétrole
alloué sous le 110mde monsieur Pas-
qua» et aurait reçu «au moins
234 000 dollars de paiements en
liquide ». Serge Boidevaix, l'ancien

secrétaire général du quai d'Orsay,
aurait lui perçu 367 808 dollars de

. Vitol S.A.et GillesMunier, le secré-
taire général des amitiés franco-ira.'
kiennes, aurait touché 240 000dol-
lars de Taurus. Tous deux ont déjà
été mis en examen.

En 2000, Claude Kaspereit, un
ho1Timed'affaire français égale-
merit mis en examen; aurait
«arrangé le vol d'un charter eit
Irak, sans l'autorisation de l'ONU et
en violation de l'embargo, pour
générer de la publicité contre les
sanctions ». Il aurait par la suite .
bénéficié de 9,5 millions de barils,
dont une part auraient été ache-
tés, grâce à une compagnie écran
française, par Marc ..RICh + Co.
investment, du nom. du célèbre .
financier américain,en délicatesse
avec le fisc et. pardonné par Bill
Clinton. Ont également été 'D;ÜS en
cause dans le rapport le parlemen-,
taire britannique John Galloway,
un politicien italien, un prêtre et
un avocat suisse. ...'

Au cours de dix-neUfmois d'une
enquête qui a coQté 35 millions de
dollars, Paul Volcker; .l'ancien
patron de la réserve fédérale améri-
caine; a révélé la corruption de cer-
tains à l'ONU et l'inaptitude fla-
grante du Conseil de sécurité etde
Kafi Annan à gérer Ie plus grand
programme humanitàire de l'His- :
teiire. Selon lui, les malversation,s
au sein de « Pétrole contre nourri- •
ture» ne représentaient qu'une
fraction des Il milliards de dollars
détournés 19är 'Saödam"Hussein,
grâce à la contrebande de pétrole,
au su et au vu de tous, y compris
des Etats-Unis.

Philippe Boloplon

LE FIGARO samedi 22 - dimanche 23 octobre 2005

.Un avocat du procès
Saddam Hussein assassiné
IRAK. L'avocat d'un des coaccu-
sés de Saddam Hussein 'a été tué .
par ses ravisseurs après son enlè- ;
vement, jeudi à Bagdad. Ce
meurtre soulève la question de la
protection des personnes impli-
quées dans le procès historique
du président irakien déchu. Le.

corps de l'avocat Saadoun Janabi,
tué d'une balle dans la tête, a été-
retrouvé derrière une mosquée
du quartier Our de la capitale.
L'avocat représentait Awad Ah-
mad al-Bandar, un ancien juge

du, tribunal ré~~iirti~ilDaire et
adjoint du chef du cabinet de

Saddain Hussein. L'enlèvement
de l'avocat'a soulevé la colère de
ses confrères, l'un d'eux, MeBa-
die Izzat Aref, qui défend l'ancien
vice-premier ministre TarekAziz, '
l'estimant « scandaleux'n. « Si on
n'arrive pas à protéger les avo-
cats, comment vont-ils POUIJQir
défendre leurs clifmts et commént
les témoins vont oser se présenter
devant le tribunal? Il s'est inter-
r()~~MeBadie.
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.Facing -Threats, .Syria Weighs
Steps toRal,y.the'Home Front

üievitable, analystsarid people who
ByMICHAELSLACKMAN workwith the government said.

DAMASCUS,Oct. 27 ~ With the Offie;ialsare talking about ration-
threat of economic sanctions loom- l.ng,~econsumer goods to manage
ing over Syria, officials of the gov- .the impact ÇJf sa.pctions,and are eon-
erning . Baath Party announced sidering other measures, like relea!i-.
Thursday that theywould formally irtg political prisoners or making
reconsider a decision made 43years' overtures toward cleaning up cor~.
ago that stripped hundreds of thou- ruption, as a means of rallying sup-
sands of Kurds of their citizenship, port, the analysts 'and people who
and would also discuss the prospect . workwith the government said.
'of allowingmultiple political parties The efforts, however,may not pro-
in future elections. vide much of a sàlve. At least one

Officialshere have foryears been Kurdish leader, for example, said he
promising to resolve the Citizenship doubted'the government's sincerity,
issue with the Kurds, and to open up and viewed its offers as far too little
Syria's one-party system. But the to make a difference.
timing of the announcement on the "If they don't allow for real free-
official SANANews Service Thurs- . dams and resolve internal problems,
day - no matter howvague and non- the people will not be behind them,"
committal - may provide an in-. said Kheir al-DeenMurad, secretary
dicationofhowofficialsare hoping~o :general of the Kurdish Azadi Party
manage a political crisis incited by ;in Syria. "They have to open up the
the investigation into the assassina- .politicallife."
tion of the former Lebanese Prime As Syrians wait to see what. fate
Minister Rafik Hariri. the international community will Im-.'

"They are trying to create a united pose on this nation of IS millionpeo-
front at home in the face of the pres- pie, President Bashar al-Assad has
sures Syria is facing," said Sami . remairied out of View, neither ad-
Moubayed, a political analyst and dressing the nation nor making any
writer based here. public statements. Many people said

The government had been trying.. they have been bewildered by the
to rally. the public by dismissing as' P.tesident's reluctance to step for-
political a report by the United Na- ward.
tions prosecutor Detlev Mehlis that But analysts and peoplewho work
named two of Syria's most powerful with the government said that the.
security officials as suspects in Mr. nation's top leadership has been un-
Hariri's assassination. But all the. certafu how to handle a crisis that
name-calling did little to calm a jit- not only touches on some of the mosttery public and an increasingly ner-. b .
vous inner circle, whichhas come to powerful officials in Syria, ut ;llso
.vi.eweconomicsanctions asVirtually' members of the president's immeai-

ate family.Mr.Mehlis's report to tile
, United Nations Security Councilthis

week named the president's brothe'f-
in-law, Asef Shawkat, head of mil-
itary intelligence, and the presi-
dent's brother, Maher Assad,..the
head of the presidential guard, ~s
suspects in the killing.

For the president, facing the most

After 43 years, Syrio.
may give Kurds their
citizenship back.

daunting political' test sirice taking
over after his father's. death five
years ago, the. challenge will be to
balance the demands of three power-
ful forces: the international commu-
nity,his family and the Syriahpublic.
It was considered unlikely that he
would agree to turn over either Mr.
Shawkator Mr.Assad.

Economists have told government
officials that depending on t~e type
of sanctions imposed, Syria: fias
enoughforeign cash reservest~ ~on-

.tinue buying the imported goods the
country dependson.

"Syria can last for about29months
.with its foreign currency reserves,"
saidAbdul Kader LHusrieh, an econ-
omist based in Damascus, though.h
said it would be devastating to. th
.economyif oil exports were restric'c-
ed.

Andso with Syrians seeing few 011-
tions, officials have decided tQ :.,lt
least discuss giving in to somé pap-
ular demands. At a meeting of the
Baath Party's Central Committeeon
Thursday, party officials said,\n,t
the issue of citizenship for Kürds
"would be taken soon" and that tlte

. la};\'to cr~ate multipleparties ~'W9uld
be present for general discussiOl1as
well,"according to the SANAN\~ws
Agency.
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The UN route for Syria

Some deeply troubling facts charged should be tried and held ac-
about the murder of Rafik countable, perhaps before an inter-
Hariri, Lebanon's former national tribunal.
prime minister, have now . Fortunately, the Security Council

been established by a tough and me-; IS not weakened by internal divi-
ticulous UN investigation. As Detlev i sio~s, as it was over Iraq. This time,
Mehlis, the German prosecutor di- the ~United States and France are
recting that probe, was scheduled to largely agreed on what needs to be
report to the Security Council on done. For diplomatic reasons, it
Tuesday, top Syrian and Lebanese of-. makes sense for France to take the
ficials were deeply involved in plan- lead in seeking Security Council ac-
ning and organizing this spectacular ti()n,since that offers the best hope of
crime as part of an effort to terrorize
restive Lebanese politicians into car- overcoming the hesitations of coun-
rying out orders from Damascus. tries like Russia, China and Algeria.

The matter cannot end there. The The Bush administration should
Security Council should .endorse stick this time to the diplomatic path
these findings and move on to in- and refrain from making military
crease international pressure cinSyr- threats. That would only rescue Syria
ia to cooperate more fully with the from its international isolation.
continuing investigation. Once the As Iraq should have taught even
investigation is done, those formally the most hawkish J1lembers of the

Bush administration, It is mucheasi-
er to banter on about "regime
change" than to bring it about by
military force and then control the

. aftermath. Like pre-invasion Iraq,
Syria has long been forcibly,ruled by
a secular faction based in a religious
minority that has. ruthlessly sup-
pressed all opposition. In Syria's
case, the ruling clique is Alawite and
the repressed majority is Sunni.
Should President Bashar Assad fall,
the likeliest successors would, be
even more ruthless Alawite generals
or the Sunni fundamentalist Muslim

. Brotherhood.
With those chilling possibilities, it

is crucial to proceed with the broad
cooperation and legitimacy only the •

. United Nations can supply. This is a
chanceto rebuild crucial forms ofin- .

. ternational cooperation that were
shattered over Iraq, which the Bush
administration says it is eager to re-
vive.
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Les liaisons dangereuses de Paris avec l'Irak
de Saddam Hussein

Les liens étroits entretenus
par des responsables
français avec le régime
de Saddam Hussem
pÖuIT~ent él;voi~influencé
IapolItique Irakienne
de la France.' ,'

A L'AUTOMNE2003, au moment
où Saddam Hussein cherchait à
donner un vernis démocratique à
son régime de terreur en organi-
sant un plébiscite, on les croisait
souvent à l'Hôtel Rachid de Bag-
dad. Les membres de SOSEnfants
d'irlik, une association dirigée par
Jany Le Pen, faisaient des rela-
tions publiques dans les couloirs;
les représentânts des Amitiés le surplus. Bagdad; dont les fonds c'est parce qu'elle avait conservé Dé&aVionsatterrissent à Bagdad en
franco-irakiennes sermonnaient étaient sous contrôle internatio- les liens tissés avec Bagdad avant Violationde l'embargo. D'abord un
les journalistes jugés « trop durs» nal, pouvait ainsi libérer discrète- la première guerre du Golfe, à une appareil russe en 2000. Puis « un '

'vis-à-vis du régime irakien; les ment une partie de son budget. époque où les sociétés françaises y aVionfrançais pour l'Irak» rempli
"hommes d'affaires étaient discrè- Autre moyen de détourner le pro-faisaient de fructueuses affaires. de personnalités. Puis un autre af-
tement attablés dans un COhldu gramme onusien: des petites so- C'est également parce que les frété, en 2002, par trois députés

, restaurant. QUe venaien t faire ciétés pétrolières auraient serVide Etats- unis et la Grande-Bretagne UMP (Thierry Mariani, lionel Luca
tous ces Français dans cette Ville, prête-noms aux géants pétroliers, étaient alors devenus indésirables et Eric Diard). « Chaque atterrissage
étouffant sous la chape de plomb comme Total, qui cherchaient à à Bagdad etque les Irakiens ne fai- était rêcompensé d'un coupon de
du pouvoir baasiste? Des affaires, augmenter leUrs achats de brut saient guère confiance aux Russes. 2 millions de barils par le régime»,
dela politique, du trafic d'irlfluen- irakien. En échange de cette déro- C'est aussi parce que la France, qui poursuit l'habitué.
ce, parfois tout à la fois; gation, le régime de Bagdad préle- occupe une place éminente à •

Après avoir éclaboussé les Na- vl!Ïtsa dîme. . l'ONU en tant que membre per- Comptes en Suisse
tions unies, le scandale « Pétrole Il Y avait aussi les particuliers. manent du Conseil de sécurité, y De retour d'Irak, les agents
contre nourriture» rattrape la Entre 1996 et 2003, le régime ira- avait beaucoup milité, officielle- commerciaux français courtisent
France. Ace jour, onze personna- kien a distribué des bons'd'achat ment pour des raisons humani- les PME françaises, à qui ils pro-
lités françaises ou résidant en de pétrole à des individus qu'il taires, en faveur du programme mettent d'user de leur influence,
France sont visées par l'enquête considénÎit comme des « aIniS» de « Pétrole contre nourriture ». Le moyennant commission; pour dé- '
(voir encadré).Parmi eux, deux di- l'Irak. Ces derniers, moyennant système de corruption s'est répan- crocher des contrats. Tout le mon-
plomates de haut rang à la retrai- une confortable marge financière, du à partir de l'an 2000, lorsque le de y trouvait son irltérêt: les irlter-
te, un ancien ministre de l'Inté- revendaient leurs coupons aux' programme onusien, qui 'ne niédiaires irakiens, qui
rieur, des hommes d'affaires. Tous compagnies pétrolières voulant concernait d'abord qile la nourri- s'enrichissaient; le régime de
sont soupçonnés d'avoir, peu ou acheter du brut irakien. Pour la ture et les inédicaments, a été Saddam, à qui la Visitede person-
prou, profité du système de cor-' France, un homme est au cœur de étendu à l'agriculture, l'irldustrie et nalités françaises donnait l'illu-
ruption irlstauré par Saddam Hus- ce dispositif: TarekAziz,à l'époque l'éducation. ,sion d'un soutien international;
sein pour contourner l'embargo "Vice-premier ministre de Saddam « L'Irak est alors devenu un les participants français, puur df's
international qui frappait son Husseirl. 'C'est lui qui gérait les ré- marché juteux, presque un eldo- raisons financières, mais aussi
pays depuis l'invasion du Koweït compenses accordées aux « amis rado, explique un connaisseur d'influence.
en 1990. Pour alléger les effets de français deTlrak» : commissions, du dossier. Les contrats étaient Parmi les bénéficiaires des lar-
l'embargo sur la population civile, contrats ou bons du pétrole. d'autant plus gros que le marché gesses de l'ancien régime irakien,
l'ONU avait mis en place, en 1996, ' En France, ces amis étaiènt irakien est un circuit court et cen- on trouve, pêle-mêle, des naïfs
un programme dit « Pétrole contre nombreux. De l'association,des tralisé. Il n'y a presque pas d'in- ayant soutenu le régime par idéolo-
nourriture ». L'Irak était autorisé, Amitiés franco-irakiennes aux termédiaire.» gie, des affairistes manipulés et de
sous contrôle, à exporter du pé- membres des réseaux d'irlfluence Parce qu'il faut combler la pé- vrais profiteurs de guerre. Certains '
trolepour acquérii de la nourritu- tissés par l'ancien ministre de l'In- nurie irlduite par des armées d'em- n'ont fait qu'utiliser le système sans
re et des médicaments. Entre 1996 térieur Charles Pasqua, certains sé- , bargo, les quantités de marchan- sortir de la légalité,puisqu'ils décla-
et 2003, ce programme a permis à nateurs et députés, des respon- ' dises achetées par l'Irak (voitures, raient les commissions au fisc.

, ' " " bl d . I hin" I din D'autres ont préféré faireverser l'ar-Saddam Hussein,'dèmorinayer sa' es u Front natlOna , en' mac es agnco es, or . ateurs ...)
I I . d é gent sur des comptes eil Suisse.Res- '

des soutiens politiques en Occi- passant par es nosta glques e sont normes. Les contrats attei-
ill d d I te le problème des ambassadeurs.

dent en échange de « coupons» droite ou de gauche,du partenariat gnent souvent 10 m iOns e 0-
I Le. d Même retraité, un diplomate

de vente de pétrole. stratégique établi entre Paris et ars. paiement estransactions conserve ses contacts; ses réseaux,
Ainsi perverti, le système était Bagdad pendant la guerre Iran- est sécurisé et sans risque. Elles son influence. Certains s'irlterrogent

bien rodé. Ir concernait d'abord' Irak (1980-88). Ce lobby pro-ira- . é 'llé d'hsont autons es et survel es par aujour ui sur les conséquences
des entreprises. Le régime irakien . kien a été énergiquèment activé l'ONU et effectuées sur un compte qu'ont pu avoir ces liaisons dange-
surfacturait les coupons qu'il ac- par les baasistes. . de la BNPà NewYork. reuses sur la définition de la poli-
cordait à une société pétrolière dé- Alors, la machine s'emballe. tique irakienne de la France.
sireuse d'acquérir du brut irakien" Un marché Juteux « Tout le monde sy mettait I), racon- ISABELLELAssERRE
en lui demandant de lui rétrocéder Si la France était sibiElI?-plaçée, . te un familier de l'Irak de Saddam;
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HANIA MUFTI, CHARGÉE OU DOSSIER IRAKIEN À HUMAN RIGHTS WATCH

LA FEMME QUI ACCUSE
SADDAM HUSSEIN

Pendant vingt ans, Hania Mufti
a collecté pour les organisations
de défense des droits de l'homme
Amnesty International puis Human
Rights Watch les preuves des crimes
du régime de Saddam Hussein.
Un recensement long et minutieux
des meurtres, tortures, disparitions,
qui constitue le plus sévère
des réquisitoires contre l'ex-dictateur
dont le procès devait s'ouvrir à Bagdad
le 19 octobre. Pour «Le Monde 2 », elle
raconte une quête qui n'a pas pris fin
avec la chute de Saddam Hussein.
NICOLAS BOURCIER

eque je pense deSaddamHussein? Il

Pour la première fois, Hania
Mufti s'interrompt. Elle cale sa
grande silhouette dans le fau-
teuil. Elle qui tout au long de
l'entretien dans cet hôtel d'Am-

man paraissait si calme, si sûre d'elle,cherche
à cet instant ses mots, aspire une nouvelle
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bouffée d'une cigarette qui ne la quitte jamais.
«J'ai eu des cauchemars. Après tant d'années pas-
sées à enquêter, à recueillir des témoignages sur les
crimes commis en lrak,j'ai fini par rêver qu'à mon
tour je disparaissais. Que les hommes de Saddam
allaient me séquestrer et me torturer. Il

Elle ne dit pas si ses nuits se sont apaisées
depuis que le dictateur a été débusqué par l'ar-
mée américaine dans son abri souterrain, le
13 décembre 2003. «Saddam Hussein n'est pas
tout, glisse-t-elle. Il était à la tête d'un système
extrêmement efficace, qui a duré plus de trente ans.
Il a commis des crimes, et beaucoup d'autres avec
lui.Aujourd'hui, ils sont nombreux à devoir être tra-
duits enjustice. Il

Hania Mufti sait. Pendant plus de vingt ans,
cette Jordanienne de 47 ans a enquêté sur les
atrocités du régime baasiste, recueilli des
témoignages par centaines. Elle a visité les
camps de réfugiés kurdes, interrogé tant les
chiites persécutés du Sud que les opposants
sunnites, en Irak et à l'étranger. Récits de tor-
tures, de meurtres, d'enlèvements. Plusieurs
fois, elle a risqué sa vie dans cette quête.

En mars 1991, la révolte chiite, au sud de l'Irak,
est violemment réprimée par les troupes de

Saddam, qui exécutent des centaines de civils.
la plupart des corps, découverts en 2003 dans un

charnier près de Jurff aq-Sukhr, n'ont pu être
identifiés. GEERT VAN KESTEREN!MAGNUM PHOTOS

Hania Mufti est l'une des spécialistes les
plus obstinées des crimes commis par l'an-
cien régime de Bagdad. Ses rapports précis,

implacables, le plus souvent anonymes pour
d'évidentes raisons de sécurité, sont venus
nourrir, année après année, les dossiers d'Am-
nesty International, puis ceux de l'organisa-
tion américaine de défense des droits de
l'homme Human Rights Watch (HRW),pour
laquelle elle travaille désormais.

Britanniques et Américains ne s'y sont pas
trompés quand il s'est agi de justifier, au
début de l'année 2003, l'invasion de l'Irak.
C'est dans les publications de Hania Mufti,
dans cette interminable liste de violations
des droits de l'homme qu'ils sont allés cher-
cher une partie de leurs arguments. Pense-
t-elle avoir été manipulée? «Ce cynisme ne me
surprend pas. Cest un des risques du métier. Notre
travail consiste aussià inßuencer l'opinion publique,
à faire pression sur un ou plusieurs gouvernements
pour qu'à leur tour, ils fassent pression sur un autre
gouvernement. Après, comment nos rapports •••
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dures que nous
développions un sens
particulier de
la mesure. Hania Mufti

informations que nous
récoltions étaient
si dramatiques, .
le nombre, . .

d'executlonS si
élevé et les techniques
de torture tellement

"

Cette année-là, Saddam Hussein devient
président de la République d'Irak.

C'est à cette époque que Hania Mufti croise,
en dehors des cours de l'université, un étu-
diant iranien qui distribue des tracts, récolte
des fonds. pour Amnesty international. Ils
sympathisent, elle l'accompagne aux
réunions. A la recherche d'uri job, parlant cou-
ramment l'arabe, elle est embauchée par
Amnesty, part pour Londres où elle devient
assistante de recherche au département
..Moyen.Orjent». Nous sommes en 1981,
un an après l'offensive de Saddam Hussein
contre l'Iran.

Au siège de l'ONG, Hania Mufti est chargée
d'une zone couvrant le Yémen,la Syrie ~t les
territoires occupés par Israël. Elle récolte des
informations, trie et classe les témoignäges de.
prisonniers d'opinion, prépare des notes pour
les correspondants d'Amnesty.

L'IRAK, cc UN CAS À PART»
Durant cette période, croyant freiner l'inté-

grisme iranien, les Etats-Uriis choisissent de
soutenir les maîtres de Bagdad. A aucun
moment, le régime baasiste, qui commence à.
utiliser les gaz contre sa population kurde et
les Iraniens, ne suscite alors la réprobation de
Washington. Comment a-t-elle réagi? cc Ce
genrede travail vousconsumetellement quel'on ne
regardepas vraiment en dehors de sq sphère d'acti-
vité. Et puis, à l'époque, mes expertises sur l'Irak.
étaient modestes.Maisj'ai appris.Avec le temps,on
finit par comprendre non seulement comment
fonctionneun régimebrutal. mais aussi commentil
~sse des liensavec d'autres pays. »

Le 31 juillet 1983, la tribu rebelle kurde
d'Idris et Massoud Barzani est victime d'une
des plus grandes rafles de l'histoire de l'Irak.
Huit mille hommes disparaissent sans laisser
de trace. A l'époque, l'information circule mal.
«Nous avions des contacts avec des Kurdesde l'op-
position, en Irak et en Iran, précise Hania. Mais il
fallait vérifier les chiffres, les conditions dans les-
quelles ceshommes ont trouvé la mort. Or ilétait
impossible de se rendresur place ... Les recoupe-
ments se feront plus tard, lorsque des resca-
pés parviendront à faire circuler leurs témoi-
gnages. "L'histoire a dû sortir deuxans après les
faits, se souvient-elle. na fallu récolter ~ détails,
un par un.Dans ce genredecas, la base du travail est
surtout cumulative. "

En 1984,Anlnesty lui confie l'ensemble du
dossier irakien. Rares étaient les candidats à
vouloir consacrer une partie de leur vie à recen-
ser les atteintes aux droits de l'homme dans ce
pays réputé comme un des plus difficiles de la
région. Le pire? cc Uncasà part ". rectifie-t-eUe. '

vetture du procès de Saddam Hussein et ses
lieutenants. Elle n'en suivra pas moins les
débats de près ..Pour elle, pour son organisa-
tion, mais surtout pour tout ce travail
accumulé, tout ce temps passé auprès des
victimes .du régime dont elle fut l'unique
porte-voix pendant de si longues années
de dictature.
. Hania Mufti est née à Amman, en 1957,
d'une famille d'origine circassienne, plutôt
aisée. Elle a 2 ans lorsque Saddam Hussein
tente d'assassiner le général Abdel Karim
Kassem, premier dirigeant de l'Irak républi-

cain .. A 4 ans, Hania est
envoyée dans une école
catholique pour jeunes
filles, à Jérusalem. L'élite
du pays avait alors pOl.\r
habitude d'inscrire ses
enfants dans les établisse-
ments privés étrangers,
réputés meilleurs.

Juin 1967,la guerre de six.
jours éclate entre Israël et
ses voisins arabes. Hania
quitte Jérusalem. Dans ie
convoi de taxis qui la
ramène à Amman, elle tra-
verse des.zones de combat.
On tire de partout, des
bombes explosent. A tra-
vers la vitre, elle voit des
soldats morts, .ses pr~-
miers cadavres.

Un an plus tard, à Bag-
dad, un nouveau coup
d'Etat installe le parti Baa~
au pouvoir. Saddam Hus-
sein deviendra, en 196~,
vice-président de l'Irak.

Bientôt, il consolidera son emprise sur le
régime, plaçant amis et parents aux postes-
clés des services de sécurité du pays. Des
centaines de communistes sont arrêtés, tor-
turés. Des Kurdes, des chiites déportés dans
le cadre de la campagne d' « arabisation"
forcée du pays.

Hania s'installe avec ses parents, en 1972,
à Beyrouth, au Liban. Trois ans plus tard, le
pays bascule dans la guerre civile. Elle part
finir ses études en Angleterre où elle
décroche, en 1979, une maîtrise d'économie
du développement, à l'université de Bath.

sont utiliséset interprétésnedépend plusde nous."
Hania Mufti adopte une position fort réser-

vée sUll'occupàtion militaire de l'Irak. Mais
lorsque l'administration américaine met en

. place, troisjours à peine avant la capture de
Saddam Hu~ein, un Tribunal spécial irakien
(TS!),chargé de juger l'ex-dictateur et ses lieu-
tenants, elle propose aussitôt ses services
et ceux de HRW. A plusieurs reprises, elle
rencontre Raëd Jouhi, le jeune juge de 36 ans
chargé de l'instruction, et d'autres magis-
trats, fraîchement nommés par les autorités
de Bagdad et adoubés par Washington. Elle
prépare les dossiers, nourrit déjà le réqui-
sitoire.

Avec Richard Dicker,
avocat dé HRW, elle re-
commande la mise en
place d'une cour de justice
mixte, composée d'Ira-
kiens et de spécialistes
internationaux indiscu-
tables, rappelle qu'une
juridiction crédible doit
respecter les droits des
accusés, offrir desgaran-
ties contre les aveux
obtenus sous la torture,
protéger les sources et
les témoins.

Elle se heurte à un mur,
s'aperçoit que les Améri-
cains et les autorités ira-
kiennes ne lâcheront rien.
«Dès le début, dit-elle, ils
avaient décidé que le procès
serait organisépar eux,et par
euxseuls." Un envoyé spé-
cial du gouvernement de
George W. Bush finit un
jour par lui cracher le mor-
ceau. «A Washington, lui
dit-il, ilsneveulentpas de toi dans la proc~dure.TIs
ont peurquetu remettesenquestiontout le dossier
des charges quenous essayonsde mettreen place. »

On devine chez elle une douleur. «C'était
révoltant. Comme une claque en pleine figure. "
Elle ajoute: «Nous, nous opéronsdans le monde
réel, sur le terrain. » Elle garde le reste pour elle,
comme si toutes ces années d'expérience
l'avaient rendue à ce point réservée,prudente,
et digne, même dans ses jugements les
plus difficiles.

Deux fois seulement elle a accepté de
répondre à un journal: au mois de mars der-
nier, au magazine américain The Atlantic
Monthly, et aujourd'hui, en cette fin sep-
tembre, dans la capitale jordanienne, au
Monde2. C'était quelques semaines avant l'ou-

107



Revu'ecie Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

108

Rania fréquente les étudiants irakiens
vivantà Londres, les réfugiés, les proches de
personnes emprisonnées. Elle prend contact
avec des journalistes en partance pour l'Irak,
avec des opposants liés au régime par un
membre de leur famille. Elle découvre l'effica-
cité des services secrets du Baas, très actifs en
Europe et particulièrement dans la capital~
britannique. Des hommes de l'ombre qui sur:
veillent l'importante communauté de ressor-
tissants irakiens, menaçant de représailles
ceux qui sont trop bavards. Terrifiés, certains
refusent de venU témoigner au siège de l'orga-
nisation de peur d'être suivis.

Elle évite de téléphoner en Irak. Elle sup-
prime dans ses rapports toute référence à l'ori-
gine des sources pour protéger au plus haut
degré le réseau qu'elle est en train de consti.
tuer. "Les informationsquenous récoltions étaient
si dramatiques,lenombred'exécutionssi élevé et les
techniques de torture tellement dures, comparées
aux pratiques recensées ailleurs,que nous dévelop.
pions un sens particulier de la mesure. Cequ'on
nous rapportait paraissait à cepoint incroyable que
j'avais enpermanence des doutessur ma capacité à
déceler le vrai du faux. Au final, nous n'écrivions
dans nos documents publics qu'une infime partie
dece quenous entendions." '

Quelques mois avant la fin de la guerre
contre l'Iran, le gouvernement de Bagdad
intensifie son offensive contre les guérillas
kurdes. Prétextant l'infiltration de soldats ira-
niens dans la ville frontalière de Halabja,
l'aviation irakienne déverse, le 16 mars 1988 au
matin, des bombes chargées de gaz mortels.
Ceux qui le peuvent fuient vers la frontière ira-
nienne. De nombreux enfants meurent en
chemin, abandonnés là où ils tombent, Téhé- ,
ran exploite aussitôt l'événement, invite les
médias occidentaux à se rendre sur place,
moins de quarante-huit heures après les
frappes. Les images feront le tour du monde.
On parle de 4000 morts, peut-être le double.

Lejour de l'attaque, Rania est à Londres. Elle
rassemble le maximum d'informations, écrit
dans la foulée une première note. Mais
Amnesty hésite à condamner l'attaque. raNG
craint de déroger à la règle de neutralité fixée
par les organisations de défense des droits de
l'homme en temps de guerre. La présence
éventuelle de militaires iraniens dans Ralabja
pourrait être un argument en faveur des
hommes forts de Bagdad. Les dénégations de
Téhéran ne suffisent pas à faire bouger
Amnesty International. Rania insiste, se bat,
trouve de nouvelles sources, mais elle devra
attendre près d'un mois avant que l'organisa-
tion condamne les bombardements de
Halabja. "C'était très dur, souligne-t-elle .•••
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D'autant plus dur que l'on apprendra, quelques
années plus tard, que ce n'était pas la première
attaque chimique de cette envergure contre les
populations kurdes.En avril 1981, lesvillages de la
vallée deBalisan en avaient déjà été victimes. »

LOIN DES REGARDS, DES QUESTIONS
Au mois d'août 1988, Hania Mufti s'envole

pour Diyarbakir, capitale du Kurdistan turc,
pour recueillir des témoignages auprès des
quelque 100000 réfugiés kurdes irakiens qui
ont franchi la frontière en l'espace de quelques
jours, et qui s'entassent comme ils peuvent
sous des tentes. Lesrumeurs les plus folles cir-
culent sur les atrocités commises par les sol-
dats du régime baasiste. Hania arpente les
camps, s'entretient avec des médecins turcs
dans les hôpitaux de la région. Ils parlent peu.
Elle comprend qu'il est trop tard, que les bles-
sés et les victimes d'exactions qu'elle souhaite
interroger ont été évacués, installés ailleurs,
loin des regards. Elle ne trouvera plus per-
sonne, aucun témoin direct pour parler d'at-
taques au gaz, de sévices ou de tortures. «Les
autorités d'Ankaraavaient tout intérêt à minimiser

l'événement,explique-t-elle. Attirerl'attention sur
le traitement des Kurdesirakiens,c'était prendrele
risquedevoir évoquer la situation des KurdesdeTur-
quie.» Lesrévélations et preuves concernant les
atrocités commises par le régime de Bagdad
viendront plus tard, quelques années après
l'entrée en vigueur du cessez-ie-feu entre l'Irak
et l'Iran, le 20 août 1988.

Deretour à Londres, Hama fustige publique-
ment l'attitude des autorités turques. En sep-
tembre, Amnesty International demande au
Conseil de sécurité de l'ONU de voter une
résolution pour une intervention d'urgence
en Irak. L'initiative n'aboutit pas. «C'était
désespérant,dit-elle. Tous les ans, dé1985 à 1990,je
suis venue déposer, devant la Commission des
droitsdel'hommeà Genève, des rapports alarmants
sur la situation irakienne.Tousles ans,j'attendais
la signature d'une simple résolution condamnant
les atrocités ir(lkiennes.En vain. »

Le 2 août 1990, Saddam Hussein envahit le
Koweït. Hania Mufti s'empresse dedemander
des visas, souhaite se rendre au Bahreïn et en

Le 16 mars 1988, l'aviation de Bagdad bombarde
la ville kurde irakienne de Halabja avec des armes
chimiques. On dénombre plus de 5 000 morts
et des milliers de blessés. ESLAMI RAD/GAMMA

Arabie saoudite, pour s'entretenir avec des
réfugiés koweïtiens. Riyad refuse dans un pre-
mier temps avant d'accepter la présence de
cette militante sur son territoire. «j'ai toujours
estimé qu'il est plus facile pour une femme de tra-
vailler sur la question des droits de l'homme au
Moyen-Orient. Contrairementà nos collègues mas-
culins, nous pouvons approcher des victimes fémi-
nines et noire présencè paraît moinsdangereuse que
celle d'un homme.Sauf en Arabiesaoudite, où tàut
est plus compliqué Rourune femme.»

Hama doit porter le voile, évite de se trou-
ver seule. Malgré les tracasseries des autorités
et l'interdiction de pénétrer dans les bâti-
ments gouvernementaux, elle parvient à
accumuler des témoignages faisant état
d'abus systématiques commis par les mili-
taires irakiens lors de l'invasion. A son retour
à Londres, elle rédige un rapport de 80 pages,
un document effrayant, relatant dans le détail
les atrocités dont elle a eu connaissance:

109



Revue de Presse-Press Review..,Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

En1990, un soldat recherche sa famille et s'adresse aux responsables de Bagdad,.
qui lui répondent. Ceslettres ont été publiées dans Génocide en Irak {20031.

LETTRE .D'UNANCIEN PRISONNIER
DE GUERRE IRAKIEN AUX AUTORITÉS

arrestations arbitraires de militaires et de
civils, e?,écutions d'adultes et d'enfants, dis-
paritions, viols, tortures, castrations, clous .
plantés dans la paume des mains, utilisation
de perceuses pour mutiler des corps, inser-
tion de tessons de:bouteille dans l'anus de
prisonniers koweïtiens:

UNE LITANIE D'HORREURS
Le document est prêt en décembre 1990, soit

quelques jours à peine avant l'expiration de
l'ultimatum formulé par l'ONU contre Bag-
dad. Au sein des instances d'Amnesty Interna-
tional, certains s'opposent à une publication
immédiate. Cette longue liste d'atrocités
aurait pu, à leurs yeux, donner des arguments
supplémentaires aux partisans de la guerre
contre Saddam Hussein. La tension est forte,
les discussions animées, mais Hania Mufti
finit par l'emporter. « On ne pouvait pas rester
silencieux sur de tels agissements, explique-t-elle.
De tout~ façon, la décision d'une intervention mili-
taire était déjà prise. Et je ne crois pas un instant
qu'un rapport suffise à déclencher une guerre!»

Comme le rappelle le magazine The Atlantic
Monthly, le travail de Hania Mufti n'a certes pas
précipité la guerre, mais il est évoqué en direct
sur la chaîne BBC par George Bush père. Inter-
rogé en direct par le journaliste britannique
David Frost, le président affirme avoir donné
le document à sa femme, Barbara, qui, « après
seulement deux payes», aurait déclaré être inca-
pable «de poursuivre une telle lecture ».

Mais dans ce désormais fameux rapport
s'était glissée une erreur, une information
fausse, qui pèse encore aujourd'hui sur les
épaules de son auteure. Dans la litanie d'hor-
reurs recensées par Hania Mufti, il est écrit que
des soldats irakiens auraient débranché et
récupéré «près de 300 couveuses de nouveau-nés
koweïtiens». La nouvelle a un énorme retentis-
sement. Elle est pourtant inexacte. Malgré un
démen~i rapide, la réputation de raNG, accu-
sée de désinformation, est mise à mal. «J'ai
clairement fait une erreur, admet Hania Mufti
d'un ton toujours aussi calme. Il aurait fallu
vérifier encore davantaye cette information qui m'a
été donnée par des hommes du Croissant-Rouye.»

Plus tard, lorsque les soldats irakiens
quitteront le Koweït devant l'offensive ter-
restre déclenchée par Washington, Hania
Mufti se rendra immédiatement sur place
pour inspecter les hôpitaux et interroger le
personnel médical. «J'ai eu la confirmation
que de tels ayissements avaient bien eu lieu, mais
dans une proportion limitée, sept à huit cas indivi-
duels.»

A croire que cet épisode est venu renforcer
encore un peu plus Hania Mufti dans ses •••
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Une requête

Au nom de Dieu, le miséricordieux,
le compatissant

Au vénérable chef et dirigeant, à l'honorable

Saddam Hussein, président de la République
(que Dieu le protège) et chef de l'honorable
Conseil de commandement révolutionnaire,
Camarade de combat, je vous salue. Et je me
présente à vous comme citoyen dévoué.
Je vous supplie, au nom de la justice du parti

Baas, d'entendre mon cas, qui m'a, jour et
nuit, privé de sommeil. Car j'ai perdu tout
espoir, et lorsque je n'ai plus eu personne vers

qui me tourner, je suis venu vous exposer mon
problème, qui pourrait vous intéresser.

Monsieur,
Je, soussigné Assi Moustafa Ahmad, ancien
prisonnier de guerre libéré le 24 août 1990,

suis un soldat de réserve, né en 1955. J'ai
participé à la glorieuse bataille de Oadissiya
de Saddam, dans le secteur d'AI-Shoush, et ai

été fait prisonnier le 27 mars 1982. Je suis
resté prisonnier jusqu'au jour où la décision
d'échanger les prisonniers de guerre a été
adoptée. Puis je suis rentré chez moi, j'ai

embrassé le sol de ma terre patrie bien- .

aim~e, et je me suis agenouillé devant le
portrait de notre chef victorieux et président
Saddam Hussein. Dans mon cœur, j'éprouvais

une profonde aspIration à retourner dans ma
famille. Elle serait enchantée de me revoir, je

serais enchanté de la revoir, et nous serions

tous envahis par une joie irrésistible que
personne ne pourrait décrire.

J'ai toutefois trouvé une maison complètement
vide. Ma femme et mes enfants n 'y étaient

pas. Quelle catastrophe! Quelle horreur!

On m'a dit que toute la famille était tombée
entre les mains des forces conduisant

l'opération d'Anfal dans la région du Nord,

dirigée par le camarade Ali Hassan AI-Madjid.

Je ne connais rien de leur sort. 1/ s'agit de:

1. Ma femme Azimah Ali Ahmad, née en
1955; 2. Ma fille, Jarou Assi Moustafa, née en

1979 ..3. Mon fils Faraydoun Assi Moustafa,

né en 1981 ..4. Mon fils Rukhoush Assi
Moustafa, né en 1982.

A travers cette requête, je m'en remets à vous

en espérant que vous prendrez pitié de moi

.,
et que vous m'informerez de leur sort.

Que Dieu vous offre le succès et vous protège.
Avec tous mes remerciements et tout
mon respect.

[signature]

Assi Moustafa Ahmad,
Ancien prisonnier de guerre,
Soldat de réserve,
Sans domicile ni refuge à Soulaïmaniya
Chamchamal, quartier de Bekas,

!W0squée d'Hadji Ibrahim. 4 octobre 1990.

La réponse

Au nom de Dieu, le miséricordieux,
le compatissant

République d'Irak
Bureau de la présidence
Dossier numéro: Sh Ayn/B/4/16565

M. Assi Moustafa Ahmad
Gouvernorat de Soulaïmaniya

District de Chamchamal, quartier de Bekas,
Mosquée d'Hadji Ibrahim

En réponse à votre pétition en date
du 4 octobre 1990.

Votre femme et vos enfants ont disparu
pendant les opérations de la campagne

d'Anfal qui se sont déroulées dans la région
du Nord en 1988.

Votre serviteur,
[signature}

Saadoun I/wan Muslih,

Chef du bureau de la présidence.

Pour en savoir plus: .
- Génocide en Irak, éd. Karthala et Institut
kurde de Paris,.préface.de Pierre Vidal-Naquet
(2003,405 p., 26,60 €).
- Le Livre noir de Saddam Hussein,
sous la direction de Chris Kutschera,
et préfacé par BernardKouchner,
chez Oh! Editions (2005; 701. p., 29,90 €).
- La Question irakienne, de Pierre-Jean Luizard
(Fayard, 2004, 476 p.,22 €).
- L'Orient arabe à l'heure américaine: de
la guerre du Golfe à la guerre d'Irak, de Henry
Laurens (Armand Colin,2004, 302 p., 20 €).

Sites Internet:
- Amnesty International: www.amnesty.org
- Human Rights Watch: www.hrw.org

http://www.amnesty.org
http://www.hrw.org
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RAïs AU BANC DES ACCUSÉS
Saddam Hussein et sept de ses lieutenants
devaient - â moins d'ùn report de dernière
minute - être jugés â partir du 19 octobre

pour le meurtre, en 1982, de plus de
143 villageois chiites de Doujail, au nord
de Bagdad. Le porte~parole du Tribuna'.

spécial irakien (T51) a estimé possible •

le renvoi du procès après la comparution

des accusés. \I a indiqué Clue les enquêtes
de douze autres dossiers se poursuivaient'

et que certains d'entre eux, tel celui de

la campagne de l'Anfal, seraient bouclés , "
rapidement. Les accusésrisqlJent la pe{ne
de mort. rétablie en Irak le 30 juin 2004.

Mis en place sous le contrôle
de l'administration américaine. le TSI est
contesté par d'éminents juristes et plusieurs

organisations de défense des droits
de l'homme, dont Human Rights Watch.

choix, dans son engagement auprès des vic-
times. "Je croisque mon travail consisteà traquer
les erreurs,à vérifier sans cesse les témoignages,les
récitsdechacun.Biensûr,j'ai del'empathie pour les
victimes, mais il faut toujours être enmesure de
garder une certaine distanCe.» A-t-on besoin
d'une aide psychologique pour exercer un tel
sacerdoce? Elle sourit légèrement. "Nous
n'avons mêmepas les moyensd'envoyerdes béné-
voles sur le terrain!»

L'année 1991 est amère, difficile. George
Bush père décide de l'le pas pousser ses

troupes jusqu'à Bagdad, permettant à
Saddam Hussein de se maintenir au pouvoir.
La révolte des chiites, au sud, est màtée dans le
sang; celle des Kurdes, au nord, est impitoya-
blement réprimée. "J'avais l'impression que
les crisesen Irak n'allaient jamais finir », se sou-
vienf-elle. Elle repart pour l'Iran, visiter une
nouvelle fois les camps de réfugiés. Avec son
équipe, elle enregistre une centaine de témoi-
gnages par jour. Les récits se suivent et se

, ressemblent, dans une effrayante monotonie:
"Meurtres,tortures,exécutionset disparitions,toutes
ceschoseshabituelles qui seproduisenten Irak.»

Mai 1992. Hania Mufti profite de la relative
autonomie d~ la région kurde d'Irak pour se
rendre sur place. Elle est seule. Pour la pre-
mière fois, elle parcourt cette partie du terri-
toire irakien dont elle a tellement entendu
parler. Elle découvre un peuple en liesse, ravi
d'avoir vu déguerpir les soldats de Saddam.
Elle rencontre des opposants kurdes, visite les
bâtiments qu'occupaient, il y a peu encore, les
agents du régime baasiste.

Dans les couloirs, on lui montre des sacs
bourrés de documents, de rapports, des fiches

, par milliers, rédigées' dans un pur style
bureaucratique, précis, froid, détaillé. "J'avais
sous les yeux des indications sur chaque ville,
chaque quartier, chaque rue. Chaque maison était
décrite avec le nom, l'âge et la professiondes occu-
pants, leur lien éventuel avec des personnesempri-
sonnées. C'était comme une séquence de film où

Lors de son Inculpation le 1"juillet 2004, par le
Tribunal spécial Irakien, l'ex-dictateur est Interrogé
sur le village gazé Halabla: 1/ J'en al entendu par/er
par les médlas, mals Je ne suis pas au courant."
AP/SIPA PRESS

l'on voit d'abord la Terre avant deplonger, par un
effet de zoom,dans l'appartement de quelqu'un. »

Ellephotocopie certaines pages, lit avec atten-
tion les notes où sont décrit~s, jour après jour,
les opérations meurtrières de 1988, cette cam-
pagne baptisée "Anfal» par Bagdad qui signi-
fie" butin >l, "dépouilles de l'ennemi» qu'il
faut; selon une sourate du Coran, "exterminer
jusqu'au demie!».

A la même époque, une équipe d'enquê-
teurs de Human Rights Watch, également pré-
sente au Kurdistan irakien, parvient à achemi-
ner jusqu'aux Etats-Unis quelque 14 tonnes de
documents émanant de la bureaucratie baa-
siste. Les textes seront traduits, classés et
interprétés pour être rapidement publiés, en
1993, dans un ouvrage collectif intitulé Géno-
cide en Irak. Un ouvrage de référence qui per-
met de faire le récit de ce qui s'est passé dans
cette région peu avant la fin de la guerre
d'Iran: "Arrosage de villes et de villages au gaz,
massacre des hommes, des femmes et des enfants,
camps de concentration, prisons, exécutions de
masse, tortures diverses. » Quelque 182000 per-
sonnes y trouvèrent la mort, selon les autori-
tés kurdes. Environ une centaine de milliers,
selon les estlmations de HRWet d'Amnesty
International.

De 1992 à 1995, Hania poursuit ses missions
au nord de l'Irak. Elle rédige un nouveau rap-
port, consacré aux sévices et violences perpé-
tres par les différents groupes kurdes entre
eux. Elle obtient aussi des renseignements
sur les atrocités cornrnises contre les chiites et
les habitants de la région dite des marais, ce
territoire marécageux adossé à la République
islamique d'Iran que Saddam a asséché afin
d'empêcher les opposants de s'y réfugier.

Elle s'épuise dans cette quête contre l'oubli.
Elle est lasse de voir le dictateur de Bagdad
toujours en place dans l'indifférence générale.
Excédée de ne pas voir aboutir la création d'un
procès d'envergure internationale contre les
responsables irakiens. Exaspérée par les partis
kurdes qui se divisent. En 1997, elle décide d'ar-
rêter, quitte Amnesty International. Une cou-
pure, une envie de changement. Elle s'inscrit à
l'université, suit des cours de civilisation fran-
çaise. Elle se repose.

Pas longtemps. En 2000, Human Rights
Watch prend contact avec elle, lui propose de
remettre le pied à l'étrier. Elle accepte sans
trop hésiter, devient chef du bureau irakien.
«Bureau, c'est beaucoupdire, tient-elle à préciser.
Je suis la seule à occuper ceposte! » La voilà qui
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demandaient-ils. Q!1'i1sviennentici, ils sauront
pourquoi il faut s'en débarrasser par tous les
moyens!» '

Le dernier' week-end d'avriI2003,Hania
Mufti foule pour la première fois le sol d~~ag-
dad. «Jen'ai vu que laversion détruite de la vllle;se
souvient-elle. Il flottait pourtant dans l'air un
sentiment d'accélération de l'histoire, une impres-
sion incroyablede liberté. Mais très vite, aprèsseule-
ment deux ou troisjours, la situation a chansé.» , ,

chemine à nouveau sur les chemins de Syrie et
de Jordanie, à la rencontre d'opposants à Sad-
dam. Avec Peter Bouckaert, enquêteur expéri-
menté de HRW et spécialiste du Proche-
Orient, elle sillonne durant trois semaines le
nord de l'Irak où se poursuit, dans la région de
Kirkouk, l'expulsion des populations non
arabes: Kurdes, Turcomans et Assyriens
chrétiens, Ils accumulent les témoignages
et les preuves.

Début 2003, la guerre mena.ce. Londres et
Washington fourbissent leurs armes. Hailia.
Mufti est en Syrie, à la pointe nord-est du pays,
à Qamishli, tout près de la frontière. Une nuit
de février, elle monte sur une barge et traverse
le Tigre pour atteindre la rive irakienne. Elle
passera les semaines suivantes dans les
régions du nord jusqu'à la chute de Bagdad, le
9 avril. Quand on lui demande ce qu'elle pen-
sait des manifestations contre la guerre qui se
multipliaient alors dans les capitales euro-
péennes, Hania ne répond pas, trop attachée à
préserver sa neutralité, «posture indispensable
dans cesenre de travail». Elle se retranche der-
rière les mots, les phrases des Irakiens qu'elle
a entendus, sur place: « Ils ne comprenaient
pas pourquoi les sens descendaient dans les rues.
"Savent-ils au moins qui est Saddam" " me

Hania consacre désormais une grande par-
tie de son temps à recenser les violations des
droits de l'homme perpétrées par les troupes
d'occupation. Ellen'évoquera que du bout des
lèvres la présence militaire américaine. Elle
préfère énumérer les violences, les nouveaux
cas de tortures, notamment les sévices infli-

,.gés aux prisonniers sunnites. 'Elleveut rester
d'abord cette porte-parole de la souffrance ira.
kienne.Surtout ne pas sortir du cadre qu'elle
s'est fixé voilà plus de vingt ans.

Quilrid elle a rlêéouvert, sur l'Internet,les
photos des torturés infligées par les soldats

. américains aWcdétenus de la prison d'Abou
SPECTATRICE DU PROCÈS Ghraib, elle est restée abasourdie: «Je croyais

Son travail sur l'Irak n'est pas terminé. avoir to~t vu, tout entendu; lespiresformes de sup-
Comme elle le répète, elle s'apprête à suivre de. . pliée,les récits des rescapés, des centaines d'exa-
près, avec HRW, l'évolution du proc~s de .. ' .mens mëdiça~:et pourtant j'ai éprouvé un terrible
Saddam qui devait s'ouvrir - saufrepdrt de. :r!talaise •.•tai,m.i~'dutemps à comprendre que cela
dernière minute -le 19 octobre. Un procès ,qui;, ','..me tapp~!ait I~s:;méihôdesde torture des services de
selon elle, « doit avoir lieu malsré iout, nt'aIgréla,: sàddarrdlsétaientpassés maîtres dans les tech.
précipitation des autorités irakiennesft de~-::. riiqi.tesa'h~nÜliätion.Ilssavaient qu'il ny a rien de
représentants américains. Malsré cette cour ,quine .". ~I!!:s,erficcice'qu~d'abaisser la disnité des hommes
semble pas en mesure de rendre une justiCe pourbnset leurdl11e.»
équitable». Pourquoi, alors? «Parce quej'ai bien Elle hésite un temps, et lâche: «Lorsqu'une
peur que pour beaucoup de victimes de la dictature, réalitépolitique chanse dans un pays,celane siBni-
ce procès soit la seule forme dejusement qui leur fie pas forcément un proyrès pour les droits de
serajamais offerte. » l'homme. » •
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Blair condemns Iran
on terrorism and Israel

, By Alan Cowell

LONDON: Using unusually ,strong
, language that verged on the bellicose,

Prime Minister', Tony Blair of Britain
told Iran on Thursday that its attitudes
toward Israel, ,terrorism and nùclear'
weapons were "totally:unacceptablet:
, His remarks, linking the three issues,
seemed certain to heighten the already
sharp tensions between Iran and West-
ern countries, including Britainand the
United States, over Tehran's disputed '
nuclear programs.

Blair was speaking at ,apress confer-
ence after an informal European Union
summit meeting at Hampton Court,
justwest of London.

He was' responding to a question
about his likely practical response to re-
marks on Wednesday by President
Mahmoud Ahmadinejad of Iran, who
called in a' speech for Israel to be
"wiped off the map."

While the 25 European leaders in a
separate statement had merely ex-
pressed concernabout Iran's "future in-
tentions," Blair went much further, link-,
ing Iran's attitude to Israel ,with its'
policies on terrorism and nuclear power.

,"I have never come across a situation
of the president of a country saying they
want, to wipe out another countr}\'"
Blair said. ' '

"Their attitude toward Israel, terror-
ism, their attitude on the nuclear
weapons issues is not acceptable.

"If they continue down this path then
people are going to believe that they are
areal threat to our worldsecurity and
stability."

In the past, he said, people had asked
him for assurances thatBritain was not
contemplating action against Iran.

. "If they carry on lik~ this,the ques-
tion that people are gomg to be asking
is: When are you going to do something
about this? Can you imagine a state like
that with an attitude like that hav.ing a
nuclear weapori?" he said. .

The argument recalled American
preoccupations before the Iraq invasion
with the notion of Saddam Hussein ac-
quiring weapons of mass destruction. '
But Blair did not specify what he
planned to do.

Britain is one of three. European
countries along with France and Ger-
many negotiating with Iran over its con-

tentious nuclear program. Iran says it
wants to use nuclear power solely for
civilian energy purposes. But .the
United States and its allies accuse Iran
of seeking nuclear weapons.

The New York TImes

• Iran warns of mass protests
The Iranian foreign minister re-

sponded Thursday tointernational crit-
icism over comments by his president
that Israel should be destroyed by vow-
ing that massive demonstrations will il-
lustrate the anger of the Islamic world
over the existence of the Jewish state,
The Associated Press reported from
TehraIL

Manouchehr Mottaki said that anger
would be expressed Friday during
massive demonstrations that will be
staged in Tehran and other parts of the

, country to mark annual Al-Quds Day,
when Iranians protest Israel's control
over Jerusalem.

"The world will see the anger of the
Islamic world against this regime," state-
run television quoted him as telling am-
bassadors from Islamic countries.

He added that the "Zionist regime is
illegitimate. The international commu-
nity is concerned about the existence of
nuclear warheads held by this regime."

Israel called Thursdayfor Iran's ex-
,pulsion from the United Nations be-
cause of Ahmadinejad's remarks, but
the United States declined to support
that position. "Iran is a member of the
United Nations," a State Department
spokesman, Sean McCormack, <:Iid.
"What I think we would encourm' in-
stead is Iran to start behaving in ,\ re-
sponsible manner as a member of the'
international community."

In 1979, the Ayatollah Khomeini de-
clared the last Friday of the Muslim
holy month of Ramadan as an interna-
tionaLday of struggle against Israel and
for the liberation ofJerusalem.

The Iranian government organizes a
central demonstration every year in
Tehran, while other rallies demanding
the destruction of Israel are also held
around the world.

Children at an anti-Israel march in Tehran yesterday Photograph: Vahid SalemiiAP

Attentat antichiite en Irak
MOYEN-ORIENT
Vingt-cinq chiites ont été
tués dans un attentat
Rerpétré samedi prèsae Baqubah.i

~ LE VILLAGE chiite irakien de...
lAI Houaïder, près de Baqubah, de-
W ,vait convoyer hier les 25 victimes
..:I de l'attentat de samedi vers la ville

sainte de Nadjaf, où les chiites ont
l'habitude d'enterrer leurs morts.
Les explosifs, reliés à deux bon-

bonnes de gaz, étaient dissimulés tions constituent de grands blocs,'
sous des lots de dattes dans une en majorité sur des bases confes-
voiture utilÜaire, garée sur la pla- sionnelles ou ethniques. Les
ce du marché. Arabes sunnites, grands perdants

Cet attentat contre la commu- des élections de janvier qu'ils ont
nauté majoritaire, fermement boycottées, participent cette fois
condamné par deux formations avec un bloc autour du Parti isla-
sunnites, le Comité des oulémas mique irakien.
eUe Parti islamique, ensanglante Les violences ont continué'
le début de la campagne électora- hier~ avec l'assass'inat à Bagdad
le des législatives du 15décembre, d'un conseiÏler du gouvernement,
prochaine étape de la transition Ghaleb Abdel Mehdi, frère du vi-
,politique dans le pays. Cinq coali- ce-président chiite Adel Abdel

Mehdi.
Le président irakien Jalal Tala-

bani a pour sa part fait un geste
en demandant que l'on sorte de
prison le demi-frère de Sadd am
Hussein, Barzan al- Tikriti, pour
soigner son cancer.

Sur le front diplomatique, le
secrétaire général de la Ligue ara-
be, Amr Moussa, a appelé à une
entente entre les Irakiens et les
Etats-Unis sur un calendrier,de
retrait des troupes étrangères « le
plus tôt possible ».

P. P. (avec AFP)
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beHious Shiite cleric, raided an area
càlled Nehrawan to free a hostage taken
by insurgents, said the Shiite leader,.
Sheik Abdul-Zahra al-Suweid,i, a senior
SadJ:official Police officers also joined
the militia in the attaçk, he added.
, "The terrorists seemed ready when

the~force reached the area,and they
began to shoot heavily at the men," Su-
weidi said. "When the clashes reached
their climax, police reinforcements ar-

rived on,the scene."
At. least eight of those killed were

from the Mahdi Army, the sheik said.
Members of the Mahdi Army recently

fought the British military in the south- ,
ern oil city of Basra and were responsible
for the abduction on Oct.19 ofRory Car-
rol~ an Irish reporter for The Guardian.
Carroll was later released with the help
of Chalabi, the deputy prime minister.

Thé American military said that three
American soldiers were killed and four
wounded in two separate roadside bomb
attacks on Wednesday. One attack took
place in Baghdad and the other in Ashraf,
north of the capital At. least 2,006 Amer-
ican troops have died in the war.

The New York TImes

,The agreement by the Shiite parties,
whic~ ran together in the January elec-

BAGHDAD: The country's main tions with the blessing of Grand Ayatol-
Shiite religious, parties agreed Thurs- lah Ali al-Sistani, the country's most
day to run together as a coalition in the ,revere~ Shiite cleric, came a day after
upcoming elections, virtually ensuring
that the parties will remain a formida- three conservative Arab groups an-
ble force in the new government. nounced they would run together.

The move also means that the vote Now, it is apparent that the election
williargély take place alongethnic and will be most hotly contested along the '
sectarian lines, as itdid in last January's religious versus secular divide, and the

, elections for a transitional Parliament. Sunni versUs Shiite split: The largest
For much'ofthe last week,the Shiitevote-getters among Arabs will be the'

parties had been squabbling, and secu- major Sunni or Shiite religious blocs on
lar politicians, including Ayad Allawi, either extreme,'orthe large secular bloc
the American-backed former prime in the middle being cobbled together by
minister, had beeD hoping the alliance Allawi, a tough-talking former Baath
would fracture,' , .. .". ~ Party offièial and operative for the Cen-

Such a break could result in more tra11ntelligence Agency.
Kurdish voters in Baghdad and the

rotes for the moderates. One proJ:P,inent north are expected to support a Kurdish
politician; Ahmad Chalabi, a deputy bloc, as they did in the last elections. Sec-
prime minister and onetime Pentagon tarian tensions flared on Thursday as
darling, 'is almost certain to leave the Shiite milit"iamen and the P,alice clashed
Shiite alliance, but his departure would
not cost the alliance many votes since with Sunni Arab kidnappers in an area
hé has considerably less popular sup- southeast of Baghdad, leaving at least 21
port than the main religious groups. dead and 17wounded, said a Shiite lead-

Parties intending to take part in the er and an Interior Ministry official
" elections must present a list of candi- The fighting began when members of

dates to the Iraqi electoral commission the Mahdi Army, a thousands-strong
by Fridav. ' militia led by Moktada al-Sadr, the re-

Iraq's mainShiite parties agree to run
togetheras,electoral~-bloc

, By Edward Wong

La Constitution, un pas décisif

En adoptant leur nouvelle
Constitution, les Irakiens

~ ont franchi une étape
c ' historique dans la
C\l construction d'un Etat démocra-
~ tique. C'est en effet la première
.8 fois dansJa longue histoire de
g notre pays qu'un texte fondamen-
....... tal. rédigé par des élusreprésen-
Cl') tànts toutes les diversités du
~.: "peuple irakien, est adopté. Cette
~ Constitution est le fruit d'un long

et difficile travail de concertation
et dedilliogue entre les différentes
composantes irakiennes; dans le
souci de satisfaire les préoccupa-
tions du plus grand nombre sans
marginaliser qui que ce soit.

Il y a des gens qui craignent
que le système fédéral ne divise le
pays. Je ne le crois pas. Au contrai-
re, il va renforcer l'unité et renou-
veler l'idée ,nationale sur de nou-
veaux critères d'entente et de
respeCt, dans ie souci d'une parti-
cipation nouvelle de tous au futur
du pays. La rédaction et l'adoption
d'une Constitution d'une manière
démocratique ont été en Irak des
expériences nouvelles ouvrant les
portes du dialogue entre les di"
verses forces politiques et compo-

santes sociales du pays. Ça n'était
, jaIllaisarrivé. Et c'est une expé-

rience - il faut le souligner -
unique dans la région, où la plu-
part des pays sont gouvernés dans
l'oppression par des régimes auto-
ritaires.

L.a question qui se pose aujour-
d'hui est simple: la Constitu-

tion va-t-elle aider l'Irak à retrou-
ver la stabilité et la sécurité?
Avant de répondre, il faut tout
.d'abord souligner l'im1Jortance de
la participation (63 % et 78,59 %
de oui). C'est une manière coura-
geuse de rejeter la violence et de
montrer sa préférence pour le
processus démocratique. C'est un
message fprt qui va isoler les ter-
roristes qui prétendent agir au
nom d'une résistance populaire
alors qu'ils mènent en fait une
guerre contre la construction d'un

,Irak démocratique, pluraliste et
souverain. Ce ne sont que des
groupes isolés, uniquement ca-
pables de semer la mort et la ter-
reur pour tenter d'imposer leur
volonté macabre avec un objectif:
rétablir un système dictatorial
dans le pays. Ces gens sont les

mêmes qui ont commis les pires
atrocités du temps de Saddam et
ont rempli les fosses communes
des milliers de cadavres retrouvés
jusqu'à ce jour.

Par
Mowafak Abboud *

« La question qui
se pose aujourd'hui

est simple:
la Constitution

va-t-elle aider l'Irak
à retrouver la stabilité

et la sécurité? »

Pire, ces terroristes tentent,
sous couvert de « résistance ", de
« voler" littéralement aux sunnites
ar~bes leur arbitrage, alors que la

plupart des sunnites justement re-
jettent leurs crimes aveugles et
participent et au gouvernement et
au processus politique actuel.

Les modifications de dernière
minute apportées à la Consti-

tution vont permettre à tous ceux
qui s'opposent à la violence de
participer au scrutin du 15 dé~
cembre prochain. L'Assemblée
qui en découlera sera donc ultra~
représentative et à même de pro-
poser une nouvelle fois des amen-
dements susceptibles de satisfaire
aux mieux les différents partis.

Le succès de cette expérience
démocratique est une victoire
pour tous ceux qui respectent le
principe de démocratie et de li-
berté. Le courage que les Irakiens
ont montré mérite l'appui et le
soutien de la communauté inter-
nationale. Il s'agit de protéger ce
processus constitutionnel, d'aider
à la reconstruction des institu-
tions démocratiques et de per-
mettre la relance de l'économie,
nécessaire au bien-être du peuple
irakien.

•Ambassadeur d'Irak en France.
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LE nOARO 31octobre 2005 , '

Sécuriser l'Irak,
encourager ladém()cratie '

rait nécessaire, mais pas un jour de
plus. Dans le éadre de ce pro ces- ,
sus, l'Irak a .mis en place un comite
qe transfert des compétences en
matière dé sécurité, qui rend avis
sur les conditions à réunir avant
que les forces de l'ordre irakiennes
puissent prendre le relais.

* Ambassadeur de Grande-Bretagne
, en France.

L'article qui fait les gros quand même, à la différence du ,d'avenir pour l'Irak que dans l'uni-
titres du Figaro du 26 oc- premier scrutin organisé il y até etl'unicin. Deuxième progrès en-

, tobre sur l'insécurité quiquelquesmois.' ' courageant, le début d'undilûogue
s'aggrave à Bagdad est du NoUsdevons tout faire mainte- "Europe-Irak plus déteIminé et plus ,

très bon journalisme. Des repor- nant pour assiuer l~ succès d'esrioutri. La semaine dernière, une
tages de ce type ont déjà été publiés élections législativésdéfinitivesd~ délégation de haut niveau de la
par les presses britannique et fran- 15 décembre et polir que se fOrIne "cetroïka» européenne ést' allée à
çaise. Nous ne sommes pas dupes un gouvernement démocratique,-, Bagdad pour entamer ceriouveau
-la sécurité en Irak est toujours ment élu delätendance que lesce,dialoguepolitique ».Les'discus- '
gravement en danger. En Grande- Irakiens eux-mêmes aùrontvoUl~e. 'sionsont porté sur l'évolution de la ' par ailleurs, nous focalisons sur-
Bretagne, no Ils ne le savons que situation politique, les relations "'tout notre action sUrla recons-
trop puisque no's soldats, comme, ",""Par,', ,avec les pàys voisins, la coopéra- truction. I.:état pitoyable des infra-
la population irakienne, continuenttioIi avec l'Union européenne au- '~tructures dans lequel Saddam
à affronter quotidiennement la me- sir John Holmes * jourd'hui et demain, les droits de ,Hussein a laissé le pays, les pro-
nace terroriste, parfois au prix du l'homme et la bonne gouvernance.blèmes de sécurité et les opéra-
sacrifice suprême. Pour réussir, ii', ,Les représentants cie l'Union en tions de sabotage en ont fait une'
nous faut prendre la mesure du " <mtretilé un sentimentd'optimis- entreprise autrement plus difficile
problème avec honnêteté, et me détermine sur tous les plans, que nous ne l'avions envisagé. Les
construire ensemble la capacité ira- malgré les problèmes de sécurité. choses avancent cependant. Les
kienne nécessaire pour le résoudre. Ils se sont engagés à ouvrir un bu- dépenses de santé sont 30 fois su-
Comme les dirigeants irakiens en reau de la Commission à Bagdad périeures à ce qu'elles étaient avant
2ant conscients, les progrès de la au début de,l'année prochaine et à la guerre. 3 095 écoles ont été re-
démocratie seront limités tant que envoyer des observateurs aux élec- mises en état, et 70 millions de
la situation sera aussi difficile. « La forte tions, si la sécurité le permet. Le nouveaux manuels scolaires ont

Mais l'inverse est vrai aussi : la ••• programme européen Justlex; qui été distribués; Le PIB en termes
gestion de la sécurité ne fera de partICIpatIon forme des personnels judiciaires, constants a augmenté de 60,2 %,
progrès que lorsque le pays pourra a prouve que les policiers et pénitentiaires, a des ef- de 2003 à 2004. Un nouveau taux
prendre les meS!lres nécessaires Irakiens croient au fets tangibles et l'Union participe à, de change, stable, régit désormais
pour s'affirmer en démocratie'sou- l' . la reconstruction à hauteur de la monnaie. En novembre 2004, le
veraine, avec un gouvernement vé- processus po Itlque» 200 millions d'euros par an. Avecle Club de Paris a annulé 80 % de la
ritablement représentatif. C'~st temps, elle deviendra le premier dette accumulée sous l'ancien régi-
l'objectif exprès de la Grande-Bre- J'insiste sur ce point: je suis frappé partenaire commercial de l'Irak. EI- me. Lesmagasins sont pleins. Dans
tagne, de l'Union européenne et de par le nombre de ceux qui se disent le a proposé une assistance tech- certaines régions, nous devons en-
l'ensemble de la coalition. ' convilincus que la coalition mani- nique pour les élections de dé- core agir en priorité sur des ser-

pule la politique irakienne d'une cembre et des conseils sur les vices élémentaires comme radduc-
façon oud'une,autre, et la seconde divers problèmes constitutionnelstion d'eau et le raccordement à
d'après, lui reprochent de ne pas , difficilesqiHrisquent de se poser ' l'électricité, mais nous avançons .
savoir empêcherlacréation de for--là-dess~, elie est rodée L 'L'Irak reste pour nous un gros
mations politiques confession. J'adn;1etsque nous devons éga- 'chantier. La volonté du peuple ira-
nelles. C'est aux Irakiens de dessi- lement faire mieux pour sécuriser kien de reprendre son destin en
ner leur avenir. les lieux, et faire reçulerla peur et main -comme elle s'est manifestée

les mànœuvres d'intimidation. Les de manière éclatante à l'occasion

NoUSsavons que nous devons, insurgés s'en prennent de plus en du référendum et des élections de
pousser au développement plus aux infrastructures, aux civils janvier -me donne vraiment à es-

d'un processus politique dans le- ' ,et aux forces de l'ordre qui œuvrent péi'erqUe les vœux de la majoiité '
quel tou,Sles Irakiens, y compris à la reconstruction. Leurs offen- l'emporteront sur les visées des ter-
toutes les familles de la commu- sives vont à l'encontre des vœux de roifstes obsc~rantistes, qui ne sa-
nautésunnite, se sentent inclus. la majorité, qui n'aspire qu'à la yent 'lue saper la démocratie et fo- .
Dans ce domaihe, la France a joué paix, à la stabilité et àla recons- menter la guerre civile. La
uri rôle de premier plan. NOJlsnous . truction. Nous continuons de sou- communauté internationale que
sommes efforcés d'encourager les tenir les forces de l'ordre.irakiennes nousincamons doit continuer à lui
Kurdes et les chiites à prendre en '- 18500,0 hommes dûment ins-' accorder son soutien.
compte les préoccupations des truits et équipés. tony Blair a bien
.sunnites. Nos partenaires et nous fait savoir que nous irions jusqu'au
continuons à faire valoirqu'il ny a . bout, tant que notre présence se-

Deux événements récents me
.confortent dans l'idée que

nous avançons dans cette direc-
tion. Premier vrai progrès, le vote
des Irakiens au référendum sur une
Constitution qui doit leur asSurer
un avenir démocratique, stable et
prospère. Ils l'ont adoptée à une
majorité écrasante -:-78 % contre
22 % - avec 10millions de votants,
soit une participation supériew:e à
61 % des inscrits que bien des dé"
mocraties occidentales pourraient
leur envier. Ils ont ainsi prouvé leUr
volonté de poursuivre le processilS
politique, et les Nations unies et

, l'Union européenne les en ont féli-
cités. La participation des s~ite.~."
est encourageante elle aussi: beau-

, coup ont voté non, mais ont voté
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L;li6~tiliiriiit~;ft~::~~;;~~R"OM~~~~
par OrhanP(£m~'J(. :~~~~a:e~~~~;~~~::~::
.' L'ÉCRIVAIN TU'It~::rirliaDc {des'.tensions ënti-è tradition et fanùlles, l'enseignement et la sodé- l'on médise sur des immigrés turcs

... . " .... .té. ( , st b' dl' té L' d qui, en Allemagne par exemple,Pamuk a reçu, dimanche23.Octo...:;m~e~. car ce len e ce a .' art u roman nous permet de
bre, le Fr1edel1sprels2005'.'(PrIx,,;,~.qUil's,agJt),.qt1and nous ergotons " nous demander qui nous sommes vivent dans une précarité sans éga-
de la paix) de l'Unlon,des"llbraF,,,,:sur.lesrela~ons de notre pays avec 'vrailTient. le.Car,en s'entendant juger sicruel-
res allemands à la Fokedullvre,l'Eùtôpei le sentiment de honte Quand je pense à tous ces lec- lement, les expatriés comme les
de Francfort (Allemagne).N~Us:.n'eSt jamais bien'loin.Pourcom- teursJaisant appel à leur imagina- Turcs de Turquie doivent, une fois
publions de larges. extraltsde,,;:'Pren~e cette!"onte,)e m'efforce .'tion pour se mettre à la place d'un encore, se spuvenir qu'ils sont sur le
son discours. . , .toujO\1fS.(ie fme le lien' avec son autre, lorsque je fais surgir leurs palier de l'Europe, à attendre.qu'on

Au XI' siècle, l'EmpireottomaD,": .ôppö~,)'oigueil. Or nous savons .' mondes, leurs rues, leurs quartiers, veuillebien les laisserentrer - natu-
qui commence à se sentir distancé, ,t()lls'qt1e,quand l'brgueil est exces- a\lXquatre coins de la ville,il est un ,~~~~:~~~. ~:;n::;~~~~~~~~~~~
par ~ Occident .toujO\1~s..,p;hl~.:.,sif;qu~hisl:1~lI1D1es~ss7nt~ ... "instantoù je me rends compte que cette histoire est que, en attisant le
dynamique; accumule les défélltes' ....trop d'orgu~il, il n'y a Jamais qu un je pense vraiment à urie société, à nationalisme antiturc en Europe,on
face aux armées européennes et, "Plls'veislahonte.et l'hurniliation~e '.uri groupe d'individus, à'une nation

,voit sa puissance lentements'étio:": '<l'autre: Etchaqtie fois qu'un hom- entière, en train de se créer à la for- a suscité en Turquie une réaction
. 1er.C'est alors qu'émerge un grou- "'me.ressent urie profonde humilia- .ce de son imagination; Les sociétés nationaliste des plus crasses.
pe d'hommes qui prennentle nom'tion; l'orgueil nationaliste ne tarde modernes, les peuples, les nations Il est temps que ceux qui croient

"de Jeunes-Turcs. Comme les élites :.jamais à faire surface. Telle est la ,entreprennent la plus profonde des en l'Union européenne compren-
des générations suivantes, y com- Sombre matière première de mes réflexions sur eux-mêmes par le nent que c'est, en réalité, entre ]a
pris les derniers sultans ottomans, romans: honte, orgueil, colère, sen- biaisde la lecture.Leroman leurper- paix et le nationalisme qu'il nous
ils s'émerveillent de la supériorité timent d'échec. flarce que j'appar- met de dialoguer sur ce qu'ils sont. faut choisir. Ce sera soit l'une, soit
de l'Occident et s'en inspirent pour tiens à un~ nation 9ui frap~e à la Ainsi,même lorsque nous attrapons l'autre. J'estime que l'idéal de paix
lancer leur programme de réfor- porte de I Europe~Je ne ~alSque un livredans le seuldesseinde nous est au cœur de,l'Union européenne
mes. La même logique est au cœur ,~0l'. que c~s sentimen~~ IDstables. divertir, de nous détendre et et je veux croire que la chance de
de la République turque modeme' 'peuvent s'enflammer subitement et d'échapper à la:routine du quoti- paix qu'offre la Turquie à l'Europe
et de l'occidentalisation voulue se propager sans .entraves. Voilà 'dien, nous faisons surgir, sans ne sera pas dédaignée. Nous voicià
par Mustapha Kemal Atatürk. . pourquoI je m'efforce ici d'évoquer .. même en avoir conscience,la coilec- la croisée des chemins: il nous faut

Or cette logique repose sur. "cette honte, ce secret que l'on mur~ tivité,la nation,la société à laquelle choisirentre la puissance imaginati-
l'idée que laTurquie doit sa faibles- mute, conime ,je l'ai lu. dans les nous appartenons. Cela explique ve du romancier et un nationalisme
se et sa pauvreté à ses traditions; à romans de Dostoïevski. L'art du ,aussi pourquoi le roman n'exprime qui tolère qu'on mette ses livresau
sa culture ancestrale et aux diffé- roman me l'a appris: c'est en parta- pas seulement les joies et les fiertés bacher.
rentes façons dont elle a organisé geant ces hontes secrètes que nous d'un peuple, mais aussi sa colère, Cesdernières années, j'ai souvent

. socialement la religion. Issu d'une pouvons nous en libérer. ses faiblesseset sa honte. C'estpréci- évoqué ]aTurquie et sa candidature

. famille occidentalisée de la clasSe . Mais c'est. au moment de cette sément parce qu'ils rappellent aux à l'entrée dans l'Union, ce qui m'a
moyenne stambouliote, je dois' 'Slibérationql,leje s;nsistoute la com- !licteurs leurs motifs de honte et . valuforcegrimaceset questionssus-
admettre qu'il m'arrive à moi aussi plexité du ~wfde représentant et. d'orgueil et la vanité de leur place picieuses.Permettez-moi d'y répon-
de céder à cette idée, certes bien . tous les tourments moraux que sup- dans ce monde que les romanciers dre içi et maintenant. Ce que les
intentionnée, mais réductrice et pose le fait de parler au nom d'un soulèvent toujours tant de colère. Turcs et la Turquie ont à apporter
même simpliste. Les partisans de ,autre. L'entreprise est ardue, plus Etquellehonte que l'on assisteenco- de plus important à l'Europe, c'est
l'occidentalisation rêvent de trans- encore pour un romancier que ron- re à de telles bouffées d'intolérance, la paix; c'est la sécurité et la force
former et d'enrichir le pays et sà ,gent les sentiments instables que que l'on voie encore des livresbrO- quinaîtront du désird'Europe expri-
culture en imitant l'Oue'~t. ~ur j:~voq~ais:Le monde autonome de lés et des romanciers persécutés! mé par un pays musulman, et de
obJ'ectiffôndamentàJ étant d _ I IIDagmaUonpeut en effet sembler Je dois dire que l'Europe est une l'acceptation de ce désir pacifique.

.. .' eren "'ompeur, et d'autant 'plus lors- Lesgrands romancl'ersque J'e[l'sal'sdre la TurqUIeplus nche plus heu u' question èxtrêmement sensible,
reuseet plus puissante iis peuven-t qu'un romancier ombrageux, sus- extrêmement délicate pour un Turc. étant enfant ne définissaient pas

. ' . ceptible et porté par un orgueil l'Europe par sa foi chrétienne, maisverser dans la xénophobie et U' aliste t l'arti Et' Nous sommes là, à frapper à votre
même dans un nationalisme viru- na on. . en es san. n al- porte, à vousdemander de nous lais- par ses individus. Si leurs romans
lent. Ni les Je.unes-Turcs ni les oeci- sant la réalité

l
'hnouspensonsil- e~pé- serentrer, pleinsd'espoirset de bon- me touchaient, c'est parce qu'ilspré-

dentalistes fondateurs de la Répu- .'rons - .qU~a onte re~te s .encleu- 'nes intentions, certes, mais aussi sentaient l'Europe à travers des
blique turque n'ont éch é à se. MalS:SI ~ ro.manclerfalt usage inquiets et angoissés à l'idée d'un héros qui luttaient pour être libres,

. app ces de son IIDagmauonpour transfor- . pour .exprimer leurs talents ettravers. . . réali é il é d rejet. C'est un sentiment que je res- é . l '
.Leur penchant pour l'Occident mer cette . t, cr e ,un mon e sens aussivivementque mes compa- concr tIser eurs reves, L'Europe

les incite parallèlement à rester .par~le q~1demande ~ e~e recon- .triotes ;un sentiment très proche de s'est attiré le respect du monde non
très critiques à l'égard de certains niu. èglrsqu~alromlancle~ilJouettavec cette « honte silencieuse» que j'évo- occidentalgrâceauxidéauxpour les-
traits essentiels du pays et de • es r es ~I es, orsqu gra e un quais. La Turquie frappe à la porte quels elle a tant œuvré: la liberté,
culture. . . sa peéuleé.v.ermshpoéeurdmletn;eà ~uilla de Bruxelles, et nous attendons, l'égalité, la fraternité.

. g om trie cac e a Vie,qu se encore et encore; l'Europenous fait Si l'âme de l'Europe est fille des
Même si l'esprit et le style difte- "met à exPlorer ce monde secret Lumières,de l'égalitéet de la démo-

rent, ils ont tendance, comme les':.' avec la curiosité d'un enfant sous des promesses, puis nous oublie, cratie, si elle ambitionne d'être une
observateurs occidentaux, à c.onsi-.... 'l'emplre d'émou'ons qu'il ne m'.,ttrl'- pour mieux durcir ses exigences. . ç dé Idé I cul défi U <U Pis: pendant que l'Europe étudie umon Lon e sur a paix, alors la

~erque 7ur ~ ture est c.len~" ' se pàs, il est inévitable qu'il génère sous tous les angles le souhait turc Turquie ya sa place. Mais, comme
vorre sans llltéret. Tout cela falt nal- 'chez ses proches, ses amis, ses pairs une Turquie qui ne puiserait sa for-
tre un sentiment profond et confus:: et ses cOmpatriotes, un sentiment d'une adhésion pleine et entière, ce que dans sa religion,une Europe
la honte: C'est ce même sentiment,: de malaise. nous assistonsà une lamentableexa- , qui se définirait par un christianis-
qui, je crois, transparaît dans ce~" ' Mais c'est un malaise bienvenu. cerbation du sentiment anti-Turc, . me étroit finirait repliée sur elle-
nes des réactions que suscitent mes.' Car c'est en lisant des romans, des dans certaines régions européen- même, coupée de la réalité, plus
rop1ansainsique l'image que l'on se. contes, des mythes que nous com- nes, du moins chez certains hom- tournée vers le passé que vers l'ave-

. falt de m~s propres rapplJrts avec. 'prenons les idées qui gouvernent le mes politiques. tors <,tesrécents nir.Quand on a, comme moi,grandi
, l'Occldent. En Turquie, quand lious ' monde dans lequel nous vivons; scrutins, la stratégie anti-Turcs et dans un milieulaïque,occidentalisé,

évoquons la .dicho~omie Örient c'est par la fiction que nous accé- anti-Turquie déployée par ces hom- sur la rive européenne d'Istanbul; il
Océident, quand nous débattons . dons aux v~s o~cultées par les mes et ces femmes po~ti9ues m'est est naturel de croireen l'Unioneuro-
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péenne : le Fenerbahçe, mon club
de foot, joue depuis que je suis tout
petit en Coupe d'Europe. Comme
moi, des millions de Turcs croient
de tout cœur.en l'Union européen-
ne. Sans colT!pter que, aujourd'hui,

la plupart des conservateurs et des
musulmans,' ainsi que leurs repré-
sentants politiques, veulent aussi
voir la Turquie dans J'Union,
œuvrer pour l'avenir de l'Europe,
rêver ce qu'elle pourrait être et

construire ce qu'elle sera. Après des
siècles de guerres et de conflits, un
tel geste d'amitié n'est pas à pren-
dre à Ja légère; un refus catégorique •
serait source d'immenses regrets ..
Car si je n'imagine pas la Turquie

sans perspective européenne, je
n'imagine pas non plus l'Europe
sans perspective turque.

Orhan Pamuk
Traduit de l'anglais par Julie Marcot

• @ Orhan Pamllk

Prosecution of novelist mayharm
Turkey's EU bid

ntralb~Lél!ribunr. .
October 24, 2005

Bùt he suggested that Érdogan helped
create the climate that made it possible.

"I blame him for his weaknessand
lack of determination, " Pamuk said. "At
the beginning of this year we bad a
wave of nationalist incidents and at-
tacks on the EU project, including some
by members of his own party. He did
not look the problem in the eye and
draw a clear line between anti-EU na-
tionalism and the attitude of tolerance.
He tried to avoid the subjeCt."

After the international success of his
recent books, including "Snow" and
"Istanbul: Memoir of a City," Pamuk has
become to many here and abroad a sym-
bol ofTurkey's Westernizing ambitions.
. While Pamuk. encourages Turkey's
democratization and strongly backs its

.campaign to join the European Union,
he'also reverès its age-old traditions.

"I. haVe always believed Turkey
should be proud of its two spirits, anc!
not try to impose Orl.~above the other,"'
he said. "My n~vels are a combinatio~ of
experimental, modem innovations that

. come from the West, and the traditional-
l ism of Persian epics, Sufi allegories and
. 19th-century Ottoman poetry.. We
, should enjoy the fact the we bave these
two spirits, and combine them to create
something new and rich, something that

, has never been done before."
Pamuk said recent turns of opinion

in Europe, reflected by vote!!against the
. proposed European Constitution in
.France and the Netherlands, complicate
Turkey's prospects for EU membership
but do not necessarilydoom them.

"The French and Dutch referendums
.showed that voters in EU natIons are
more and more nervous about this en-
largement process;" he said. "It means
taking Turkish Muslims and treating
them as brothers. They don't want to do
that. Unfortunately, there is a lot of anti-
Turkish resentment. And in Turkey,
which is getting more nationalistic,
people see this and react, against it. It
makes Turkey's prospects of joining
seem harder and harder."

The New York TImes

: K'lii'i>falfenbach/Reulers
Orban Pamuk at the Frankfurt BookFair•.

By Stephen Kinzer

ISTANBUL: After years of waiting,
Turkey was invited this month to begin
discussions that may lead to member-
ship in a very exclusive club: the Euro-
pean Union.

The stakes. are high for Turkey and
possibly even for relations between the
Western and Islamic worlds.' A legal
fight between a Turkish prosecutor and
the country's leading novelist, Orhan
pamuk, however, has complicated the
talks.

Pamuk, whose winning of the Frank-
furt Book Fair's prestigious peace prize

was' announced on Satur-
News day, has been charged with
Analysis making a statement that

"explicitly insults" the
Turkish state, a crime that carries a sen-
tence of up to three years in prison.

The alleged insult was Pamuk's state-
ment to a Swiss newspaper in February
that "30,000 Kurds and a million Ar- unorthodox views on sensitive matters
menians were killed in these lands." He .like religion, ethnic rightsand the fate
was referring to the dvil war that raged of Ottoman Armenians. But Turkish So-
in Kurdish regions of Turkey in the ciety is' now raciJig toward European-
1980s and 1990s, and to the massacre of style democracy, and the new openness
Armenians as the Ottoman Empire was here alarmsdie-hard defenders of the
collapsing during World War I. old order, known collectively here as

Most of the world considers this to "Deep State." .
•have been a caSe of genocide, but Turk- It is these old-line nationalists, said
. ish leaders reject that label. Pamuk in his sunny, book-cluttered stu-

The prosecution of Pamuk, 53, is em- dio overlooking the Bosporus, who are
barrassing to Prime Minister Recep using his indictment to try to keep Tur-
Tayyip Erdogan and others eager to ' key from modeplizing.
show that Turkey, long a conservative "It's a scandal, a shame," Pamuk said' .
society dominated by the military, em- of his indictment. He described laws .
braces human rights and free speech.

"Our EU prospects will most likely like the one under which he is being
be adversely affected by this lawsuit," prosecuted as "hidden hammers, that
Mehmet Ali Birand; one of Turkey's prosecutors want to keep in the drawer
best-known journalists, warned in a re- so they can hit whenever they want."
cent column. "Anti-Turkish campaign- Their purpose, he said, is to prevent
ers won't let it go. They will use it as Turks' from speaking out On sensitive
fodder for one resolution after another. subjects.
This will tarnishTurkey's already neg- When such issues are brought up, he
ative image." . said, the debate is "exaggerated, be-

.cause taboos are stilliegally protected
The foreign minister, Ahduliah GuI, a here." He added: "When people com-

leader of the ruling Justice and Devel-. meJit about politica.l Islam or the army's
opment Party, suggested in an inter- role hi politics or what happened to Qt-
view last week that lie disapproved of ' toman Armenians or. the way Turkey .
the indictment. should treat its Kurds, unfortunately

"These are not gooc;l.things," he said. the comment does not appear neatly on
"Free expression is guaranteed in Tur-,. the letters page of the newspaper."
key. If a prosecutor opens a file,it. ,. Pamuk, whose trial is scheduled to
doesn't mean the case is decided: Judges, begin Dec. 16, said he did not believe
will decide." that the prime minister, who is leading

Even a decade ago, it waS considered Turkey's campaign to join' the Euro-'
. taboo! and was often illegal, to express pean Union;,was behind his indjctro.ent.
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Les nationalistes turcs contre.
Orhan Pamuk par Murat Belge

Sa déclaration concernant
, les massacres des Arméniens
et des Kurdes a provoq ué une réaction

,qui a tourné à l'hystérie collective

•

'RHAN PAMUK,
, l'un des écrivains ,

turcs les plus respec-
_ tés, devrait campa- .
, _ raître, vendredi,

, 16 décembre;
devant läJustice de son pays, Il est
àccusé d'av.oir dénigré publiquê-
thërtll~ldentité turque l.ors d'une
Intèl'\ilewaccardée, en février, au
Jbu.rnàisUlsse Tages-Anzeiger; il a
lid du -« million d'Arméniens» et
des «30 000 Kurdes» tués en Tur-
quie. D'après l'article 301 du nau-
veau c.ode pénal turc, ce délit est
passible d'une peine de six m.ois à
trois ans deprisan.

Médias aidant, cette interview a
susdté une v.olée de protestations,
Les procureurs turcs .ont sans doute
pensé que leur carrière eXigeait
qu'ils interviennent. Celui d'Is-

! tänbul, après av.oir interr.ogé Orhan
, Paï'i'lUk,a décidé de classer l'affaire.
, Ma1s'telW de Sisli [dans la banlfeue
d'istali~ulJ n'était pas du meme
aVis : ,'est devant ce tribunal que
l'écrivain est assigné.

, Orhan Pamuk appartient à cette
"espèce rare de b.ons auteurs d.ont
les livres se ,vendent c.omme des
best-seners. Quand les ventes de
sün livre La Vie nouvelle .ont dépas-
sé les 100 000 exemplaires, 'au
milieu des années 1990, un grand
jaurhal(natiünaliste) a publié un
article intitulé «Ils mentent!»:
l'écrivain et sa maisün d'éditiün
.étaient accusés de günfler les chif-
t'res àdes tins publicitaire s.-Le jüur- -

, naliste a été cündamné püur diffa-
, matian.sur ce pümt. Restaient les

accusatiüns <l'un Vieilhistürien, qui
avéÛtdécelé dans I;œuvre de Pamuk
Uti sout>Çön de critique et d'irünie
envers le f.ondateur de la Républi-
'ljûè_Ue; MuStapha Kemal Ata-
,téïI; 'Vt;urëertalmis personnes de
l;e8tä~t, il n'en fallait pas
~~,~;étrecatalogué de «traÎ-

~~.: ,-, .-,'e ]Iftétaire est, depuis
RJbI< _ 'î)!\m. ',CÔté, ceux qui le

'-~,_ Ö!'àù'tre, ceux qui ne le
ctét~t:î1äs.niie s'agit pas seule-
~Iif~aöÜts littéraires. ,L'affaire
otiiàl pa1riûk, cüîTime à peu près
t~ _,1\ftq\tie;aété happée par la
,"' '-'>'~f'Mir'l.èfittée dans l'Union

, - "'-.,' POÏi'!t de VIle des~~~~~:!~
öthâfit ,estpltisptoche
'- "â~;« ntlu$ >~.p'amuk

:.'E!~~E'
,bi~~ qWadronte hi
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1btèIùtt,il tiënt im discourshunilt-
riféléet démOcratique - y c.ompris
fac:eaupr.oblènle kurde. Dans le
«club des anti-Orhan Pamuk »,
l'écrivain ~st ~specté d'émettre ces
critiques daiis l'intention d'obtenir
le prix Nobel de littérature.

,Chez nous, il y a un syndrome
Nöbel. te front nationaliste est
c.onvaincu que le monde entier
conspire contre la Turquie, et pense
que ce prix ne saurait être attribué à
un écrivain turc sauf s'il assure au
münde extérieur qu'il est, et reste~
ra, un traître à la patrie. Jadis, ce

süupç.on Visait l'écrivain Yashar
Kemal. Cette année, le nom de
Pamuk a été avancé panni les nobé-
lisables. Le prix a finalement été
attribué au dramaturge britanniqu~'
Harold Pintér, écrivain contestatai-
re dünt personne, en Grandl'-Breta-
gne, n'a jamais interprété les idées
c.omme le signe dl' son désird'obte-
nir le fameux prix. En France, nul
n'a pensé que Jean-Paul Sartre cher-
chait à avair le Nabel lorsqu'il a
condamné la présence française en
Algérie. les nati.onalistes turcs, eux,

voient dans le Nobel un instrument
p.our faire du t.ort aux Turcs.

Un sentiment anti-Pamuk a fluc-
tué au gré des propüs publiés à
l'étranger. Mais sa dernière déclara-
tiün cüncernant le « million d'Armé-
niens» et les « 30 000 Kurdes" a
prüvüqué une réactiün sans précé-
dent, qui a Vite tüurné à l'hystérie
c.ollective : articles vengeurs, mani-
festatiüns, menaces de mürt... le
gauverneur d'une ville a même fait
f.ouiller les librairies püur saisir et
briller ses livres. Le romancier se
trüuvait à l'étranger quand tüut ce
raffut a débuté. Du c.oup, et à juste

, -.. - .
titre; il s'est senti übljgé de retarder
son retour. Püurtant, qu'y avait-il
de si insultant dans ses propos?

Le massacre des Arrnéniens"mal-
gr-é sa date élüignée - 1915 -, est le
sujet 'brillant du müment en Tur"
quie. En fait, il l'est davantage qU'il
,Ya trente ans parce que des généra'-
tiüns entières, .ont grandi sans la
müfudre iDfünnatiün sur cette ques~.'
tiün. Seuls les récits des atrücité~ '
cümmises par les ~éniens sur l~ '

Turcs leur .ont été transmis. Les
attentats meurtriers de l'Armée

secrète pour la libération de l'Armé-
nie (Asala), à partir des années
1910, .ont contribué à Installer chez
les Turcs le sentiment d'eue les vIcti-
mes et de faire l'objet d'une campa-
gne internati.onale de diffamation.
Cette « innacence .. a été le
meil/eur allié des nationalistes.
Ceux-ci, en réalité; approuvent ce
qui a été fait, mais, pour des raisons
stratégiques et politiques, ont choi-
si de t.out nier en bloc.

Dans le climat politique turc,
n'importe quelle question, en parti-
(ulil'r si elle montre les Turcs sous
lin i,'ur peu fav, 'rable. 'iCrtde muni-

ti'lIls dans la (ampdgnl.' anti-llnion
européennl'. La question du m.lssa-
crI.'des Annéniens devient très com-
Illode, si bien que le chiffre avancé
par Orhan Pamuk a agi comme une
étincelle. '

La sec.onde partie de sa déclàra-
tiün - les «30000 Kurdes» tués -
n'aurait pas dû être aussi explosive.
La co!~e est venue du fait qu~,

dans sa fünnulati.on, les pertes tur-
ques n'ünt pas reçu le respect
vüulu.

Il est intéressant d~ souligner la
relatiün qu'entretient la société tur-
que avec la réussite - « intematlona~
le », en particulier. La majorité des
citoyens se cüntentent d'une Coupe
de füotball, mais l'intelligentsia,
elle, ressent le besoin d'une recon-
naissance artistique ou scienötique.
Or rien n'atteste une présence tur-
que irrépressible dans ces domai-
nes.

Le système politique turc ~t ses
élites n'ont jamais aimé la poIgnée
d'intenectuels qui parvenaient à un
certain degré de renommée interna-
tiünale. Nazim Hikmet (1902- 1963),
l'hümme de lettres turc le plus célè-
bre et le plus respecté; était considé-
ré c.omme un traître. Depuis soixan-
te ans rares sont les Intellectuels
qui o~t échappé à la prison: cer-
tains .ont cünnu des sorts bien pires.
Orhan Pamuk est une successstory-
il est traduit en Vingt langues, reçoit
des récümpenses dans le monde

enöer, et son nam est cité pour le
prix Nobel., En ,même temps, I~s
inots qu'il écrit et prononce
devraient, sel.on notre idéol.ogie
nationaliste, faire de luï"un .objet de
haine. A la différence du cit.oyen
ordinaire, le front nationaliste n'a
pas btsoin de' success stories daris
l'état actuel de son combat. L'esta-
blishment turc, particulièrement éli-
tiste et patricien, est aujourd'hui
menacé par la démocratie, consé-
q~ence inéVitable du partenariat

MVIA'.ILGI
est professeur
de littérature'comparée
à "université BUgi, à Istanbul,
éditeur et journaliste.

avec l'Union européenne, C'est lui
qui est l'instigateur d'une hystérie
nationaliste nourrie de «fierté natio-
nale blessée», de «conspiratiorls
internationales» et autres « plai1S
maléfiques pour diviser la Turquie ».
Comme on use et abuse dumoin-
dre événement pour alimenter cet-
te paranoïa, rien 'ne garantit
qu'Orhan Pamuk ne servira pas,
une fois de plus, de bouc émissaire.
Certains, même s'ils appartiennent
au camp nationaliste, sont favora-
bles à l'entré~ dans l'Union euro-
péenne et considèrent que tant les
campagnes de rue que les procès
téléguidés sont néfastes à la cause
turque. Pour le noyau dur, cepen-
dant, tout .ce qui peut aider "Euro-
pe à rejeter la Turquie, par exemple
une sentence contre Orhan l'amuk,
est hautement souhaitable. Ils y
voient une avancée très utile sur le
chemin qui éloigne le pays de l'Euro-
pe. P.our aller vers Dieu saitqlloi.

fe11lonat
DIMANCHE JO - LUNDI JI OUOBRE 2005
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SURVIVRE.,
ABAGDAD « Aujourd'hui,

c'est le plus fort,
le mieux armé
qui fait la loi. »

Un soldat irakien en/action
dans le quartier sunnite d'Adhamiyeh,
à Bagdad, le 19 octobre,
jour du début du procès
de Saddam Hussein.

JALAL, GARDE DU CORPS

Abou Abdallah. Ce sont nos soldats qui doi-
vent les protéger. Bizarre, non?» Le gros
homme moustachu, 46 ans et six enfants,
a eu de la chance. Des milliers d'anciens
résidents de la zone ont été expulsés par
les forces américaines dès après l'invasion,
en mai 2003. Depuis, d'autres vagues d'ex-
pulsions des logements HLM et. des
pavillons jadis réservés aux fonctionnaires
de la présidence ont suivi. Abou Abdallah
et quelques milliers d'autres civils ont pli
rester. Ils sont au service du nouveau pou-
voir, balayent les bureaux, tapent le cour-

. rier, cuisinent et s'occupent des maisons
occupées par les contractors, les entrepre-
neurs, essentiellement américains ou bri-
tanniques, qui ont obtenu des contrats de ':
protection ou de reconstruction. Blottie',
dans une boucle du grand fleuve qui traver-
se la capitale, la « zone verte» a été ainsi
baptisée par les soldats américains en oppo- '

sition à la « zone rouge », où l'on saigne et
qui concerne tout le reste du pays. Elle
compte tous les bâtiments officiels encore
debout - palais pr~sidentiel, centre de

. conventions, monument au soldat incon-
nu, ministères, ambassades amies, etc.: Le
nombre de résidents, irakiens et étrangers,
autorisés à vivre là estconfidentiel.

Abou Abdallah connaît sur le bout du

retard etje suis morte d'inquiétude. Bien sûr,
-je ne suis jamais retournée à mon bureau
dans la "zone verte". »

Abou Abdallah, lui, a fait l'inverse. Char-
•gé naguère de distribuer le courrier dans
les bureaux de la présidence Saddam Hus-
.sein, il fait aujourd'hui le taxi à l'inténeur
même de la forteresse « verte ». Six kilomè-

'tres carrés au depart, près du double à pré-
, seilt,: la « zone internationale », son nom
. officiel désormais, est protégée .par une

double rangée de hauts murs anti-explo-
sion qui courent sur plusieurs dizaines de
kilomètres au cœur de la cité. Il y a des
miradors et des projecteurs partout, d'énor-
mes frises de barbelés et des milliers de sol-
dats irakiens nerveux et surarmés tout au
long. Les forces américaines qui sont à l'in-
térieur, avec chars d'assaut, blindés, héli-
coptères de combat et tout l'attirail pour
tenir un siège, ne sont pratiquement plus
visibles dans les rues de la capitale.

« Ils ont peur de sortir maintenant, ricane

Essence rationnée, électricité rare, enlèvements, attentats,
assassinats: dans le chaos croissant de la capitale irakienne,

l'obsession des 6 millions d'habitants est de se protéger
flics, bandits, kidnappeurs ou membres de
la guérilla? Le jeune barbu tout seul dans
sa vieille guimbarde amochée, sur notre
flanc gauche: innocent étudiant ou kami-
kaze fanatisé qui va, dans une seconde,
actionner sa charge explosive et perpétrer
un carnage?

Rester en vie dans le chaos croissant qui
s'installe à Bagdad est devenu l'obsession.
Il n'y a pas de solution miracle. Pour pas-
ser au travers des mitrailIades quotidien-
nes, de jour comme de nuit, éviter les ran-
çonnements, les enlèvements, les assassi-
nats politiques ou crapuleux, sans parler
des tirs de roquettes et des attentats à la
voiture piégée qui se poursuivent au jour
le jour, chacun espère avoir sa panacée. Six
millions d'habitants, presque autant
d'idées. Aucune n'est absolument sÜTe.

Depuis qu'une roquette rebelle s'est
. abàttue la semaine dernière sur l'école de
son quartier (4 enfants tués, 6 gravement
blessés), Leila n'envoie plus ses deux fils en
classe. « Au début de l'occupation, je tra-
vaillais pour lesAméricains, comme secrétai-
re. Un polycopié signé d'une "brigade de la
résistance" a été glissé sous ma porte en octo-
bre 2004. Il comportait 39 noms, le mien
était surligné de bleu. "Dernière chance

.'pour sauver votre vie", disait le texte. ~'Cessez
immédiatement de colli/borer avec les croi-
sés." Depuis, je ne mets plus :le nez dehors.
Mon mari fait les courses. Cinq minutes de

TrENT/ON! Un 4 x 4
blanc, juste derrière
vous. Quatre types à
bord. Ils vont doubler.

- OK, bien reçu.
Mohamed, tu ralentis,
laisse passer. »

Nous sommes dans
la périphérie de Bagdad.. Le, .chauffeur
obéit. Ami ou enneytlt,(?\8fèf<Sjlet!ce.tendu
dans l'habitacle. La radio de börd,a: cessé
de crachoter. Sur le siège passager'-avant,
les puissantes mains.'d'Adnan se crispent
sur le fusil"d'assaut posé en travers des

:genoux. L'arme est enclenchée sur la posi-
tion automatique. Un frôlement sur la
détente, elle crachera une longue salve.

Devant, à 10 mètres, troi~ pistoléros
amis ouvrent la voie dans un véhicule bana-
lisé, préviennent des embouteillages, repè-
rent les check-points volants, conseillent
un autre itinéraire. Derrière, à 15 mètres,
une autre voiture alliée couvre nos arrières.

A Bagdad, aujourd'hui, plus personne ne
fait confiance à personne. La méfiance est
à la mesure de l'insécurité: générale. Dans
les embouteillages, vite titanesques lors-
que la police irakienne décide soudaine-
ment de bloquer une avenue ou un pont
pour effectuer des contrôles surprise, cha-
cun observe attentivement chacun. Les
quatre types devant, dans le 4 x 4, sont-ils
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doigtl~S quarante et quelque rues et ave-
,nues'iliterdites à toute personne démunie
,d~permis ad hoc. Ilconnaît les « zones sen-

, 'sible's» qUl;« en tant qu'Irakien », lui sont
défenèlues;àTintérieur dé-la zone: « Mciis
ça paye bien ici. Et puis on a de l'électricité
vingt-quatre heures sur vingt-quatre.»
Contre deux ou trois heures seulement en
«zone rouge ». Depuis juin 2004, Abou
Abdallah n'a pas mis un pied hors de la
zone protégée. «Trop dangereux dehors,
dit'-il.Et puis, si l'on sort, ilfaut revenir. Et là,
n'importe quel soldat géorgien, salvadorien
ou népalais peut, sur un mouvement d'hu-
meur, confisquer votre pass et vous interdire
de rentrer. J'ai pas mal d'amis à qui c'est
arrivé. »

Bien sill, chaque jour ou presque, la
«zone verte» est la cible de roquettes
tirées depuis l'autre rive urbaine du Tigre.
« Mais c'est quand même plus sar ici. » Seul
problème, les enfants ne vont plus à l'école
du quartier. « Elle a été squattérisée par des
familles et, de toute façon, il ny avait plus
d'instituteurs assezfous pour faire quotidien-
nement l'aller-retour. »

]awad al-Roumi vit à l'extérieur, à moins
de, 1 kilomètre de la zone. Propriétaire du
restaurant Ibn Zambour, sur l'avenue
As-Shawa,ce petit homme de 37ans a déci-
dé fin 2004de ne plus quitter sa cuisine.D'y
manger et d'y dormir, sauf les vendredis et
samedis, pour voir les enfants. «J'en avais
assez des check-points, des vrais comme des
faux. des explosions incessantes, des heures
d'attente aux stations-service pour faire le
plein. Pour parcourir les 6 km, à vol d'oiseau,
entre ,ma maison d'Al-Daura et mon travail,
je mettais parfois plus de trois heures. » En
réduisant le plus possible ses déplace-
ments, ]awad croyait avoir trouvé une cer-
taine sécurité. Jusqu'au 19juin dernier.

Ce jour-là, vers 13heures, «un jeune
type» se présente devant la vitrine d'Ibn
Zambour. Il regarde brièvement à l'inté-
rieur, constate que la salle est pleine de
policiers en uniforme. «On m'a dit qu'il
avait jeté un regard vers le ciel, Etpuis il a
poussé la porte d'entrée, s'est avancé'd'un
seul pas, et boum! Il a ex.plosé.»Vingt-trois
morts, 31blessés.

Teint mat et maigres épaules, ]awad a eu
de la chance, il était à l'arrière. Depuis, il a
reconstruit. « ny a beaucoup plus de sécuri-
té qu'avant dans le quartier. Inch Allah, ça
ne recommencera pas. »

Dhiâ et Salman, chez qui nous avons ren-
contré ce miraculé, pratiquent un métier
devenu encore plus dangereux dans l'Irak
d'aujourd'hui. Leur commerce s'appelle
Al-Anikh (L'Elégance).Les deux compères
sont barbiers, coiffeurs. Et les islamistes
intégristeS qui pullulent dans tout le pays
détestent ceux qui «perdent le temps sacré
qu'Allah leur a donné» pour se pompon-
ner. Après les marchands d'alcools - pres-
que tous chrétiens -, qui ont, sans excep-
tion, tiré le rideau après la mise à sac, l'in-
cendie ou l'explosion de leurs établisse-
ments, ce sont plusieurs dizaines de coif-
feurs qui ont été assassinés rien qu'à Bag-
dad.

Installés sur la même avenue As-Shawa
que le restaurant de ]awad, Dhiâ et Salman
poursuivent néanmoins leurs activités.,
«Que peut-onfaire? On a des familles, des

enfantS à nourrir, il faut bien gagner sa vie
non? »

Personnage controversé s'il en est, Mis-
haan Al-]obouri est l'un des 17 élus sunni-
tes de l'Assemblée nationale (275 dépu-
tés). Jusqu'à son départ en exil, en 1989,il
était associé en affaires avec le fils préféré
de, Saddam Hussein, Oudaï, de sinistre
mémoire. Millionnaireen dollars, Mishaan
est un homme volubile, un rien hâbleur,
qui ne prend aucun risque avec sa sécurité.
Le député «qui murmure à l'oreille de la
résistance », comme le décrivait joliment
l'AFP après que l'intéressé s'était vanté de

, ses «contacts dans la guérilla nationalis-
te », ne'se déplace qu'en convoi motorisé:
trois ou quatre limousines identiques avec
vitres fumées - «Je ne suis jamais dans la
même », sourit-il. Un traitement «prési-
dentiel » que les rares membres du gouver-
nement qui osent encore s'aventurer hors
les murs de la «zone verte» peuvent
encore s'offrir.

Ce jour-là, une tempête de sable ocre
venu du grand désert arabique soufflait
sur Bagdad. ,On n'y voyait goutte, les
embouteillages s'accumulaient sur les
ponts du Tigre. Mishaan Al-]obouri a
envoyéJalal nous prendre à l'hôtel. Ancien
tireur d'élite dans les Gardes républicains
de l'ancien régime, ]alal, Dieu sait pour-
quoi, porte un chapeau de brousse militai-
re et une tenue de camouflage. Il possède
un permis de port d'arme en règle, comme
ceux que délivrent les Américains à tous
les pistoléros qui protègent les personnali-
tés assez riches pour s'offrir leurs services
(entre 10000 et 50000 dollars par mois
selon les sociétés).

Pleins feux, pleins gaz, zigzags et queues
de poisson; dans la ville embouteillée,
]alal et ses cinq lieutenants vont parvenir à
nous convoyer jusqu'à leur patron, de
l'autre côté de la ville, à la vitesse de
l'éclair. Sur la place Al-Fatah, devant l'an-
cien Théâtre national, un brave flic,chemi-
se blanche et casquette bleue, tente de met-
tre un peu d'ordre dans ce capharnaüm sur
roues. Assis près du chauffeur dans la
limousine noire qui nous convoie, ]alal agi-
te son fusil d'assaut, ôte son chapeau de
brousse et l'agite. En vain, le flic ne le voit
pas. Lasolution va venir du 4 x 4 immaculé,
qui nous accompagne. L'un des gardes
baisse sa vitre" sort son kalachnikov et
lâche une rafal~,en l'air. Il est 16 heures,
tout le mOI)dese gare, le flic se range, on
passeenfo#:e.'« A Bagdad, aujourd'hui,
c'est le plus fort, le mieux armé qui fait la
loi », ricanejalal.

Dans les' dernières heures de l'ancien
,',régime, en avril 2003, des camionnettes
japonaises bourrées d'hommes en armes
sillonnaient la ville à tombeau ouvert dans
les mêmes' conditions. La tête enroulée
dans des keffiehs à damiers, un peu à la
manière des combattants palestiniens des
années 1970; les «fedayins de Saddam»
sentaient la poudre et avaient tous les

, droits. '
, Aujourd'hui, les camionnettes japonai-
ses sont de retour. Elles foncent en tous
sens dans Bagdad, font hurler les sirènes,
lâchent des rafales pour un oui ou un non.
A l'arrière, dans les bepnes, il y a toujours
une mitrailleuse lourd( ~tdes hommes en

armes. La nuit, toujours noire comme l'en-
cre dans une ville sans électricité, les
camionnettes se planquent au coin des
rues, attendent le « client ». On les appelle
les « forces spéciales ».

Qui ne s'est pas fait braquer au moins
une foispar l'un de ces types n'a pas traver-
sé Bagdad. Ils sont partout, mettent en
joue quiconque leur paréU"tsuspect. Com-
me les fedayins, ils vont' masqués, mais
avecdes cagoules noires, façon GIGN.Par-
ce que nul ne sait très bien à qui ils obéis-
sent - police, armée ou milices -, les civils
les craignent comme la peste. « Certains de
ces types travaillent sarement pour la résis-
tance », confie Raad, un ancien des servi-
ces secrets intérieurs de l'ancien régime.
Dans le salon de L'Elégance,Ali, un client
chüte venu de Sadr City,un faubourg misé-
rable de la capitale, était du même avis.
« La police comme l'armée sont complète-
ment infiltrées par la guérilla. »

Dehors, sur l'avenue, un concert de sirè-
nes caractéristique a figé la circulation.
TroisHumvees,ces énormes véhiculesblin-
dés de l'US Army, foncent vers leur base
sécurisée dans la « zone verte ». Ledernier
porte la pancarte habituelle, en lettres rou-
ge sang, en anglais et en arabe: «Atten-
tion, n'approchez pas, ne doublez pas. Auto-
risation de tirer pour tuer. » Transportent-
ils un VIP de passage, un haut gradé?
Mystère.

A Washington, la secrétaire d'Etat,
Condoleezza Rice, vient d'affirmer devant
le Sénat que «la sécurité, y compris sur la
dangereuse route entre Bagdad et son aéro-
port », se serait «nettement améliorée ».
Trente mois après l'invasion, cet avis n'est
partagé par personne en Irak. Pour survi-
vre à Bagdad, mieux vaut compter sur sa
bonne étoile.

Patrice Claude
(avec Ahmed Saleh)
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By SCOTT MACLEOD DAMASCUS

ASHAR ASSAD LIKES TO BE SEEN. IN DAMASCUS, THE SYRIAN

President is often spotted dining at a smart restaurant with
his wife Asma or driving his family to their weekend retreat
''inthemountains. Since succeeding his father Hafez as Pres-
ident in 2000, Assad has left the dirty work of running Syriàs
ruthless intelligence and security organs to two members
of his ~lan-his brother Maher, 37, commander of the

Presidential Guard, and his brother-in-law, Assef Shawkat, 55, chief of
Syrian military intelligence. They haven't always got along. About five
years ago, Maher shot Shawkat in the stomach during a family dispute.
Assad played the conciliator and eventually brought Shawkat, who is
married to Assad's sister, into the family's ruling troika. Since then Maher

and Shawkat have become a feared and
shadowy duo, their lives bound together by
a shared aversion to publicity and ilwilling-
ness to use violence to settle scores: "The
best way to understand Syria:' says a veter-

an foreign-policy hand in Washington, "is
to check out the season collection of The
Sapranos. "

It is a fitting analogy, because like
the fictional New Jersey Mob family, the
Assads could be facing the end of their
run. A long-awaited United Nations report
last week implicated the Syrian regime in
the assassination last February of former
Lebanese Prime Minister Rafiq Hariri-
and specifically fingered Maher Assad and
Shawkat as playing leading roles in the
violent conspiracy. The report, by German
prosecutor Detlev Mehlis, reconstructs the
events that it says led up to the car-bomb
murder of Hariri, including the August
2004 meeting iIi Damascus during which
Bashar Assad threatened the billionaire
Lebanese politician if he got in the way of
Syria's domination of Lebanon.

The Assad government has angrily re-
jected the U.N. findings as baseless, charging
that they rest on the hearsay of faithless
wimesses, though a Syrian spokesman has
also held out the possibility of giving bet-
ter cooperation to U.N. investigators in the
future. But Syria's problems aren't about to
go away. Mehlis says he needs two more
months to complete his inquiry because
of the Assad government's halfhearted co-
operation. Thatcharge gave fresh ammu-
nition to Syria's critics in Washington and
Europe, who are threatening to pursue
'economicsanctions against the regime if.
it fails to make a full accounting of its role
in the Hariri hit. U.S. Secretary of State
Condoleezza Rice is consulting with allies
and, according to State Depa.rtmf'nt "ffi-
cials, as early as this week may push in the
U.N. Security Council for resolutions con-
demning Syria. A top State Department
official says the U.S. wants the resolutions
to cite not just the Hariri assassination but
also "the various aspects ofSyria's destabi-
lizing behavior in the region"-ranging
from Syria's suspected support for jihadist
fighters in Iraq to its sheltering of leaders
of militant Palestinian groups like Hamas. "

How much trouble does Assad face?
Rice said laSt week that the U. S., while not
currently contemplating using military force
to overthrow Assad's regime, does expect a
"change in behavior:' in particular an end to
Syrian meddling in Iraq and Lebanon. For
Assad, therisk is that mounting international
pressure, perhaps in the foI'll1of sanctions,
could undeI'mine his 'authority at home-
a thought that has sent Syrians into a
quiet frenzy of speculation. What was once
imponderable-the end of the Assad family's
35-year hold on power"":'issuddenly being
discussed as if it is a real, if still distant, pos-
sibility."People are edgy,jumpy and scared:'
says Marwan al-Kabalan of the Center for
StrategicStudies at Damascus University.
'This is the most serious crisis in the recent
history of Syria:'

Astruggle for power in Damascus would
be messy. Syrians say their worst nightmare
is a political vacuum that leads to a civil war
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between the country's Slinni Muslims, who
constitute 74% of the population, and its
Alawites, a minority sect that claims 12% of
Syrians, including the Assads. Many Sunnis
harbor bitter memories of lhè -regime's
killing of 20,000 people in Hama in 1982,
while the Alawites fear that Islamist groups
will someday seek to avenge the slaughter.
"It's a scary thing;' says Joshua Landis, an
American professor who has spent the past
10months in Syria. 'We don't know how bad
things could get:'

Whether the country plunges into the
abyss depends oh how Assad handles the
pressure on his government, both inside
and outside the country's borders. Since
coming to pöwer, Assad, 40, has sought to
cast himself as a reformer by allowing a
degree of political openness and putting
economic policy in the hands of free-market
technocrats. "The President wants an open,

{t . ';.;nJi~~r
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prosperous, stable Syria that is fully inte-
grated in the global economy;' says Deputy
Prime Minister Abdullah Dardari. But
observers _'of _the__regime ..,say ~_sad has

-been unablè:":"'orunwilling-to curb the
excesses of the country's security appara-
tus. Though he has gradually replaced his
father's Old Guard, the new faces still run
fiefdoms and amass wealth through cor-

ruption in exchange for loyalty to Assad.
But in recent months the President's

ability to control events has slipped. Some
government insiders criticize Assad for al-
lowing the country to be drawn into a
diplomatic row with the U.S. and failing to
stop the popular protests against Syria in
Lebanon this spring, which forced the
withdrawal of Syrian troops. Syrian dissi-
dents are more determined than ever to
speak out. Days before the Mehlis report
was released, members of 14 opposition
parties and rights groups signed the Da-
mascus Declaration, calling for a demo-
cratic constitution that would push Assad's
regime out of power. The secret police
broke up a press conference called by
three activists but refrained from arresting
anyone. Sipping a beer in a Damascus café
afterward, one of the signers, Akram al-
Buni, warned that the next step would be
a call for street protests and civil disobedi-
ence. "The regime is encircled and weak:'
he says.

Among some Syrians, there is growing
suspicion that feuding within the regime
may have caused the death this month of
Ghazi Kenaan, the Interior Minister who
was Syria's intelligence chief in Lebanon
from 1982 to 2002. The government de-
clared that Kenaan, in despair over media
reports about his interrogation by the UN.
investigators, had committed suicide at his
desk. But Mehlis' 54-page report, released
nine days after Kenaan's death, made only
brief mention of the dead man-fueling

Syria~worst nightmare is
a vacuum that leads to a
civil war between Sunnis
and the ruling Alawites

speculation that Kenaan. was coerced to
take his own life or was murdered, either to
eliminate a potential Alawite challenger to
,wsad's rule. 01; to prey~mthim from further
assisting the UN. inquiry.

For the many Syrians who have grown
impatient with the thuggish tactics of the
Assad regime, the U.N. investigation into
Hariri's death is likely to stoke more out-
rage. The report not only provides a rare
glimpse into the workings of Syria's police
state; if its findings are true, it also makes
a devastating case that Assad family mem-
bers were complicit in state-sponsored
murder. The report, quoting an unidenti-
fied Syrian witness "who claims to have
worked for the Syrian infelligence serv-
ices in I:.ebanon:' says that senior Syrian
and Lebanese security chiefs first decid-
ed to kill Hariri last September. A month
later, the UN. report says, a Lebanese se-
curity chief who worked closely with the
Syrians told a visitor, "We are going to
send him on a trip-bye-bye, Hariri:' The

.witness said conspirators then held meet-
ings at various locales in Damascus, in-
cluding Shawkat's office. And the witness
told investigators that two weeks before
the assassination, Shawkat held a final
planning session at his own residence and
forced a Lebanese fundamentalist being
used as a decoy to videotape the claim of
responsibility that was broadcast on al-
Jazeera the day of Hariri's death.

Assad is facing an excruciating dilemma.
Calming the furor over the regimès sus-
pected involvement in Hariri's death may
ultimately require him to turn over his
brother and brother-in-law for questioning,
a move that could trigger a revolt by their
loyalists. For that reason, many Syrians
believe that Assad is unlikely to provide
investigators with the level of cooperation
they demand. But further evidence of
Syrian obstruction could give the West the
pretext it needs for sanctions that could
cripple the regime. It's no surprise that
Assad has kept a low profile since the re-
lease of the Mehlis report. A presidential
confidant, Bouthaina Shaaban, says Assad
feels "considerate and thoughtful about the
situation but confident that we are doing
the right thing:' He doesi1't have room for
error. -With reporting by George Baghdadi!
Damascus and Elaine Shannon/Washington
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